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PRE  Ni  1ÈRE  PARTIE. 

9.  ' 

■onmut»*  - 

LIVRE  NEUVIÈME. 

Louis  VIII  f le  Lion  J ; Louis  IX  f saint 

Louis  J;  Philippe  III' f le  Hardi J. 

0 

• » 

l . Règne  de  Louis  'Vill.  — Construction  du  Louvre 

а.  Louis  IX  monte  sur  le  trAne.  — Guerre  de  Tou- 
louse. — Tribunal  de  l'inquisition.  5.  Majorité  de 

. Louis  IX.  — 4-  Démêlés  entre  l’empereur  Frédéric  II 
et  les-  papes.  — 5.  Cour  plénière.  — Guerre  entre  la. 
France  et  l'Angleterre.  — .Bataille  de  Taillebourg. — 

б.  Louis  refuse  de  recevoir  le  pape  en  France.  — 
Concile  de  Lyon.  — -lirol  de  Frédéric  II.  — rj.  Gin- 
quième  Croisade.  — 8..  Gouvernement  de  Louis  IX. 
— g.  Conquête  de  Naples  par  le  duc  d’Anjou.  — î o« 
BatajRe  de  Bénévent.  — 1 1 . Coradino  vient  en  Italie. 
— Mort  de  ce  prince.-—  12.  Seconde  Croisade  de 

Tome  IV.  1 i*  . 
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Louis  IX.  — i5. 11  arrive  devant  Tunis.  • — Mort 

de  Louis  IX.  — J 5.  Réflexions  sur  la  personne  et  le 
règne  de  ce  monarque. 16.  Fondation  de  la  Sor- 

bonne et  des  universités  de  France.  — 1 7.  De  la  ré- 


gale.  181  Formalités  des  duels  judiciaires.  — 191 


Supplices  en  usage  en  France , sous  Louis  IX.  — 20. 

Mœurs  et  usages."  — 21.  Tournois.  — 22.  Yaleur 

m 

des  monnaies.  — T 25-.  Philippe  III  monte  sur  le  trône. 

— Le  comté  de’Toulouse  est  réuni  à la  couronne. ; — 
Construction  <Ju  pont  Saint  Esprit.  — Obsèques  de 
Louis  IX. ‘ — 24-  Philippe  cède  le  comtat  Yenaissin 
au  pape.  — 25.  Edouard,  rqi  d’Angleterre,  prête 
hommage  à Philippe  pour  le  duché  de  Guienne. 

Concile  de  Lyon»  — 26.  Intrigue  d’un  favori  contre 
la  reine  Marie  de  Brabant.  — 27.  Le  pape  revient  en 
Italie.  - — Sa  mort.  — Faction  des  Guelphes  et  des 
Gibelins.  • — Succession  des  papes.  — 28.  Yêpres  si- 
ciliennes. — 29.  Mort  du  roi  de  Navarre,  Henri.  — - 
Philippe-le-Hardi  fait  reconnaître  son  autorité  dans 
ce  royaume.  — 3o.  Pierre,  roi  d’Aragon  , devient  • 
roi  de  Sicile.  — Mort  de  Charles  d’Anjou.  ---  3i ■ - — 

Mort  de  Philippe-le-Hardi.  — 32.  Etat  de  l’Eifrope  à 
cette  époque.  — Espagne , Germanie,  Ikngrie. 33. 

Italie , Suède  , Danemarck , Russie , Pologne. 

i . Lodis  VIII,  surnomméle  Lion,  le  premier 

1321-1236  . ^ . . . t ,Z . 

— tth  Capétien  qui  n eut  pas  été  sacré  du  vivant 
de  sou  père,  parvint  à^a  couronna,  à l'âge 
‘ de  trente-six  ans.  11  fut  couronné  à Rheiros 
avec  Blanche  de  Castille  sou  épouse,  par  Guil- 
laume deJoinville, archevêque  de  celte  vüte(i). 

fi)  Le  10  août  1223.  # * 
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Daniel , sur  le  témoignage  de  Mathieu  Pa-  iaa3-i*a<s 
ris , rapporte  qù  a l’avénement  de  ce  prince  à 
la  Couronne  , Henri  III , roi  d'Angleterre,  lui  . 
demanda  la  restitution  de  la  Normandie , de  ' 
l’Anjou  , du  Poitou  et  du  Maine,  conformé- 
ment au  traité  conclu  entre  eux  à Londres. 

Aucun  monument  historique  n’atteste  ce  fait. 

Le  monarque  anglais  ne  s’étant  pas  présenté 
au  sacre  de  Louis  VIII;  en  qualité  de  duc  de 
Guienne , un  nouveau  jugement  rendu  par  1* 
cour  des  pairs  , déclara  tous  les  fiefs  possédés 
par  lui  en  France , confisqués  au  profit  de  la 
couronne.  Cet  arrêt  fut  suivi  d’une  guerre  fa- 
vorable à la  France.  Dès- lors  les  Anglais  en  • 
eussent  été  chassés  , si  moyennant  trente' 
mille  marcs  d’argent , Louis  n’eût  accordé  à 
Henri  une  trêve  de  quatre  ans , pour  faire 
. coutre  les  Albigeois  une  guerre  dans  laquelle 
il  périt.  * ' 

Philippe  Auguste , selon  un  auteur  contem- 
porain , avait  prédit  la  destinée  de  son  succes- 
seur. Les  gens  d’église,  disait  ce  prince,  en- 
gageront mou-  fils  à se  croiser  contre  les  Al- 
bigeois , il  ruinera  savante  , mourra  dans  cette’  , 
guerre  : le  royaume  restera  dans  les  mains 
d’une  femme  et  d’un. enfant.  Celte  femme  était- 
la  reine  Blanche  de  Castille  ; cet  enfant  , ‘ 

Louis  IX.  ■' 

A la  mort  du  pape  Innocent  II , eh  1216, 

1. 
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IÏ23-J226  le  vieux  comte  de  Toulouse  , revenu  dans  sa 
capitale,  y fut  assiégé  par  Simon  de  Mont-  # 
fort.  C’était  le  terme  des  succès  de  ce  conque-' 

• rant.  Une  pierre  lancée , dit-on  , par  une 
femme,  écrasa  cet  homme  , qui  , faisant 
tant  de  mal , avait  acquis  tant  de  renommée. 
Son  Gis  Amaùri  de  Moutfort , he'ritier  de  ses 
titres,  mais  non  de  ses-  talens  et  de  son  audace, 
leva  Je  siège  de  Toulo'fîse.  Raymond  VJ  mou- 
rut peu  de  temps  après.  Raymond  VII,  son 
fils  , partageait  l’excommunication  paternelle, 
mais  la  force  de  son  âge  le  rendait  plus  re- 
doutable à ses  ennemis.  Amauri  de  Moutfort, 

. Lors  d’état  de  défendre  ses  conquêtes ,.  les. 
céda  au  roi  de  France. 

Le  pape , chef  de  toutes  les  croisades , 
craignait  de  rendre  le  roi  de  France  trop  puis- 
sant. Honorius  venait  de  succéder  à Inno- 
cent III  j Raymond  VII  offrait  de  se  confor- 
mer à ses  offres , et  de  céder  à l’église  ro- 
maine une  province  de  ses  Etats. Honorius  or- 
donne au  cardinal  de  travailler  à la  réconci- 
liation du  comte  de  Toulouse  avec  le6  chefs 
des  croisés.  Le  légat  romain  déclara  dans  une 
assemblée  du  baronnage  français,  tenue  à Paris  . 
en  1223  , le  comte  Raymond  , catholique,  ré- 
. voqua  les  indulgences  accordées  aux  croisés 
contre  les  habitons  du  Languedoc  , exhortant 
Louis  à déterminer  par  la  crainte  de  ses  armes 
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le  comte  de  Toulouse  de  satisfaire  entière-  1223- 133(* 
ment  la  cour  de  Rome.  Le  monarque , ne  con- 
cevant rient  aux  nouveaux  procédés  du  prélat 
romain , répondit  des  choses  insignifiantes. 

Raymond , admis  dans  un  concile  à Mont-» 
pellier , promet  de  garder  la  foi  catholique  , 
de.  restituer  aux  églises  les  biens  dont  elles 
avaient  été  privées  durant  la  guerre,  et  de  don- 
ner au  comte  Àmauri  de  Montfort  vingt-cinq 
mille  marcs  d’argent  ; mais  il  ne  parlait  plus 
de  céder  une  province  au  pape.  Les  actes  du 
concile  de  Montpellier  sont  envoyés  à Rome. 

•Honorius  , trompé  dans  son  attente  , re- 
proche publiquement  aux  ambassadeur;  de 
Raymond  la  duplicité  de  leur  maître  ,•  qui  y 
toujours  l’hérésie  dans  le  cœur  , favorisait  les 
ennemis  de  l’église.  L’hérésie  de  Raymond’ 
était  de  aie  vouloir  pas  se  dépouiller  de  ses  do^  • 
maines  en  faveut  de  l’église  romaine.  Hono- 
rius envoie  en  France  le  cardinal  de  Saint- 
Ange  , avec  ordre  de  concerter  à .Paris Isr ' 
perte  du  comte  de  Toulouse. 

Un  concile  est  convoqué  dans  Bourges. 
Raymond  y vient  avec  un  sauf  conduit.  Re- 
pouvelânt  sa  profession  de  foi  catholique  , it 
se  soumet  aux  pénitences  canoniques  ordon- 
nées par  le  c.oncile  même.  Ses  offres  ne  pou- 
vaient être  refusées.  Le  légat  élude  la  décision 
du  concile  , ordonnant  à chaque  évêque  de  lui 
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1123-122°  remettre  son  opinion  par  écrit.  Il  voulait,  di- 

• sait-il , consulter  le  roi  et  le  pape  avant  de  pu--  * 
^ blier  le  vœu  des  évêques. 

Cependant  le  cardinal  disait  publiquement 
que  le  plus  grand  nombre  des  pères  du  con- 
c.ile,  iraprouvànt  la  profession.de  foi  simulée 
de  Raymond  , le  chargeait  d'engager  lé  ro/  à 

• porter  les  armes  dans  le  comté  de  Toulouse. 
Il  offrait,  pendant  cinq  ans , le  dixième  du  re- 
venu du  clergé.  Le  monarque,  se  flattant  de 
réunir  à sa  couronne  plusieurs  belles  pro- 
vinces , s’aveugla  sur  les  ménagemens  dus  à un 
prince  son  parent,  dont  la  catholicité  ne  pou- 
vait être  contestée  sans  la  plus  évidente  injus- 

' tice.  • * 

Elans-  une  assemblée  du  baronnage,  convo- 
quée à Paris,  fut  entièrement  décidée  la  guerre 
de  Languedoc.  Montfort  fît  au  roi  une  nou-? 
velle  cession  de  ses  droits. -Il  obtint  en  in? 
demnité  l’expectative  de  la  dignité  de  conné- 

• table  de  France,  Qccupée  par  Mathieu  de  Mont- 
morency. L’anathème  contre  Raymond  fut 
alors  renouvelé. 

En  moins  de  trois  mois  , le  roi  compta 
sous  ses  drapeaux  soixante  mille  hommes.  La 
plupart  des  barons  de  Septimnnic  se  bâtaient 
d’envoyer  au  roi  leur  soumission.  L’armée 
française  trouvait  toutes  les  portes  des  ailles, 
ouvertes  à son  approche.  La  mort  arrêta 
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Louis  au  milieu  de  ses  triomphes.  Mathieu  1123-1226 
Paris  le  fait  mourir  au  siège  d’Avignon , em- 
poisonné par  le  comte  de  Champagne.  Louis 
prit  Avignon  le  12  septembre  1226 , et  mourut 
le  8,  novembre , à Montpellier. 

Au  rapport  de  Guillaum.e  de  Puilaurent,' 
auteur  contemporain , les  médecins  ne  trou-, 
vabt  d’autre  remède  à-  fa  maladie  du  roi  que  la 
jouissance  d’une  jolie  femme,  mirent  dans  son 
lit  une  jeune  fille  ; mais  le  roi  la  chassa , pré- 
férant la  mort  à un  péché  mortel.  Daniel  a 
fait  graver  cette  aventure  au  frontispice  de 
l’histoire'  de  Louis  VIII , comme  le  plus  bel 
exploit  de  ce  monarque.  Cette  fable  fut  ap- 
pliquée à plusieurs  autres  rois..  Voflaire  ob- 
serve , à ce  sujet),  que  la  jouissance  d’une 
femme  ne  fut  jamais  utile  à un  moribond  , et 
que,  si  cm  expédient  était  nécessaire  à Louis, 
pour  recouvrer  sa  santé , blanche , sa  fftnœe  , 
alors  jeûne  et  belle  ,*lui  aurait  sauvé  la  vie.  Il 
fut  enterré  à Saint-Denys , auprès  de  Philippe. 

Auguste:  ...  . 

II  avait  eu  onze  enfans  de  Blanche  deCastille. 

Six  lui  survécurent  , Louis  , Robert , Jean  , 

Alphonse  , ’ Charles  , et  Elisabeth»  Son  testa- 
ment appelait  à la  couronne  et  au  duché  de 
Normandie  Louis, son  fils  aine;  donnait  l’Artôis 
à Robert,  1er  Poitou  à Jean,  l’Anjouà  Alphonser. 
il  était  ordonné  à Charles  d’entrer  dans  la  dé- 
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1226  ricature.  Le  roi  léguait-, cent  sous  à» chacune 
des  deux  mille  'léproseries  de  son,  royaume. 

Les  chrétiens  avaient  rapporté  la  lèpre  de 
leurs  expéditions  en  Orient.- Le  nom  de  lé- 
pçosejrie  n'était  pas  donné  aux  autres  hôpitaux , 
puisque,  dans  un.  autre  article , Louis  léguait 
deux  cents  livres  de  compte  à deux  cents  Hôtels  1 
Dieu.  Les  lépreux  , séparés  de  toute  société  , 
étaient  renfermés  dans  des  maisons  isolées.  Ces 
maisons  consacrées  à saint  Lazare  , appelé  par 
contraction  saint  Ladre  > portaient  le  nom 
de  Ladreries.  Les  libéralités  des  grands  elles 
chdrités  des  fidèles  enrichirent  ces  retraites.* 
Bientôt  les  ladres  , auparavant  l’objet  de  l'hor- 
reur et  dê  la  .compassion  , excitèrent  l'envie 
par  leurs  richesses.  Le  désij  de  s’emparer  de 
leurs  biens  leur  attribua  les  crimes-  les  plus* 
horribles.  On  les  accusa  d’avoir  empoisonné 
* les  puifis  el  les  fontaines.  Philippe-le- Long  en 
fit  brûler  un  grand  nombre  et  confisqua  leurs 
propriétés.  L’usage  du  linge  et  une  plus  grande  , 
’ . propreté  éteignirent  peu  à peu  cette  maladie; 
il  n’cn  reste  aucun  vestige  dans  nos  climats. 

Sous  ce  règne,  le  Louvre  consistait  dans  . 
une  citadelle  environnéede larges fdssés  et  flan- 
qués de  tours.  Cet  édifice  existait  dans  les  pre- 
• mierssièclesdelamônarchie.Pagob.erlylogeait 
ses  chevaux  et  ses'c.hiens.  Les  derniers  rois  de 
la  première  dynastie  y venaient  souvent  après 
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leur  dîner,  se  promenant  en  coche  dans  une  Iï23 
vaste  forêt , dont  le  côté  droit  de  la  Seine  était 
couvert , et  dont  les  Champs-Elysées  sont  les, 
restes.  Ils  revenaient  le  soir  en  bateau  , sou- 
per dans  la  cité.  Les  monumens  historiques 
ne  font  nfention  de  cette  maison  royale,  ni 
sous  la  seconde  dynastie,  ni  sous  la  troisième, 
jusqu’au  règne  dq  Philippe  Auguste.  Ce  prince 
fit  bâtir,  au  milieu  de  la  citadelle,  la  .grosse 
tour  du  Louvre,  abattue  par  François  Ier., 
en  i5a8.  Les  grands^  fiqfs  de  la  couronne  re- 
levaient dexette  tour  ; les  titulaires  y prêtaient 
leur  hommage,  et  c’était  une  prison  préparée 
pour  eux  , suis  manquaient  à leur  serment. 

Le  Louvre,  après  avoir  été  hors  des  murs  de 
Paris.ducant  huit  siècles,  se  trouva  dans  celte 
capitale , par  l’enceinte  commencée  sous  Char- 
les-le-Sage,  en  j 307.  Ce  ^prince  employa  beau- 
coup d’argent  à rendre  les  apparlemens  du 
Louvre  plus . logeables  ; mais  les  rois  -,'  jus- 
qu’aux derniers  Valois , n’en  faisaient  pas  leur 
demeqre  ordinaire,  ils  le  destinaient  aüx  mo- 
narques étrangers.  Emmanuel,  empereur.d’O- 
rient,  et  Sigismond , empereur  d’Allemagne , 
y furent  logés  sous  Charles -le -Bien  - Aimé. 
François  I®'  y logea  Charlfes -Quint.  * • 

Charles  Maximilien,  Henri  IIT,  Henri  IV  ’ 
et  Louis  XIII  „demeurèrent  au  Louvre.  11  n’y 
reste  plus  rien  aujourd’hui  des  anciennes  con- 
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H26-1330  structions  ,-  ce,  qu’on  y voit  de  plus  ancien  fut 

f construit  par  ordre  de  François  1er.  . . 

. 2.  Lôuis  IX  parvint  au  trône  à l’âge  de  douze 
ans.  Sa  mère  avait  élé  déclaréo  régente  par 
Louis  VIII.  Louis- fut  sacré  à Rheims.  La- 
. reine  mère  avait  annoncé  éette  cérémonie  aux 

• grands  vassaux.  La  plupart  s’excusèrent  d’y 
assister  sous  divers  prétextes Selon  les  uns,  la 
douleur  trop  récente  de  la  mort  du  roi  ne  leur 
permettait  pas  de  prendre  part  à une  fête  ; ils 
proposaient  de  renvoyer  le  sacre  à un  autre 
temps.  Selon  d’putres , la  justice  exigeait  avant 

• le  couronnement  du  nouveau  roi,  de  rendre 

la  liberté  aux  comtes  de  Namur.et  de  Boulo- 
gne, faits  prisonniers  à la  bataille  de  Bouvi- 
nes j des  troisièmes  exigeaient  la  restitution  de 
plusieurs  terres  dont  ils  avaient  été  dépouillés 
sous  les  deux-derniers  règnes.  .. 

. Un  roi  de  douze  ans , une  régente  peu  ac- 
. créditée , et  l’embarras  où  la  mort  prématurée 
• de  Louis  VIII  plongeait  les. affaires  générales* 
laissaient  espérer  aux  grands  vassaux. qu’ils 
recouvreraient  leur  ancienne  indépendance. 
L’Etat  se  soutint  au  milieu  des  orages,  paf-  la 
prudence  et  la  fermeté  delà  reine  Blanche.  Elle 
réuftis'sait  deux  qualités  essentielles , la  bien- 
faisance pour  gagner  les  cœurs  , et  la  fermeté.  . 
pour  triompher  des  obstacles.  , 

Toutes  les  fureurs.du  fanatisme  continuaient 
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Louis  ix  (saint  louis  ). 

à dévorer  la  Seplimanie.  La  reine  mère  em-  1226-1*30 
ployait  les  forces  du  royaume  à réduire  cette 
province  , le  jeune  Raymond  se  défendait  de 
son  mieux.  La  guerre  ressemblait-  à celle  que, 
plusieurs  siècles  après  , Louis  XIV  fit  aux . 
réformés  dans  les  Cévenues  -,  les  prêtres  égor- 
geaient les  Albigeois  , les  Albigeois  - égor- 
geaient les  prêtres. 

Enfin  la  reine  et  le  jeune  Raymond,  épuisés 
par  leurs- pertes  , signèrent  un  traité  de  paix 
à Paris.  Le  comte  de  Toulouse  promettait  de 
faire,  durant  cinq  ans,  la  guerre  dans  la  Pales- 
tine ; il  abandonna  à saint  Louis  la  moitié  de 
ses  possessions , et  au  pape  le  pays  possédé 
par  lui  à la  gauche  du  fleuve,  connus  dans  la 
suite  sous  le  nom  de  Comtat  Vénaissin. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement,  le  légat  du 
pape  le  î econnut  pour  bon  catholique  , après 
avoir  été  conduit  en  chemise  et  nus  'pieds 
devant  l’autel  de  la  cathédrale  de  Paris.  C'était 
sans  doüte  pour  demander  pardon  à la  Vierge  . 
d’avoir  signé  un  traité  aussi  désastreux,  lequel 
au  surplus  ne  fut  pas  entièrement  exécuté. 

Rome  ne  s'était  pas  oubliée  dans  le  partage 
des  dépouilles  du  comte  Raymond  ; la  pro- 
. vince,  cédée  au  pape  en  Provence,  relevait  de 
l’Empire.  L’empereur  Frédéric  II,  refusant 
de  confirmer  cette  cession,  Raymond  resta  en  « 
possession  du  comtat  Vénaissin.  Mais  daiis  la 
suite  , lorsqu’après  la  mort  de  Raymond,  et 
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1*26-1230  de  sa  fille  unique, femmed’Alphonse  de  France,  •. 
Philippe  III  se  mit  en  possession  de  ses  Etats, 
le  corntat  Vénaissin  Fut  rem»  au  pape  . La 
ville  d’Avignon  n’y  était  pas  comprise  , elle 
pass’a  aux  comtes  de  Provence  de  la  maison 
d’Anjou. 

, Ces  croisades  contre  la  Septiraanie  durèrent 
. vingt  ans,"  elles  produisirent  l’inquisition  dont 
j’ai  déjà  parlé.  Ce  nouveau  fléau  inconnu  dans 
toutes  les  anciennes  religions  existait  en  France 
dès  l’an  1229.  l]n  concile. célébré  à Toulouse, 

. ordonna  aux  évêques  d’envoyer  dans  chaque 
commune  un  prêtre  et  quelques  laïques,  char- 
gés de  rechercher  les  hérétiques  et  leurs  fau- 
veurs  jusque  dans  les  souterrains.  Les  baillifs 
étaient  menacés  d’excommunication  s’ils  ne 
prêtaient  main  - forte  aux  .exécuteurs  dç  ces 
barbaries  : les  Albigeois  devaient  être  impi- 
toyablement exterminés.  Ce  concile  fit  brûler 
les  livres  d’Aristote,  apportés  de  Constantino- 
ple durant  les  premières  Croisades  , et  sur 
lesquels  on  s’imaginait  que  l’hérésie  des  Albi- 
‘geois  se  fondait.  On  défendit  aux  laïques  de 
. lire  l’Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  11  leur 
fut  seulement  permis  de  conserver  chez  eux 
le  Bréviaire  ou  les  Heures  pour  les  offices, 
divins;  Ces  livres  ne  deyaientpas  être  traduits 
• en  langue  vulgaire. 

Une  ordonnance  sur  les  mêmes  principes 
fut  publiée  par  Louis  IX.  La  jeunesse  de  ce 
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prince  en  est  la  seule  excuse;  d’après  cette  1226-1330 
loi , les  hére'tiques  devaient  être  punis  , sans 
délai,  du  dernier  supplice.  Leurs  fauteurs  res-  . . 
taient  incapables  de  toute  charge  et  même  de 
toute  succession;  les  baillifs  étaient  tenus  à re-  . 
chercher  les  hérétique  et  a ies  remettre  entreles 
mains  des  juges  d’église.  Le  roi  déclarait  con- 
fisqués les  biens  de  tous  les  individus  qui,  étant 
excommuniés , négligeraient  un  an  de  se  faire 
absoudre. Ceprince  sentant  trop  tard  les  funestes 
conséquences  de|cet,éditle  modifia  dans  la  suite. 

Après  les  massacres  les  plus  inouïs , on  ou- 
blia les  malheureux  Albigeois  dans  les  retraites 
où  se  réfugièrent  ceux  que  la  rigueur  de  l’in- 
quisition et  le  fer  des  croisés  av  aient  épargnés. 
Plusieurs  d’entre  eux  répandirent  en  Allemagne 
les  opinions  auxquelles  les  prêtres  faisaient  une 
guerre  d'extermination.  Les  extorsions  des 
moines  étaient  prodigieusement  à charge  aux 
Allemands , chez  lesquels  circulait  très-peu  de 
numéraire.  L es  maximes  des  nouveaux  réfor- 
mateurs devaient  causer  une  explosion  ter- 
rible , au  premier  abus  frappant  de  l'autorité  * 
sacerdotale.  Cette  occasion  ne  pouvait  man- 
quer d’arriver  dans  un  temps  où  les  gens 
d’église  jouissaient  d’un  pouvoir  excessif,  et 
h asardaient  encore  des  prétentions  plus  exor- 
bitantes. • • • . • 

3.'  Les  pays  acquis  au  roi  de  France  dans  la 
Septimânie,  comprenaient  le  duché  de  Nar- 
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1830-1836  bonne  , le  comté  d’Albi , et  les  prétentions  des 
comtes  de  Toulouse  Sur  les  comtés  de  Vêlai , 

• • de  Gevaudan  , et  de  Lodève.  Ils  furent  parta- 
gés , par  la  régente  , sous  l’autorité  des  deux 
. sénéchaux  placés  à Beaucaire'et  à Carcassone. 

La  juridiction  du  premier  s’étendait  sur  les 
diocèses  de  Magdelone  dont  le  siège  fut  trans-  . 
feré  à Montpellier  , de  Nismes,  d’Uzès,  de  • 
Viviers  , de  Mende,  et  du  Puy  avec  la  partie 
de  ceux  d’Arles  et  d’Avignon,  situés  à la  droite 
. du  Rhône.  Le  ressort  du  second  se  composait 
des  diocèses  de  Carcassonne,  de  Béziers  , de  • 
Lodève  , d’Agde  , de  Narbonne  , d’Aleth  , de 
Saint-Pons  , et  de  l’Albigeois  à la  gauche  du 
Tarn.  Ces  deux  sénéchausséës  avec  celle  de 
Toulouse,  dont  le  comte  Raymond  resta  en- 
possession,  portèrent  exclusivement  dans  la 
suite  le  nom  de  Languedoc. 

La  guerre  recommençait  entre  la  France  et 
l’Angleterre.  Une  révolte  du  comte  de  Bre- 
tagne en  fut  le  prétexte.  Ce  prince , assuré  de 
1 appui  de  Henri  III , auquel  il  prêtait  hom-  • 
mage , bravait  le  roi.  Son  armée  se  rassemblait 
auprès  de  Nantes,  et  Henri  III  conduisait  à 
Saint-Malo  ün  corps  nombreux  de  troupes  an- 
glaises. La  régente  convoque  les  vassaux  de  la 
couronne  et  les  milices  des  villes.  Lejeune  roi 
se  trouva  dans  Ancenis  à la  tête  de  la  plus  floris- 
sante armée. Une  assemblée  des  pairs  deFrance 
déclara  le  comte  de  Bretagne  rebelle  à la  cou- 
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ronne  et  déchu  de  ses  fiefs.  Des  troübles  surve-  1*3°:  >*3^ 
nus  en  Angleterre  11e  permettaient  pas  à Henri 
défaire  un  long  séjôur  en  France.  11  repassdla 
mes  sans  avoir  tenté  la  fortune  d’un  combat. 

Le  comte  de  Bretagne  prit  le  parti  de  la  sou- 
mission. 11  viut  , au  rapport  de  Mathieu  Pa- 
ris , se  jeter  aux  pieds  du  roi,  la  corde  au  cou, 
se  reconnaissant  indigne  de  grâce.  Le  mo- 
narque français , suivant  le  même  auteur  , le 
reçut  fort  mal , et  lui  parla  ainsi  : « Mauvais 
traître,  encore  que  tu  ayes  mérité  une  mort  in- 
fâme, je  te  pardonne  en  considération  de  la 
noblesse  de  ton  sang  Mais  tu  abandonneras 
la  Bretagne  à ton  fils.  Je  la  lui  laisse  durant  sa 

yie , à sa  mort  les  rois  de  France  seront  maîtres 
• • • • * 

de  la  terre  : la  relation  de  Mathieu  Paris  ne 
saurait  être  admise.  ïje  comte  ne-ftlt  pas  dé- 
pouillé de  sa  dignité , puisque , dans  l’acte 
même  , il  en  prend  le  titre.  Mais  il  se  soumit  à 
tout  ce  que  voudraient  ordonner  le  roi  et  la 
reine  mère , dont  la  régence  n’était  pas  ex- 
pirée; il  promit  de  rend/e  aux  Bretons  leurs 
immunités,' et  il  remitau  roi  quelques  châteaux 
en  preuve  de  son  obéissance. 

Ce  prince,  rentré  dans  les  bonnes  grâces  du 
roi  , révoqua  l’hommage  rendu  à Henri  III.  . 

Le  monarque  fît  saisir  les  terres  possédées  par 
le  comte  en  Angleterre.  Le  comte  s’en  vengea 
en  armant  un  grand  nombre  de  corsaires.  Ils 
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1*36-1248  troublaient-  sur  toutes  les  mers  le  commerce 
d’Angleterre.  Cette  conduite  lui  fit  donner  le 
• nom  de  Mauclerc  , suivant  Mathieu  Paris. 

Ce  fut  le  dernier  événement  de  la  régence 
de  Blanche  de  Castille.  .Le  roi  prit  les  rênes  de 
l’Etat  en  ia36 , ce  qui  n’apporta  aucun  chan- 
gement dans  l’administration. 

4.  Les  préjugés  du  treizième  siècle  ne  per- 
mettaient pas  à Louis  IX  d’adopter  des  idées 
parfaitement  justes  sur  les  matières  ecclésiasti- 
ques. Cependant  un  rayon  de  génie  , au-dessus 
de  son  siècle,  lui  dévoilant  une  partie  des 
abus  de  la  juridiction  canonique,  il  eut  le 
courage  d'y  former  des  obstacles  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  règne.  D’après  la  jurispru- 
dence suivie  dans  ies  officialités , les  biens  des 
excommuniés  étaient  saisis  sans  que  les  juges 
civils  eussent  le  droit  d’examiner  la  justice  ou 
l’injustice  de  l’excommunication.  Un  édit,  pu- 
blié dans  la  régence  , donna  une  première  at- 
teinte à cet  abus.  11  accordait  aux  excommu- 
niés un  an  pour  sé  faire  absoudre.  Les  gens 
d’église  abusèrent  de  cet  adoucissefnent.  Cette 
conduite  força  le  roi  à resserrer  la  juridiction 
cléricale  dans  des  bornes  plus  étroites.  Plu- 
sieurs évêques  furent  contraints  par  la  saisie  de 
leur  temporel , à lever  des  censures  prodiguées 
par  eux  sans  mesure. 

La  fermeté  de  Louis  IX  était  admirable  dàns 
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«n  temps  où  la  guerre  entre  le  sacerdoce  et 
l’empire  si  fatale  à l’Europe  , sous  le  pontifi- 
cat du  moine  Hildebrand,  se  renouvelait  avec 
fureur  entre  l’empereur  Frédéric  II  et  les 
pontifes  romains. 

Otton  , ayant  abandonné  les  rênes  de  l'em- 
pire, après  la  bataille  de  Bouvines,  pour  aller 
mourir  parmi  les  moines,  Frédéric  II , fils 
de  Henri  VI,  jouissait  de  cette  dignité. 

La  puissance  de  Frédéric  surpassait  celle 
du  roi  de  France.  Son  pcre  avait  hérité  du 
royaume  des  Deux  - Siciles , par  son  mariage 
avec  Constance,  tante  de  Guillaume  II , der- 
nier roi  du  sang  des  pripces  français  , con- 
quérans  de  ce  royaume.  Les  deux  Bourgognes  •« 
appartenaient  à la  couronne  impériale  depuis 
la  mort  de  Rodolphe  III.  Elles  compren;  ienl 
les  Pays-Bas,  l’Alsace  , la  Lorraine,  la  Fran- 
che-Comté, l’Helvétie,  la  Savoie,  le  Bugey, 
le  Lyonnais  , le  Dauphiné  , et  une  partie  de 
la  Provence. 

Frédéric  II,  né  en  Italie  , aimait  ce  climat 
agréable , et  s’accoutumait  difficilement  aux 
mœurs  des  Germains.  Il  paraît  évident  que  son 
dessein  était  de  rétablir  dans  Rome  le  trône  des 
empereurs  romains.  11  eût  formé  un  empire 
composé  de  l’Italie  entière  , et  des  provinces 
germaniques  et  françaises  voisines  de  l’Italie. 

Cet  événement  menaçait  les  papes  de  se  voir 
’Tome  iy.  a 


Digitized  by  Google 


i8  HIST.  DE  FR.  I".  PART.  LIY.  IX. ‘ 

>236-1248  réduits  aux  fonctions  pontificales.  Tel  est  le 
nœud  secret  des  querelles  de  ce  monarque 
avec  les  évêques  de  Rome.  11  employa  tour  à 
tour  la  souplesse  et  la  violence , les  pontifes 
romains  le  combattirent  avec  les  mêmes  armes, 
mais  avec  plus  de  succès. 

Honorius  , successeur  d’innocent  III,  cou- 
ronna Frédéric  dans  Rome , à condition  qu’il 
transporterait  le  royaume  de  Sicile  sur  la  tête 
de  son  fils , et  qu’il  marcherait  au  secours  de 
Jérusalem.  Frédéric  ne  manquait  ni  de  fer- 
„ meté  , ni  d’adresse  ; cette  promesse  de  sa  part 
parait  au  premier,  coup  d’œil  inconcevable. 
C’était  l’effet  de  l’astuce  pontificale.  Les  papes, 
suzerains.desDeux  faciles, ordonnèrent  par  une 
décrétale  , que  jamais  cette  couronne  ne  serait 
unie  à celle  de  l’Empire.  Fre'déric,  voulant 
éviter  des  difficultés  avant  son  couronnement, 
accorda  au  pape  ce  qu’il  demandait  , laissant 
à l’avenir  le  soin  de  confirmer  ou  d’infirmer 
sa  promesse.  Mais  ses  projets  ne  s’accordaient 
pas  àvec  ceux  du  pape.  11  paraissait  décidé  à 
fixer  son  séjour  dans  la  péninsule.  La  douceur 
de  son  gouvernement , les  dépenses  par  lui 
prodiguées  à l’embellissement  de  Naples  et  de 
quelquesaulres  villes,  inspiraient  aux  Romains 
le  désir  de  fixer  la  résidence  impériale  à Rome,  k 
Dans  cette  supposition , l’Allemagne  et  les 
.provinces  des  deux  Bourgognes,  situées  à la 
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gauche  du  Bas-Rhin,  se  seraient  probablement  12#- ma 
détachées  de  l’Italie.  Mais  la  péninsule  entière , 
jusqu’aux  extrémités  orientales  du  Tyrol  et 
du  Frioul  j l'Helvétie  et  les  provinces  fran- 
çaises, voisines  des  Alpes  et  du  mont  Jura  , 
pouvaient  former , sous  le  plus  beau  ciel  , 
l’empire  le  plus  riche  et  le  plus  puissant.  L’em- 
pereur , n’ayant  pas  fixé  l’époque  du  cou- 
ronnement de  son  fils  en  qualité  de  roi  de 
Naples  , pouvait  le  retarder.  A l’égard  de  la 
croisade  : tel  était  le  préjugé  des  temps,. que 
Frédéric  se  vouait  au  voyage  de  la  Palestine, de 
peur  de  n’être  pas  regardé  comme  chrétien  -t 
il  avait  fait  son  vœu  par  politique , et  par  po- 
litique il  en  éloignait  l’exécution. 

Frédéric  était  veuf.  Honorius  crut  accélérer 
le  départ  de  ce  prince  en  le  mariant  à Jolande, 
fille  de  Jean  de  Brienne,  roi.  titulaire  de  Jéru- 
salem. L’empereur  ajouta  à ses  titres  celui  de 
roi  de  Jérusalem  , sur  la  démission  de  son 
beau-père , et  ne  paraissait  pas  empressé  à se 
mettre  en  possession  des  Etats  de  son  épouse. 
Honorius  mourut  en  1127.  Le  cardinal  Hugo- 
lin  lui  succéda  sous  le  nom  de  Grégoire  IX. 

11  se  conduisit  avec  opiniâtre  inflexibilité. 
Regardant  sa  puissance  comme  illimitée , il 
voulait  être  obéi  sans  souffrir  de  contradiction. 

On  peut  aussi  supposer  qu’arrivé  à un  âge 
très-avancé,  les  approches  du  tombeau  le 

2. 
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24J  mettaient  au-dessus  de  tous  les  ménagemens, 
La  crainte  des  anathèmes  força  Frédéric  à 
préparer  son  départ  pour  l’Asie.  L’armée  s'as- 
semblait au  port  de  Erendisi.  Une  maladie 
épidémique  dont  l’empereur  fut  lui-même 
atteint  suspendit  l’embarquement.  Le  pape  , 
regardant  cette  maladie  comme  feinte,  frappe 
l’empereur  de  l’excommunication. 

Frédéric , rendu  à la  santé , continuait  les 
préparatifs  de  sa  navigation.  Sur  le  point  de 
monter  sur  son  vaisseau  , il  fit  afficher  à 
Rome  un  manisfeste  dans  lequel  il  dévoilait 
les  fourberies  pontificales.  Ce  manifeste  fut 
remis  à tous  les  rois  d’Europe.  Rapin  de 
Thoiras  nous  a conservé  la  lettre  de  l’empe- 
reur au  roi  d’Augleterre  à ce  sujet.  On  y lisait: 
L’église  romaine  est  tellement  embrasée  du 
feu  de  l’avarice,  que  les  biens  d’église  ne  suf- 
fisant pas  pour  Falimenter  , elle  prétend  y 
suppléer,  traitant  en  vassaux  les  empereurs  et 
les  rois.  L’Angleterre,  ajoutait  ce  prince,  en  est 
un  exemple  frappant.  Jean  Sansterro  fut  ex- 
communié pour  le  forcer  de  payer  tribut  à 
cette  église.  Ces  insatiables  sangsues  assurent 
dans  leurs  discours  doucereux  que  l’église  ro- 
maine est  la  mère  et  la  nourrice  commune  ; 
cependant  cette  église  est  la  racine  de  tous  les 
maux  dont  l’Europe  est  inondée. 

Les  observations  faites  par  l’empereur  se 
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fondaient  sur>  la  plus  triste  expérience.  La  1*36-12,8 
conflagration  du  Languedoc  portait  cette  ex- 
périence à la  plus  entière  conviction.  Mais 
les  suites  de  cette  guerre  du  Languedoc  ne 
permettaient  pas  à Louis  IX  de  se  mêler  des 
querelles  élevées  entre  les  puissances  voisines. 

Henri  III  , roi  d’Angleterre,  venait  de  ré- 
voquer la  grande  Charte,  malgré  sa  pro- 
messe solennelle  de  l’observer avecexactitude  : 
déjà  se  manifestaient  les  terribles  secousse» 
qui  signalèrent  son  règne  long  et  orageux. 

Henri , au  lieu  de  poser  une  barrière  devant 
les  prétentions  papales,  courbait  humblement 
sa  tête  sous  le  joug  d’un  légat  de  Rome. 

Les  circonstances  rendaient  l’autorité  ponti- 
ficale perpétuellement  nécessaire  aux  rois 
d’Espagne.  Ils  n’osaient  sans  son  consente- 
ment lever  sur  le  clergé  de  leurs  Etats  les 
subsides  nécessités  par  la  guerre  interminable 
qu  ils  faisaient  aux  Maures.  La  Hongrie  obéis- 
sait à la  cotir  romaine.  La  Pologne  se  parta- 
geait entre  plusieurs  ducs  peu  d’accord  entre 
eux.  Les  papes  exerçaient  un  pouvoir  presque 
despotique  sur  les  rois  de  bohème,  deDane- 
marck  et  de  Suède.  En  vain  l’empereur  ache- 
vait son  manifeste  par  ces  paroles  remarqua- 
bles : La  tyrannie  pontificale  semble  ne  peser 
aujourd’hui  que  sur  la  maison  impériale  , 
mais  elle  menace  toutes  les  puissances.  Aucun 
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prince  etranger  ne  prenait  sa  défense  contre 
la  cour  de  Rome.  11  devait  même  attendre 
peu  de  secours  de  la  plupart  de  ses  sujets. 

Dans  les  deux  Bourgognes  et  en  Allema- 
gne , le  clergé  riche  et  puissant  se  liguait  avec 
la  cour  romaine.  Les  prélats  n’aimaient  pas 
assez  leur  patrie  pour  favoriser  les  droits  de 
l’empereur,  au  risque  d! 'être  excommuniés  et 
déposés  par  les  papes  investis  alors  sans  con- 
tradiction de  cette  redoutable  prérogative. 

Entre  les  princes  laïques  , grands  vassaux 
de  Frédéric  , le  plus  grand  nombre  entre- 
voyait une  notable  augmentation  de  puissance 
dans  l’avilissement  des  droits  impériaux.  Mais 
quand  tous  les  grands  vassaux  de  Frédéric 
auraient  défendu  ses  inte'rêts  de  bonne  foi  , 
les  papes  connaissaient  par  des  preuves  réitérées 
toutes  les  secousses  convulsives  que  leurs 
intrigues  étaient  capables  d’opérer  parmi  des 
hommes  ignorans  et  superstitieux. 

Avec  grande  raison  , Frédéric  avertissait 
les  souverains  de  se  réunir  contre  une  puis- 
sance faible  en  elle-même,  mais  devenue  for- 
midable par  le  concours  de  plusieurs  circon- 
stances. Ces  mêmes  circonstances  laissaient 
tous  les  rois  hors  d’état  de  profiter  de  ses 
leçons  : la  cour  de  Rome,  sentant  la  force  du 
coup  dont  on  voulait  l’écraser,  employant  sans 
obstacles  les  ressources  d’une  infaillible  po- 
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litiquc  , le  déversait  sur  celui  qui  le  portait.  1336-1348'* 

5.  Frédéric,  cédant  au  torrent  de  l’opinion 
publique  , s'embarqua  pour  l’Asie  dans  un 
temps  où  sa  présence  était  nécessaire  en  Italie. 

Le  pape  formait  les  entreprises  les  plus  alar- 
mantes contre  son  autorité.  Ce  prince  avait 
été  frappé  d’excommunication  sous  prétexte 
qu’il  différait  son  voyage  ; le  pontife  romain 
lui  fit  un  nouveau  crime  d elre  parti  sans  sa 
permission.  Toute  l’aulhenticiiédesmonumens 
historiques  rend  à peine  ce  fait  croyable. 

Non  seulement  Grégoire  IX  excommuniait 
l’empereur  occupé  à combattre  les  Musul- 
mans dans  la  Palestine , mais  il  faisait  prêcher 
contre  lui  une  croisade  en  Italie.  La  cour  de 
Rome  excitait  les  rois  de  France  cl  d’Angle- 
terre à prendre  une  part  active  dans  cette 
guerre.  Le  pape  regardant  l’empereur  comme 
privé  du  royaume  des  Deux-Siciles  par  le  fait 
de  l’excommunication  , en  avait  investi  Jean 
de  Brienne.  père  de  l’impératrice.  Ce  prince 
fanatique  entrait  dans  la  Campanie  avcc  une 
armée  de  croisés.  L’empereur  fut  bientôt 
instruit  de  cette  étrange  opération. 

A son  arrivée  dans  Sainl-Jean-d’Acrc  , le 
patriarche  de  Jérusalem  avait  refusé  de  com- 
muniquer avec  lui  ; les  chevaliers  de  Saint- 
Jean  et  ceux  du  temple  ne  voulaient  pas  mar- 
cher sous  ses  ordres.  11  fallut  chercher  un 
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1336-1248  expédient  sans  lequel  il  était  impossible  d’es- 
pérer le  moindre  succès.  Frédéric  consentit 
que  l'expédition  se  fit,  non  en  son  nom,  mais 
en  celui  de  la  république  chrétienne.  Malgré 
cette  condescendance,  les  obstacles  se  multi- 
pliaient. auprès  de  lui.  Il  sentait  vivement 
l’importance  determinerrapidement  la  guerre, 
s’il  ne  voulait  pas  perdre  son  royaume  des  deux 
Sicile.  Le  sultan  d’Egypte  , Meleck  Sala  , ne 
paraissait  pas  éloigné  de  consentir  à la  paix. 
Les  deux  monarques  signèrent  un  traité  qut 
semblait  remplir  le  butdes  croisades.  Meleck 
Sala  cédait  à Frédéric  Jérusalem  , Nazaret  , 
Sidon  , Bethléem  , la  ville  et  le  port  de  caint- 
Jean-d’Acre  et  quelques  autres  places  ; il  était 
convenu  que  les  chrétiens  respecteraient  les 
mosquées  dans  ces  villes;  et  qu’un  émir, 
nommé  par  le  sultan , reudrait  la  justice  aux 
Musulmans  autorisés  à conserver  leurs  pro- 
priétés , leur  religion  et  leurs  lois. 

Après  le  traité  , l'empereur  se  disposait  à 
prendre  possession  de  Jérusalem.  Le  patriarche 
avait  statué  que  s’il  entrait  dans  la  ville,  elle  en* 
courrait  par  cela  même  une  sentence  d’interdit. 
L’empereur  visita  cependant  l’église  du  Saint- 
Sépulcre  ; il  ne  se  présentait  aucun  évêque 

. pour  le  couronner  ni  même  pour  le  recevoir. 

11  plaça  lui-même  la  couronne  de  Jérusalem 
sur  sa  tête  , s’embarqua  pour  l’Italie  , et 
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défît  complètement  les  croisés  de  Jean  de1*3»-ia4tJ 
Bricnne. 

Alors  le  pape  crut  devoir  se  réconcilier  avec 
l’empereur,  il  reçut  l’absolution  en  ia5o. 

Cette  réconciliation  manquait  de  sincérité.  Le 
pape  faisait  accuser  Frédéric  dans  toute  l’Eu- 
rope de  soutenir  de  vive  voie  et  par  écrit  que 
lemonde  avait  été  trompé  par  trois  imposteurs. 

Moïse,  Jésus-Christ  et  Mahomet.  De  cette  ri- 
dicule assertion , naquit  le  préjugé  que  Fré- 
déric avait  fait  composer,  par  son  chancelier 
Pietro  Delle  Vigne , le  livre  connu  sous  le 
nom  des  trois  imposteurs  ; on  ne  connaissait 
pas  assez  les  règles  de  la  critique  , pour  rédi- 
ger alors  un  pareil  ouvrage. 

Sur  cette  imputation,  Frédéric  fut  de  nou- 
veau excommunié.  Le  pape  osa  ordonuer  aux 
princes  allemands  d’élire  un  autre  roi.  On  lui 
répondit  : Au  pape  appartient  le  droit  de  cou- 
ronner l’empereur,  mais  r.an  celui  deledépo- 
ser.  Dçs  légats  envoyés  à la  cour  de  France 
portaient  deujç  brefs  , l’un  s’adressait  au  roi , 
l’autre  devait  être  lu  dans  l’assemblée  du  ba- 
ronnage. Dans  le  premier,  le  pape,  après  avoir 
exalté  le  zèle  de  tous  les  rois  de  France  pour 
la  gloire  de  l’église  , exhortait  Louis  IX  à 
déclarer  la  guerre  à Frédéric.  Le  pontife  no- 
tifiait dans  l’autre  aux  barons  français,  qu’ayant 
déposé  Frédéric,  il  transférait  lé  sceptre  impé- 
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4236-1248  rial  à Robert,  comte  d’Artois,  frère  du  roi.  Les 
barons  français  déclarèrent  au  légat  que,  témé- 
rairement, le  pape  s’était  permis  de  déposer 
Frédéric,  et  que  quand  même  ce  prince  serait 
convaincu  des  crimes  dont  on  l’accusait  , un 
concile  général  seul  pouvait  le  juger. 

Les  prétentions  exagérées  de  la  cour  ro- 
maine trouvaient  moins  de  défenseurs  en 
France  que  dans  le  reste  de  l’Europe.  Cepen- 
dant les  bornes  de  l’autorité  ecclésiastique  n’y 
étaient  pas  connues,  puisque  les  barons  accor- 
daient à un  concile  général  le  droit  de  déposer 
un  empereur  convaincu  d’hérésie  : cette  opi- 
nion donnait  au  pape  un  avantage  immense  , 
il  était  bien  assuré  de  diriger  le  vœu  des  évê- 
ques. Un  concile  général  fut  indiqué  par  lui 
, dans  Rome. 

Les  évêques  de  France  obtinrent  aisément 
du  roi  la  permissiou  d’assister  à ce  concile. 
La  plupart  s’embarquèrent  à Marseille  , ils  fu- 
rent rencontrés  par  la  flotte  impériale  , faits 
prisonniers  et  renfermés  dans  des  citadelles. 
L’empereur  leur  rendit  la  liberté  dans  la  suite 
sur  les  instances  de  la  cour  de  Paris'.  Gré- 
goire IX  mourut  le  5i  août  ia4».  Célestin  , 
son  successeur,  suivit  Grégoire  au  tombeau,, 
dix-huit  jours  après  son  élection  ; Rome  resta 
vingt  mois  sans  pasteur. 

Alors  Louis  tint  une  grande  cour  à Saumur. 
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A la  table  du  roi  mangeaient  le  comte  de  Poi- 1*36-1348 
tiers , le  comte  Jean-de-Dreux  , le  comte  de 
de  la  Marche  et  le  comte  de  Bretagne , tous 
chevaliers.  A une  autre  table  , devant  le  mo- 
narque, mangeait  le  roi  de  Navarre,  qui  moult, 
était  paré  de  drap  d'or,  en  cotte  et  en  mentel, 
la  ceinture  , fermail  et  chappe  d’or  fin.  Les 
comtes  d’Artois  et  d’Anjou  servaient  le  roi , 
leur  frcre  , et  le  bon  comte  de  Soissons  tran- 
chait du  coutel  ; Imbert-de-Beaujeu  , Ânguer- 
rand  de  Coucy  , et  Archarabeau-de-Bourbon 
faisaient  les  fonctions  de  capitaines  des  gardes. 
Derrière  eux  étaient  bien  trente  de  leurs  che- 
valiers en  cotte  de  drap  pourpré  et  soie,  en- 
suite grande  quantité  de  huissiers  d’armes 
portant  les  armes  et  guidons  du  comte  de  Poi- 
tiers. 

Dans  cette  cour  plénière  Alphonse,  frère  du 
roi,  fut  investi  solennellement  des  comtés  de 
Poitiersetd’Auvergne.  Les  vassaux  de  ces  deux 
grands  fiefs  lui  rendirent  hommage.  Le  comte 
de  la  Marche  se  soumit  à cette  marque  de 
vassalité.  Sa  femme,  veuve  du  roi  d’Angle- 
terre, Jean  Sansterre,  lui  en  fit  des  reproches 
comme  d’une  lâcheté.  Cet  incident  ralluma 
la  guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

Louis  IX  marche  aux  Anglais.  11  les  trouva 
campés  au  bord  de  la  Charente  , cette  rivière 
entreeux  et  lui  .Mettant  le  sabreàla  main, àla  tcte 
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‘•',6-1248  de scs gardes  toutes  les  barrières  du  pont  deTail- 
Jehourg  sont  forcées.  Une  partie  de  son  armée 
passait  en  meme  temps  la  rivière  à la  nage  et 
en  bateaux.  Elle  gagna  bientôt  assez  de  terrain 
pour  se  mettre  en  bataille.  Henri  , surpris 
des  marques  de  valeur  dotd  il  était  témoin  , 
avait  chargé  son  frère,  Richard,  d’amuser  le 
roi  par  des  propositions  de  paix.  Richard  » 
quittant  le  casque  et  la  cuirasse  , un  bâton 
à la  main  , s’approche  de  l’armée  française,  et 
se  fait  conduire  dans  la  tente  du  roi.  11  obtint 
une  suspension  d’armes  jusqu’au  lendemain. 
C’était  au  mois  de  juillet  1242. 

Sur  la  foi  de  cet  armistice  , les  Anglais  dé- 
campèrent durant  la  nuit.  Les  Français,  s’aper- 
cevant de  cette  fuite  à la  pointe  du  jour,  les  sui- 
vent rapidement , ils  les  atteignent  sur  les  dix 
heures.  Le  terrain  auprès  de  Saintes,  sur  une 
hauteur  entre  deux  collines  et  coupe  par  des 
vignes,  favorisait  l’infanterie  anglaise  : le  prince 
Richard  , les  comtes  de  la  Marche  et  de  Lei- 
cester  rangèrent  l’armée  en  bataille.  Le  com- 
bat dura  plusieurs  heures  Les  Anglais  furent 
enfoncés  de  toutes  parts  ; Louis  les  poursuivit 
non  pour  les  exterminer,  mais  pour  arrêter  le 
carnage.  Henri  craignant  d’être  fait  prisonnier 
s’enferma  dans  Bordeaux. 

Ses  propositions  de  paix  furent  d’abord  re- 
jetées. Le  moment  paraissait  venu  d'expul  er 
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ïes  Anglais  de  France  , mais  des  circonstances  i 36-  ia  >3 
particulières  s'opposaient  à cette  mesure.  Une 
espèce  de  maladie  pestilentielle  s'était  mise 
dans  l’armée  française.  Louis  tomba  malade. 

Une  trêve  de  cinq  ans  fut  accordée  par  les 
barons  français  à Henri.  11  devait  payer  chaque 
année  cinq  mille  livres  sterling  ; les  places 
conquises  restaient  au  vainqueur,  le  comte  de 
la  Marche  était  tenu  de  renouveler  sou  hom- 
mage entre  les  mains  du  comte  de  Poitiers. 

6.  Les  cardinaux  assemblés  dans  Agnani, 
depuis  la  mort  de  Célestin , renvoyaient  la 
levée  des  censures  prononcées  par  Grégoire  IX 
contre  Frédéric  , après  l’élection  du  nouveau 
pontife;  et,  sous  divers  prétextes,  celte  élec- 
tion était  par  eux  reculée.  L’ambassadeur  de 
F rance  eut  ordre  de  déclarer  auxcardinaux,que 
* s’ils  ne  s’accordaient  bientôt  sur  le  choix  d’uu 
pape,  cette  nomination  se  fefait  en  France. 

On  élut  le  cardinal  Sinibalde  de  Fiesque, 
il  prit  le  nom  d’innocent  IV.  L’empereur 
charge  l’archevêque  de  Salerne , le  chancelier 
Pietro  Belle  Vigne,  et  l’avocat-généralde  Tha- 
deo  deSuessa  , de  traiter  de  sa  réconciliation  • 
avec  l’église.  Le  pape  exige  de  l'empereur  une 
cession  légale  d’un  tiers  de  l’Italie  à la  chaire 
pontificale.  Picrre-de-Curbio  , de  qui  nous  te- 
nons les  détails  de  cette  ambassade,  ne  fait 
pas  mention  de  la  réponse  faite  par  les  envoyés 
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ja36- 1248  de  Frédéric.  Les  Romains  blâmaient  haute- 
ment l’obstination  du  pape.  Ne  se  croyant  en 
sûreté  ni  dans  Rome  , ni  dans  les  villes  voi- 
sines de  cette  capitale , il  demandait  un  asile 
en  France.  Le  roi  devait  venir  en  pèlerinage  à 
Cîteaux  avec  sa  mère.  Innocent  s’adresse  aux 
moines  de  cette  abbaye.  11  leur  écrivait  : Con- 
jurez le  roi  de  protéger  le  chef  de  l’église  contre 
Je  fils  de  Satan  , Frédéric  Il , comme  Alexan- 
dre 111  fut  protégé  contre  les  persécutions  de 
Frédéric  l*r.  Le  roi  alla  en  effet  à Cîteaux. 
Cinq  cents  moines  le  reçurent  à la  porte  de 
l’abbaye,  le  conduisirent  au  chœur  de  leur 
église , et  ensuite  dans  la  salle  du  chapitre.  Se 
jetant  à scs  genoux  et  les  mains  jointes,  ils  le 
supplièrent  de  laisser  venir  le  pape  en  France. 
Louis  promit  aux  moines  de  défendre  l’église 
contre  tous  ses  persécuteurs  ; mais  il  ajouta  : * 
Je  ne  saurais  recevoir  le  pape  en  France  sans 
l’aveu  des  grands  barons  du  royaume.  Cha- 
cun craignait  la  présence  d’une  cour  dont  les 
exactions  devenaient  intolérables. 

Innocent  prit  le  parti  de  transporter  sa  rési- 
dence dans  Lyon.  Parvenu  dans  cette  ville,  il 
y convoque  un  concile  général  et  somme 
l’empereur  d’y  comparaître.  Le  concile  s’ou- 
vrit le  26  juin  1245.  4 

On  y voyait , au  milieu  de  cent  cinquante 
évêques,  Baudoin,  empereur  latin  de  Constan- 
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tiiiople , le  comte  deToulouse,  Raimond  VII,  »236-»248 
les  ambassadeurs  de  France,  d’üngleterre  et 
de  quelques  autres  puissances.  A la  tête  de  l'am- 
bassade impériale  , . Thgdeo  de  Suessa  dé- 
fendit Frédéric  avec  beaucoup  de  fermeté. 

Après  avoir  prouvé  la  catholicité  de  l’empe- 
reur , il  accusait  le  pape  d’usures  et  dèrapines  ; 
il  soutenait  hautement  qu’il  avait  faussé  déloya- 
lement sa  parole  donnée  à Frédéric.  Il  finit 
sa  harangue  , en  priant  les  évêques  d’accorder 
à ce  prince  le  temps  de  venir  au  concile  avec 
les  prélats  des  deux  Bourgognes , d’Italie  et 
d’Allemagne.  L’arrivée  de  ces  évêques  pouvait 
enlever  au  pape  sa  supériorité  dans  le  concile. 

11  se  garda  £ien  de  les  attendre.  La  sentence , 
prononcée  contre  l’empereur  dans  cette  occa- 
sion , paraît  aujourd’hui  l’excès  de  la  déraison  y 
elle  autorisait , dans  les  idées  du  treizième  siè- 
cle, tous  les  complots  tentés  contre  l’empe- 
reur par  des  factieux  ou  par  des  assassins.  Elle 
était  ainsi  conçue  : Je  déclare  Frédéric  con- 
vaincu de  sacrilège  et  d’hérésie,  excommunié , 
exclu  de  l’Empire  ; j’ordonne  aux  princes 
d’Allemagne  et  d’Italie  d’élire  un  autre  roi;  et 
je  me  réserve  la  disposition  du  royaume  des 
Deux-Siciles. 

Le  pape  prononça  cette  sentence  , non  avec 
l’approbation  du  concile,  mais  en  présence 
du  concile.  Plusieurs  évêques  signèrent  l’or- 
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1330-1248  donnancc  papale,  d’aulres  sortirent  en  gémis- 
sant. Louis  fx  multiplia  vainement  ses  efforts, 
pour  engager  Innocent  à rétracter  une  excom- 
munication,, dont  l^fati\l  effet  devait  être  la 
dévastation  de  l’Allemagne  et  de  lTtalie.  Les 
princes  laïques  de  Germanie  rejetèrent  le  res- 
crit  du  pape}  les  princes  ecclésiastiques,  crai- 
gnant d’être  excommuniés  et  déposés  , tinrent 
une  diète.  On  y couronna  Henri  Landgrave 
de  ïfauringe.  11  fut  blessé  dans  un  siège  , et 
mourut  sans  postérité , emportant  dans  le  tom- 
beau la  qualilication  de  roi  des  prêtres. 

Frédéric  était  à Turin.  Frappé  des  hor- 
ribles effets  des  intrigues  sacerdotales  , il  pro- 
posa à Louis  IX,  d’être  le  médiateur  de  sa  ré- 
conciliation avec  l’église  : il  offrait  de  se  dé- 
mettre de  ses  couronnes  en  faveur  de  son  fils , 
et  d’aller  finir  ses  jours  à Jérusalem.  Si  des 
motifs  religieux  avaient,  dirigé  la  conduite  du 
pape,  cette  proposition  ne  pouvait  être  rejetée. 
Dans  tout  ce  fracas  ,1a  cour  romaine  obéissait 
à des  vues  ambitieuses.  La  religion  était  un 
simple  prétexte,  le  pape  voulait  dominer  à 
Rome  et  en  Italie.  Un  empereur  souverain  des 
deux  Bourgognes  et  des  deux  Siciles  , et  pou- 
vant fixer  sa  résidence  dans  Rome  , contrariait 
ce  but.  Le  fils  de  Frédéric,  décoré  de  toutes 
les  couronnes  de  son  père , n’eût  pas  été  moins 
redoutable  au  pontife  romain.  Il  se  montra 
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inflexible.  Frédéric,  perpétuellement  occupé  1236-1**48 
depuis  son  excommunication  à combattre  des 
rebelles , tantôt  en  Allemagne , tantôt  en  Italie, 
souvent  vainqueur , quelquefois  vaincu , mou- 
rut de  dyssenterie,  au  château  de  Fiorensv  ola , 
au  mois  de  décembre  ia5o,  à l’âge  de  cin- 
quante-sept ans. 

7.  Louis  IX  tomba  dans  une  maladie  dan-  12,18  1,54 
gereuse,  en  1244*  U crut,  dit-on,  dans  une 
léthargie,,  entendre  une  voix  céleste  qui  lui 
ordonnait  de  prendre  la  croix  contre  les  Mu- 
sulmans. En  vain  plusieurs  barons  employèrent 
toutes  les  raisons  imaginables  à le  détourner 
de  ce  dessein:}  ils  laissèrent  même  entrevoir , 
que  cette  voix  miraculeuse  pouvait  être  celle 
de  quelque  émissaire  du  pape , ou  d’un  ennemi 
de  la  trauquiliité  publique.  Louis  avait  fait 
\rceu  eutre  les  mains  des  prêtres  de  porter  la 
guerre  dans  la  Terre  Sainte.  Il  considérait  cet 
engagement  comme  un  lien  sacré  et  inviolable. 

Quatre  ans  furent  employés  aux  préparatifs  de 
celte  expédition  : se  trouvant  terminés  en  1248 , 
il  laissa  à sa  mère  la  régence  du  royaume,  et 
se  mit  en  route. 

En  conséquence  du  traité  conclu  entre  l’em- 
pereur Frédéric  II  et  Melec-Sala , les  chrétiens 
possédai eab  Jérusalem  et  les  villes  environ- 
nantes} ils  occupaient  encore  en  Syrie,  Tyr, 
Tripoli  % Antioche  et  Saint-Jean-d’Acre  re- 
Tcme  IV.  5 
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124^-1*54  commandable  par  la  bonté  de  son  port , com- 
blé presqu’entièrement  aujourd’hui.  Les  lieu- 
tenaus  de  Frédéric  gouvernaient  ces  pays. 
Une  croisade  ne  semblait  donc  offrir  aucune 
utilité;  mais  les  plaines  de  l’Asie  étaient  alors 
ravagées  par  les  enfans  de  Gengiskan , et  par 
des  hordes  innombrables  deTartares,  appelés 
Korasmins  par  les  historiens  des  croisades. 
Les  écrivains  orientaux  leur  donnent  le  nom 
de  Turcs  Ogusians,  et  les  considèrent  comme 
les  fondateurs  de  la  puissance  ottomane. 

,Ces  barbares , pillant  également  les  Musul- 
mans et  les  chrétiens  , avaient  chassé  de  leurs 
Etats  les  princes  Seljoucides  d’iconium,  et 
menaçaient  l’Egypte.  Le  sultan  Melec-Sala  , 
voulant  garantir  d’une  invasion  le  centre  de 
son  empire,  s’alliait  avec  eux,  et  leur  aban- 
donnait la  Syrie  et  la  Palestine.  Ces  pays  na- 
geaient dans  le  sang  humain.  La  ville  de  Jéru- 
salem, démantelée  par  les  Egyptiens  , avant 
d’être  remise  à Frédéric  11  , offrait  peu  de 
moyens  de  défense  ; son  nouveau  souverain , 
occupé  à conserver  ses  Etats  d’Europe  attaqués 
par  les  émissaires  du  pape  , ne  pouvait  fortifier 
ses  villes  de  Syrie  et  de  Palestine.  Jérusalem 
fut  prise , saccagée  et  livréeaux  flammes.  Cette 
catastrophe  hâtait  le  départ  de  Louis  IX.  Le 
trône  de  Constantinople  était  occupé  par  Bau- 
doin , comte  de  Courtenai , parent  du  roi  de 
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France  ; l’armée  française  Semblait  devoir  1248-1*5* 
trouver  dans  cette  capitale  des  vivres  et  des 
munitions  de  guerre  j les  choses  n’étaient  pas 
ainsi  : les  établissemens,  formés  parles  Latins 
aux  environs  du  Bosphore , attaqués  constam- 
ment par  les  princes  grecs  et  par  les  musul- 
mans , paraissaient  éclatans , et  manquaient  de 
solidité.  La  cour  impériale  se  trouvait  dans  la 
détresse  la  plus  extrême.  Baudoin  était  venu 
au  concile  de  Lyon  dans  l’espoir  d'obteuir 
des  secours  en  Occident.  Philippe  de  Toucy , 
chargé  de  la  régence  durant  son  absence  , 
ayant  besoin  d’une  somme  très-médiocre  , 

Louis  IX  fut  obligé  d’en  répondre  à un  mar- 
chand de  Valenciennes. 

Le  voisinage  de  Constantinople  ne  pouvant 
favoriser  les  opérations  de  Louis  IX , ce 
prince,  embarqué  en  automne  1248  au  port 
d’Aigues-Mortes , avec  Marguerite  de  Pro- 
vence , sa  femme  , scs  trois  frères , et  la  fleur 
de  la  chevalerie  française , fit  voile  vers  l’île 
de  Chypre  , rendez-vous  général  des  croisés. 

La  situation  de  cette  île  sur  la  côte  d’Asie  , 
entre  la  Cilicie  au  nord  et  la  Syrie  à l’ést , 
favorisait  une  descente  dans  la  Palestine.  11 
était  aisé  de  prendre  terre  au  port  de  Saint- 
' Jean-d’Acre  : le  seul  embarras  consistait  à se 
procurer  des  vivres.  La  Syrie  et  la  Palestine 
n’offraient  aucune  ressource.  Louis  IX,  arrivé 

3. 
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12(8-12^4  dans  I’ilc  de  Chypre,  s y trouva  affamé,  dé 
manière  que , sans  quelques  vaisseaux  vi- 
vriers , envoyés  de  Sicile,  par  Frédéric  11 , la. 
flotte  française  eût  été  contrainte  de  revenir 
en,  désordre  dans  les,  ports  du  Languedoc. 

La  fertile  Egypte  offrait  les  ressources  dont 
' ou  manquait,  plusieurs,  circonstances  en  pré- 
sageaient la  conquête.  Non-seulement  cette, 
immense  vallée  était  remplie  de  chrétiens, 
supportant  avec  impatience,  le  joug  des  Mu- 
sulmans, mais  la  nation  égyptienne  regar- 
dait comme  des  usurpateurs  les  enfans  de  Sa- 
lad  in  , exterminateurs  de  la  famille  des  Ca- 
lifes Fatimites , souverains  d’Egypte  depuis 
plus  de  deux  siècles. 

Melec-Sala.  avait  arrêté  les  fréquentes  in- 
surrections des  Egyptiens , eu  créant  la  mi- 
lice des  Mamelouks.  Cette  innovation  le  ren- 
dait plus  odieux  à ses  sujets.  La  flotte  fran- 
çaise parut  le  4 juin  1249  à la  vue  de  Damiette. 

La  place  fut  emportée  d’assaut.  Les,  pays  d’a- 
lentour se  soumirent  aux  Français.  La  crue 
du  Nil  s’opposait  à de  nouvelles  entreprises. 

Le  séjour  de  Damiette  devint  fatal  aux  sol- 
dats par  l’abondance  et  la  mauvaise  qualité: 
des  fruits  qu’ils  mangeaient  sans  précaution, 
après  une  longue  abstinence.  La  dyssenterie,  * 
du  genre  le  plus  funeste  menaçait  de  détruire 
çette  armée,  victorieuse.  Cependant  la  retraita 
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du  Nil  dans  son  lit  découvrait  leâ  plaines  de  1248-1*54 
l’Egypte.  Le  roi  ayant  reçu  quelques  renforts 
de  France  s’avance  vers  le  Caire.  Deux  vic- 
toires consécutives  étonnaient  les  Musulmans 
chez  lesquels  la  monde  Melcc-Sala  semait  de 
fâcheuses  incertitudes.  Les  chrétiens  d'Egypte 
commençaient  à s’ébranler  en  faveur  des 
étrangers  qui  se  donnaient  pour  leurs  libéra- 
teurs. 

Ces  avantages  s’évanouirent  devant  les  causes 
générales  dont  le  développement  s’oppose  au 
succès  de  toute  invasion  d’un  pays  éloigné  de 
celui  des  assaillons  ; les  victoires  précédentes 
devinrent  elles-mêmes  l’occasion  funeste  de 
la  perte  des  croisés.  Méprisant  des  ennemis 
terrassés  par  eux  plusieurs  fois  , les  Fran- 
çais s’avancaient  dans  les  terres,  en  négligeant 
les  précautions  capables  d’assurer  leur  retraite , 
si  la  fortune  cessait  de  les  favoriser.  Les  Sar- 
rasins, commandés  par  I*ur  nouveau  sultan 
El-Moaden  , augmentaient  cette  confiance  en 
fuyatnt  devant  leurs  eunemis.  Enfin  les  Fran- 
çais franchirent  imprudemment  un  des  princi- 
paux bras  du  Nil.  El-Moaden  , s’attendant  à 
cette  faute , avait  fait  ses  dispositions  pour  eit 
profiter.  La  faim  et  le  scorbut  réduisirent 
l’armée  aux  plus  déplorables  extrémités.  11 
restait  à prendre  le  seul  parti  de  revenir  à Da- 
miette, l’épée  à la  main.  La  moitié  de  l'armée 
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«254  avait  péri.  Le  reste,  excédé  parla  fatigue  et 
par  la  faim,  se  souteuait  à peine.  En  vain  on 
prodigua  les  efforts  de  courage.  Les  Français 
furent  entièrement  défaits.  Le  roi , presque 
tous  les  généraux  et  une  partie  des  soldats, 
tombèrent  entre  les  mains  des  Musulmans. 

Des  guerriers  sortis  des  bords  de  l’Occident, 
et  venant , sans  aucune  raison , ravager  les 
terres  d’Egypte , devaient  s’attendre  à une 
mort  inévitable.  Vraisemblablement  c’eût  été 
leur  destinée  dans  une  autre  circonstance.  El- 
Moaden  chancelait  sur  le  trône  auquel  il  ve- 
nait de  monter.  Déjà  les  Mamelouks  annon- 

. çaient  le  projet  d’anéantir  l’hérédité  de  la  cou- 
ronne d’Egypte  et  d’en  disposer  à leur  gré. 
Les  révolutions  dans  les  empires  sont  ordi- 
nairement la  suite  des  calamités  générales.  Les 
Français  restaient  maîtres  de  la  ville  et  du 
port  de  Damiette  Le  Ntl  s’ouvrait  à leurs 
flottes.  La  renommée  annonçait  l’arrivée  d’une 
nuce  d’Occidentaux  , pour  dégager  Louis  IX 
ou  venger  sa  mort.  El-Moaden  offrit  à scs 
prisonniers  la  paix  et  la  liberté  , moyennant 
une  somme  excessive  d’argent  et  la  restitution 
de  Damiette. 

Ces  trésors  tentent  la  cupidité  des  émirs , 
chefs  des  Mamelouks.  Ils  poignardent  le  sul- 
tan. Si  on  en  croit  les  historiens  des  croisades, 
un  des  meurtriers  , nommé  Octaï , portant 
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dans  ses  mains  le  cœur  sanglant  d’El-Moaden,  1148-1354 
osa  'le  présenter  à Louis  IX , en  lui  disant  : 
Regarde,  et  remercie  Octaï  ; l’homme  auquel 
j’ai  donné  la  mort  , t’aurait  traité  comme  il 
vient  de  l’être.  Tout  cela  se  fit  sans  doute 
par  signes.  Louis  IX  et  Octaï  ne  parlaient 
pas  une  langue  commune.  La  couronne  passa 
successivement  sur  la  tête  d’une  favorite  de 
Melec -Sala  et  d’un  enfant  de  neuf  ans,  et 
l’autorité  publique  resta  dans  les  mains  des 
chefs  des  Mamelouks. 

Ces  événemens  n’avaient  pas  interrompu 
la  négociation  avec  les  Français.  Les  captifs 
obtinrent  leur  liberté.  Les  Mamelouks  en- 
trèrent dans  Damiette.  On  leur  compta  huit 
cent  mille  marcs  d’argent.  Ils  autorisèrent  le 
roi  à rentrer  dans  toutes  les  places  possédées 
par  les  Chrétiens  , en  Palestine,  et  à les  forti- 
fier, comme  il  le  jugerait  à propos. 

Les  généraux  tournaient  le  gouvernail  de 
leurs  vaisseaux  vers  la  France.  Les  lettres  les 
plus  pressantes  de  la  reine  mère  y rappelaient 
le  roi.  La  mort  du  comte  de  Toulouse  Ray- 
mond VII , arrivée  en  » exigeait  les 

plus  instantes  précautions.  Il  s’agissait  d’as- 
surer sa  succession  à sa  fille  Jeanne , épouse 
du  comte  de  Poitiers.  Frédéric  II  était  mort. 

Le  pape  Innocent  IV , poursuivant  ce  prince 
jusque  dans  le  tombeau  , faisait  publier  en 
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1^48-12^4  France,  contre  son  fîis  Conrad  IV,  une  croi- 
sade avec  des  indulgences  étendues  au  père 
et  à la  mère  des  croisés,  car  il  fallait  ren- 
chérir sur  les  anciennes  inventions.  Blanche, 
indignée  d’un  tel  excès,  avait  ordonné  la  sai- 
sie des  terres  des  évêques  auxquels  le  pape 
s’était  adressé  pour  publier  cette  croisade.  Le 
pouvoir  d’une  femme  luttait  avec  désavan- 
tage contre  la  force  des  préjugés  religieux. 
Le  sire  de  Joinville,  dont  nous  tenons  l’his- 
toire de  l’expédition  de  Louis  IX  en  Egypte, 
représentait  à ce  priuce  les  dangers  de  la 
France.  Mais  si  je  parts,  répondait  le  roi , la 
Palestine  est  perdue  pour  les  Chrétiens. 

En  six  (jours  on  arriva  au  port  d’Acre. 
L’Egypte  avait  fourni  tous  les  vivres  dont 
on  avait  besoin.  Quelques  fortifications  à 
demi -construites  furent  le  fruit  de  l’opiniâtre 
persévérance  du  roi  pendant  quatre  ans,  sur 
Jes  côtes  de  Syrie.  Enfin  la  mort  de  Blanche 
de  Castille  nécessita  le  retour  de  l’armée  en 
France.  Les  pertes  de  Louis  dans  cette  expé- 
dition furent  immenses.  Mais  il  en  rapporta 
le  droit  incontestable  de  ne  pouvoir  être  taxé 
d’hérésie,  si  dans  la  suite  il  s’élevait  quelques 
difficultés  entre  lui  et  les  pontifes  romains. 

La  trêve  avec  l’Angleterre  était  expirée. Henri 
III,  voulant  profiter  de  l’absence  du  roi,  pas- 
sait en  Guienne,  des  révoltes  s’annonçaient 
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eu  Normandie,  et  dans  d’autres  provinces.  La  1248-1254 
flotte  française  arriva  aux  îles  d’Hières,  le  10 
juillet  1254,  la  Provence  n’obéissait  pas  au  i<oi  ; 
la  reine- et  les  barons  eurent  beaucoup  de  peine 
à le  de'termincr  d’y  prendre  terre.  Il  prit  enfin 
le  chemin  de  Paris,  c’était  pour  préparer  une 
nouvelle  croisade. 

Depuis  le  jugement  de  Jean  - Sansterre , 1254-1265 
à peine  quelques  trêves  mal  observées  avaient 
interrompu  les  hostilités  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre. Henri  III,  trompé  dans  son  attente 
par  l’arrivée  de  Louis  IX,  vint  le  complimenter 
a Paris  ; cette  visite  produisit  la  paix  entre  les 
deux  couronnes.  Louis  céda  aux  Anglais , par 
un  traiiéconclu  en  ia5g,  non  seulement  ce  qui 
lui  restait  en  Guicnne  au  sud  de  la  Garonne, 
mais  le  Périgord,  le  Limousin,  le  Querci  et 
l’Agénois,  à la  charge  d’en  faire  hommage  lige 
à la  Couronne,  et  de  renoncer  à leurs  préten- 
sions vermoulues  sur  la  Normandie , l’Anjou , 
le  Maine,  la  Touraine,  et  le  Poitou.  Gette 
paix, dit  Mézeray  àce  sujet,  fit  bien  mal  au  cœur 
à tous  les  bons  Français,  le  monarque  voulut 
la  signer  malgré  les  remontrances  de  son  con- 
seil : c’est  la  seule  fois  ; car  il  ne  lui  arrivait 
jamais  de  heurter  la  volonté  de  ses  barons. 

Les  considérations  dont  parle  Mézeray  ne  diri-' 
geaient  pas  entièrement  la  conduite  de LouislX. 

Les  sommes  payées  par  ce  prince  aux  Ma- 
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*254-1266  melouks,  et  les  autres  dépenses  de  son  expé- 
dition , ruinant  momentanément  ses  finances, 
lui  rendait  le  repos  nécessaire  ; ce  traité  d’ail- 
leurs n’étaitpas  impolitique.  11  n’assura  pas  une 
solide  paix  entre  la  France  et  l’Angleterre,  mars 
il  forçait  les  grands  vassaux  de  Francé  à une 
dépendance,  dont  ils  ignoraient  la  mesure  : 
Louis  établissait  alors  l’appel  général  des  jus- 
tices seigneuriales,  aux  cours  de  justice  royale. 
Ce  changement  substituait  au  régime  féodal 
un  gouvernement  monarchique.  Henri  III, 
par  le  traité  de  1259  ( 1 ) > reconnut  expres- 
sément ce  droit  de  ressort.  Son  exemple  en  im- 
posait aux  grands  : quel  baron  aurait  osé  af- 
fecter une  indépendance  dont  Henri  III  ne 
jouissait  plus  dans  ses  fiefs  ? 

Philippe  Auguste  avait  érigé  des  cours  de 
justice  suprême;  leur  compétence,  hors  des 
terres  du  domaine  royal,  se  borna  d’abord  aux 
affaires  dans  lesquelles  le  roi  se  trouvait  in- 
téressé. Il  s’étendit  peu-à*pcu  dans  la  France 
entière.  Louis  IX,  ayant  créé  les  quatre  grands 
bailliages  de  Sens,  de  Maçon,  deSaint-Pierre-le- 
Moutier,  et  de  Vermandois,  il  les  chargea  de  ju- 
gerexclusivement  certaines  affaires  majeures  et 
de  recevoir  les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  juges  seigneuriaux;  on  assigna  à chacun  de 


(1)  Rymer  , acta  pub. 
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ces  tribunaux  des  provinces  entières  ; ces  ma-  1254  -Ia65 
gistrats  devinrent  les  gnnemis  des  seigneurs 
compris  dans  leur  ressort.  Ils  jugeaient  confor- 
mément aux  intérêts  du  roi.  Les  exemples  ob- 
tenant presque  toujours  l'autorité  des  lois,  à 
peine  un  baillif  avait  réussi  dans  une  entreprise 
contre  les  droits  d’un  baron,  qu’il  était  imité 
parles  autres  baillifs.  Une  prérogative  par  eux 
nouvellement  acquise  à la  couronne  , devenait 
un  titre  pour  en  prétendre  une  nouvelle.  Alors 
s’établirent  les  cas  royaux  dont  la  connaissance 
appartenait  exclusivement  aux  baillifs  du  roi. 

Ces  cas  royaux  se  multiplian^  suivantles  cir- 
constances, atténuaient  peu  à peu  la  juridiction 
seigneuriale.  Le  systèmed’agrandissementroyal 
n’était  pas  régulier.  Les  rois  employaient  tour 
à tour  la  force , la  ruse  et  la  patieuce.  Tel  ba- 
ron, timide  ou  ressortissant  à un  baillif  entre- 
prenant, voyait  s’anéantir  sa  juridiction.  Tel 
autre  la  conservait.  Jamais  les  cas  royaux  n’é- 
taient définis.  Louis  X supplié  de  s’expliquer 
clairement  sur  ces  exceptions  à la  juridiction 
seigneuriale , répondit  mystérieusement  : On 
appelle  cas  royaux,  tout  ce  qui,  par  la  coutume 
ou  par  le  droit,appartient  à un  prince  souverain. 

Depuis  long-temps , les  habitans  des  villes 
regardaient  la  couronne  comme  leur  appui 
contre  les  entreprises  des  barons.  Leur  vœu 
unanime  avait  engagé  Louis  IX  à créer  les 
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1254-1265  grands  bailliages.  Los  particuliers  portèrent  de- 
vant ces  cours,  toutesgjes  'difficultés  Survenues 
entre  eux  et  les  barons.  Plusieurs  barons  pres- 
sés par  les  circonstances , achetaient  par  leur 
soumission  les  faveurs*royales.  L’autorité  dés 
monarques  fit  rapidement  les  progrès  les  plus 
rapides  : on  commença  à croire  que  saint 
Louis,  pour  me  servir  des  expressions  de  Beau- 
manoir,  était  souverain  par-dessus  tout,  c’est- 
à-dire,  le  régulateur  des  coutumes  dans  la 
France  entière,  qu’il  avait  droit  de  punir  les 
feudataires  dont  les  injustices  excitaient  la  ré- 
clamation publique.  - 

En  conséquence  de  cette  opinion,  les  rois  de 
France  se  mirent  en  possession  delà  faculté  ex- 
clusive d’établir  de  nouveaux  marchés , de  pro- 
mulguer des  lois  municipales  , de  régler  ce 
qui  concernait  les  monnaies, lés  ponts-et-chaus- 
sées,  et  les  autres  intérêts  publics.  Saint  Louis 
proscrivit,  parune  loi,  l’absurde  procédure  du 
duel  judiciaire,  en  iaôoj  chacun  fut  autorisé  à 
prouver  son  droit  ou  son  innocence  par  titres 
ou  par  témoins:  alors,  comme  je  l’ai  dit  précé- 
demment, furent  reçus  dans  les  cours  de  justice 
des  hommes  versés  dans  la  jurisprudence. 

Louis  VIII  avait  publié  quelques  réglemens 
généraux , il  n’y  prenait  ni  la  qualité  ni  le  ton 
de  législateur.  On  pouvait  regarder  ses  ordon- 
nances comme  des  concordats  entre  lui  et  les 
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barons  et  les  évêques.  Louis  IX  suivit  cet  1254-1265 
exemple  durant  les  premières  années  de  son 
règne.  La  confiance  accordée  à ses  vertus  l'in- 
vestit d’une  plus  grande  autorité;  Louis  IX,  eu 
hasardant  des  lois  générales,  eut  la  prudence 
de  proscrire  en  premier  lieu  les  abus  dont  tout 
le  monde  se  plaignait.  Se  livrant  à la  plus  vaste 
culreprise,il  ne  se  piquait  pas  dp  laconsommer. 
Corrigeant  sa  nation,  il  ménageait  ses  préjugés 
et  rendait  désirable  l’augmentation  de  l’autorité 
royale.  Sa  conduite  prouvait  aux  l’ois  combien 
ils  sont  puissans  quand  ils  gouvernent  les  peu- 
ples par  la  raison;  chacun  sentait  en  France 
la  nécessité  d’une  puissance  législative  univer- 
sellement reconnue.  Le  vœu  public  plaça  bien- 
tôt cette  puissance  dans  la  main  du  prince. 

Les  établissemens  de  saint,  Louis  condam- 
naient à une  amende  envers  le  premier  juge, 
le  plaideur  débouté  die  son  appel.  L’appât  était 
adroit,  comme  l’observe  Mably.  Laplupart  des 
barons,  séduits  par  l’espoir.des  amendes, furent 
dupes  de  leur  avarice.  Si  quelqu’un  plus  clair- 
voyant ou  moins  docile,  voulait,  censurer  le 
droit  de  justice  en  dernier  ressort.,'  l’aveu  gé- 
néral, donnait  au  prince  les  moyens  de  le  con- 
traindre à reconnaître  la  supériorité  des  cours 
royales.Getterévolutionfutproroptcetgénéfale. 
Leressortde  toutes  les  justices  à la  cour  du  roi, 
était  regardé  sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi , 
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1354-1265  comme  de  droit  commun  dans'tout  l’empire 
français;  celte  vérité  historique  est  prouvée  par 
des  lettres  patentes  de  ce  prince  au  sujet  du  du- 
ché' de  Guienne. 

La  prospérité  des  villes  depuis  leur  affran- 
chissement démontrait  l'abus  des  coutumes  dis- 
cordantes indroduites  par  les  barons.  Toutes 
les  villes  réclamaient  de  concert  des  lois  plus 
généralement  reconnues.  Louis  IX,  en  pu- 
bliant ces  lois  générales,  eut  l’art  de  ménager 
le  clergé;  il  publia  en  1268  sa  célèbre  Pragma- 
tique sanction  , composée  de  six  articles. 

Le  premier  ordonnait  que  les  évêques  elles 
collatcurs  de  bénéfices  seraient  maintenus 
dans  leurs  droits.  Le  second  assurait  la  liberté 
des  élections  ; le  troisième  maintenait  les  pro- 
motions, collations,  provisions,  et  autres  dis- 
positions des  bénéfices,  selon  le  droit  com- 
mun; par  le  quatrième  les  juges  étaient  tenus 
d’arrêter  par  tous  les  moyens  juridiques  la  si- 
monie, c'est  à dire  la  vente  des  bénéfices.  Le 
roi  prohibait  par  le  cinquième  article  toute  im- 
position de  deniers  faite  ou  à faire  par  la  cour 
de  Rome  sur  les  églises  de  France;  enfin  le 
sixième  article  renouvelait  les  franchises  et  im-* 
munités  des  églises  françaises. 

Les  gens  d’église  regardaient  cette  Pragma- 
tique comme  leur  sauvegarde  contre  les  exac- 
tions auxquelles  se  livrait  la  cour  de  Rome. 
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En  reconnaissance  de  ce  bienfait  , ils  favori-  1-234 - 
sèrem  de  tout  leur  pouvoir  les  institutions  de 
Louis  IX.  Mécontens  des  barons  dont  les 
voies  de  fait  atteignaient  quelquefois  jusqu’au 
sanctuaire  , ils  savouraient  le  plaisir  de  la 
vengeance  ; ce  furent  d’abord  de  simples  insi- 
nuations dans  les  confessionnaux.  Ils  conseil- 
laient aux  peuples  de  préférer  aux  ordres  des 
barons , ceux  des  rois  autorisés  par  la  nature 
même  de  leur  dignité  à publier  les  lois  les 
plus  avantageuses  à leurs  sujets;  bientôt  ils 
tinrent  publiquement  le  même  langage  dans 
lcschaircs.  Appliquant  aux  rois  deFrance  l'éten- 
due de  pouvoir  attribué  parla  Bible  aux  rois 
de  Jude'e,  et  par  les  constitutions  impériales  , 
aux  empereurs  Romains , ils  finirent  par  ac- 
créditer le  despotisme  ministériel , lorsqu'un 
long  usage  le  substitua  au  despotisme  féodal. 

Le  monarque  jouissant  du  droit  de  réformer 
les  jugemens  rendus  parles  barons,  la  force 
des  choses  'contraignit  les  juges  seigneuriaux 
à conformer  leurs  sentences  aux  réglemens 
royaux.  Le  prince  ne  fut  plus  simplement  le 
suzerain  de  ses  vassaux  , mais  leur  souverain. 

On  verra  cette  prérogative  s’entendre  dans  la 
suite. 

Suivant  Rapin  de  Tboiras  , le  traité  de  1 259 
renfermait  une  supercherie.  Son  sentiment 
est  opposé  de  celui  de  Mézeray  que  j’ai  cité. 
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*354- 1265  On  lira  toujours  avec  plaisir  l’Histoire  d’An- 
gleterre par  cet  écrivain.  Son  style,  souvent 
peu  châtié,  est  agréable  ; l’ordre  et  l'a  netteté 
de  sa  narration  et  des  transitions  heureuses , 
attachent , entraînent  le  lecteur.  11  égale  les 
meilleurs  historiens  de  l’antiquité , par  le 
talent  de  préparer,  d’arranger  , de  présenter 
les  événemens , et  d’en  montrer  les  causes  ; 
mais  il  naquit  Français.  Obligé  d’abandon- 
ner sa  patrie , à la  révocation  de  l’édit  de 
- Nantes  , on  remarque  trop  fréquemment  sa 
partialité  en  faveur  de  la  nation  chez  laquelle 
il  avait  trouvé  un  généreux  asile. 

Ce  traité  fut  négocié  à Paris  par  quatre 
commissaires  britanniques,  à la  tête  desquels 
on  voyait  le  comte  de  Leicester,  fils  du  célè- 
bre Simon  de  Montfort.  Henri  III  le  signa 
dans  Abbeville.  Il  en  était  si  satisfait  qu’il 
voulut  le  rendre  plus  solennel  en  exigeant  la 
signature  des  enfans  de  Louis  IX. 

Des  circonstances  impérieuses  forçaient  le 
roi  de  France  à désirer  la  paix,  mais  Henri  IIL 
se  trouvait  dans  une  conjoncture  encore  plus 
alarmante.  La  couronne  chancelait  sur  sa  tête. 
Des  commissaires  du  parlement  britannique 
déterminaient  alors  d’une  manière  précise 
les  articles  dé  In  grande  charte  susceptibles 
d’une  interprétation  arbitraire.  Ges  commis- 
saires , à l’instigation  de  Henri  HL,  furent- 


*- 


Digitized  by  Google 


12 


LOUIS  IX  ( SAINT  LOUIS  ).  49 

excommunies  par  le  pape.  Il  en  résulta  une 
guerre  civile.  Le  roi  et  les  barons , loin  de 
vouloir  continuer  les  hostilités  en  France  , 
choisirent  Louis  IX  pour  arbitre  de  leurs 
différends.  Ce  prince  tenait  dans  Amiens, 
en  f 264,  l’assemblée  du  baronnage  de  France. 

Le  jugement  rendu  par  ce  prince , ne  ré- 
pondit pas  à sa  réputation.  Son  désir  fut  pro- 
bablement de  contenter  momentanément  les 
deux  partis  et  non  de  terminer  leur  contes- 
tation. 11  ordonna  qu’un  statut , signé  par 
Henri  111  dans  Oxfort,  n’aurait  point  d’exécu- 
tion sans  donner  atteinte  à la  grande  charte  , ? 
maintenue  comme  loi  fondamentale. 

En  vaiuVelly  vante  la  sagesse  de  cette  dé- 
cision. Les  Anglais  considéraient  le  statut 
d’Oxfort  comme  le  développement  textuel 
des  libertés  nationales  énoncées  daus  la 
grande  charte  ; des  deux  côtés  on  regarda  le 
jugement  de  Louis  IX  comme  un  triomphe  ; 
mais,  quand  de  la  théorie  il  fallut  passera  la 
pratique,  chacun  se  trouva  loin  de  son  compte. 
Les  Anglais  reprirent  les  armes.  Henri,  fait 
prisonnier  avec  sa  famille,  ne  recouvra  sa 
liberté  dans  la  suite  , que  pour  se  souiller  du 
sang  de  ses  sujets. 

Louis  IX,  en  s’appliquant  à rendre  son 
royaume  heureux  et  florissant , préparait  une 
nouvelle  expédition  contre  les  Musulmans. 
Tome  IV.  4 
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125+-Ü55  Jamais  sa  présence  n’avait  été  plus  nécessaire 
en  France.  Le  pape  Innocent  IV , après  la 
mort  de  Frédéric  11,  était  revenu  en  Italie, 
poursuivant  Frédéric  jusque  dans  son  tom- 
beau ; ses  bulles  incendiaires  portaient  le  feu 
de  la  guerre  en  Italie,  en  Allemagne  et  dans 
les  deux  Bourgognes.  La  dévastation  pouvait 
pénétrer  en  France,  où  se  levaient,  à la  voix 
du  pape , une  partie  des  troupes,  dont  la  masse 
se  portait  en  Italie.  Louis , sans  être  retenu  par 
ces  considérations,  ne  paraissait  s’occuper  que 
de  sa  croisade. 

* 9.  En  vertu  du  testament  de  Frédéric  II , 

son  fils  cadet  Manfredo  devait  gouverner  les 
Deux-Siciles  eu  l’absence  de  Conrad.  IV,  son 
fils  aîné  ; et  ce  trône  lui  était  assuré  , si  Con- 
rad mourait  sans  postérité.  Conrad,  en  suc- 
cédant à son  père  au  trône  impérial , avait  hé- 
rité de  son  excommunication.  Cependant  il 
était  sur  le  point,  non-seulement  de  forcer 
Innocent  IV  à lui  donner  l’absolution,  mais 
à le  couronner  dans  Rome,  lorsqu’il  mourut 
presque  subitement,  laissant  un  fils  âgé  do 
deux  ans , l’infortuné  Coradino  , destiné  à pé- 
rir de  la  mort  la  plus  tragique.  Manfrédo  fut 
obligé  de  se  charger  de  nouveau  de  la  régence 
des  Deux-Siciles.  Innocent  IV  suivit  Conrad 
au  tombeau.  Son  successeur  Alexandre  IV 
n’annonçait  pas  un  esprit  plus  conciliant  que 
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celui  de  son  prédécesseur.  Coradino  était  élevé  «iy-iaôs 
dans  ses  Etats  d.’ Allemagne.  Les  troupes  pa- 
pales dévastaient  le  royaume  de  Naples. 
Alexandre  IV  pressait  un  nouveau  rassem- 
blement de  croisés.  En  même  temps  il  offrait 
l’investiture  des  Deux-Siciles  au  roi  d’Angle- 
terle  en  faveur  du  comte  Egmont  de  Lan- 
castre  son  fils , et  à Louis  IX  en  faveur  du 
comte  Jean  d’Anjou , son  frère..  Jean  d’Anjou 
venait  d’épouser  Beatrix,  héritière  du  comté 
de  Provence.  La  conduite  du  pape  donnait 
ouverture  aux  plus  malignes  réflexions. 

Non-seulement  Alexandre  voulait  dépouil- 
ler Coradino  de  l’héritage  paternel , mais  il 
trompait  évidemment  les  rois  de  France  et 
d’Angleterre , offrant  à l’un  et  à l’autre  une 
couronne,  dont  son  intention  était  d’orner  la 
mitre  pontificale.  La  distance  de  Londres  à 
Naples  présentait  beaucoup  de  difficultés  à 
surmonter.  La  conscience  de  Louis  IX  devait 
s’effrayer  à la  simple  proposition  de  dépouil- 
ler les  enfans  de  l’empereur  Frédéric  ; mais 
Charles  d’Anjou  pouvait  être  déterminé  par 
l’ambition  de  sa  femme  dont  les  deux  sœurs 
occupaient  les  trônes  de  France  et  d’Angle- 
terre. 

Cette  négociation  offrait  un  prétexte  h la 
cour  de  Rome  de  lever,  dans  ces  deux 
royaumes,  les  plus  riches  de  l’Europe,  de  for- 
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Jiû4-X365tes  décimes.  Avec  cet  argent,  Alexandre  en- 
tretenait une  année. 

Manfrédo , désespérant  de  conserver  le 
trône  pour  Coradino , Se  crut  digne  d’y  mon- 
ter. 11  fut  couronné  dans  Païenne.  A cette 
nouvelle  , Alexandre  excommunie  Manfrédo 
traité  par  lui  d’usurpateur,  sans  faire  attention 
qu’il  s’excommuniait  lui-même  , puisqu’il  né- 
gociait à Paris  et  à Londres  la  vente  de  l’hé- 
ritage de  Coradino. 

Alexandre  IV  cessa  de  vivre  en  12G1.  Deux 
prélats  français  occupèrent  successivement  le 
siège  de  Rome  : Pantaléon,  patriarche  de  Jé- 
rusalem , nommé  Urbain  IV,  et  Gui  Ful- 
cadin , dont  le  nom  pontifical  fut  Clément  IV. 
L’un  et  l’autre,  de  l’état  le  plus  abject,  par- 
vinrent au  faîte  des  grandeurs  humaines. 
Plusieurs  auteurs  italiens  affectent  de  jeter  sur 
la  tête  d’Urbain  la  coupe  du  mépris , en  assu- 
rant que  dans  sa  jeunesse  il  avait  exercé  le 
métier  de  savetier.  Cette  imputation  annonce 
son  mérite  et  ses  talens.  Au  surplus,  Urbain 
et  Clément,  parvenus  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre,  en  soutinrent  les  prétentions  avec  une 
fermeté  très-voisine  de  l’entêtement. 

La  vente  du  royaume  des  Deux  Sieiles  n’a- 
vait pas  été  terminée  par  Alexandre  IV.  Les 
troubles  d’Angleterre  opposaient  des  obstacles 
invincibles  aux  insinuations  pontificales.  Ur- 


Digitized  by  Google 


LOTUS  IX  ( SAINT-LOUIS  ).  53 

bain  tourna  ses  vues  du  côté  de  la  France.  1-54-1-6, 
Etant  mort  en  1264  , Clément  termina  la 
vente.  Charles  d’Anjou  venait  d’hcriter  de  la 
Provence.  Son  beau-père,  privé  d’enfans  mâles, 
l’avait  appelé  à sa  succession , au  préjudice  de 
sa  fille  aînée,  Marguerite,  reine  de  France, 
dans  la  vue  d’éviter  la  réunion  de  la  Provence 
à la  couronne.  Charles  d’Anjou  augmentait 
ses  nouveaux  états  en  faisant  reconnaître  son 
autorité  dans  les  villes  de  Marseille,  d’Arles 
.et  d’Avignon,  gouvernées  jusqu’alors  en  répu 
bliques,  et  le  comté  de  Nice  dont  la  posses- 
sion plaçait  dans  ses  mains  les  clefs  de  l’Italie. 

Charles  trouvait , en  Provence  et  dans  les 
provinces  voisines,  les  guerriers  nécessaires  au 
succès  des  plus  brillantes  expéditions.  Son 
ascendant  sur  l’esprit  de  Louis  IX,  son  frère, 
lui  procurait  les  moyens  de  les  payer. 

10.  Charles  d’Anjou  s’était  embarqué  à Mar-  *205 
seille , au  mois  d’avril , sur  une  flotte  de 
quatre-vingts  galères.  La  flotte  des  Pisans  , 
réunie  à celle  de  Naples  , semblait  devoir  for- 
cer les  Français  à rentrer  dans  les  ports  de 
Provence.  Une  violente  tempête  poussa  les  Si- 
ciliens et  les  Pisans  sur  la  haute  mer,  non 
sans  avoir  souffert  de  grands  dommages. 

Une  croisade  avait  été  publiée  en  France 
contre  Manfrédo.  Presque  tous  les  rois  con- 
uivaient  à cet  abus  de  la  religion , dont  ils 
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ia65  pouvaient  tôt  ou  tard  devenir  les  victimes. 
Cette  croisade,  contraire  aux  maximes  de  gou- 
vernement , adoptées  par  Louis  IX , contra- 
riait surtout  celle  dont  il  faisait  les  préparatifs; 
des  raisons  dont  nous  n’avons  aucune  con- 
naissance , ne  lui  permettaient  pas  sans  doute 
de  s’y  opposer. 

Les  croisés  français  , sous  les  ordres  de  Ro- 
bert , fils  du  comte  de  .Flandre  j entraient  en 
Italie  par  la  Savoie,  par  Suze,  par  Turin.  La 
chronique  de  Parme  porte  cette  armée  à 
soixante  et  dix  mille  combattans.Les  anciennes 
annales  de  Modène  la  réduisent  à cinq  miile 
cavaliers  , pesamment  armés , quinze  mille 
fantassins  et  dix  mille  arbalétriers.  Ces  guer- 
riers suivent  la  rive  gauche  du  Pô,  passent 
TOglio  à Palazzacio  , traversent  le  Pô  sans 
obstacles  , et  arrivent  dans  les  environs  de 
Rome  à la  fin  de  décembre. 

1266  Charles  , avant  d’entrer  en  campagne , vou- 
lait être  couronné  roi  des  Deux-Siciles.  Le 
pape,  mécontent  des  Romains,  refusait  de 
venir  dans  cette  capitale.  Six  cardinaux  cou- 
ronnèrent le  nouveau  roi,  le  6 janvier,  dans 
la  basilique  du  Vatican.  Ce  u’était  pas  un 
temps  propre  à se  battre.  Les  soldats  deman- 
daient du  repos  j mais  Charles  d’Anjou  avait 
dépensé  beaucoup  d’argent  à rendre  brillante 
la  fête  de  son  couronnement.  Le  pape  accor- 
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dait  abondamment  des  indulgences;  il  fallait  1266 
chercher  ailleurs  d’autres  ressources.  On  prit, 
au  mois  de  janvier,  la  route  du  royaume  de 
Naples. 

Rien  ne  résistait  aux  Français.  Manfrédo 
attendait  ses  ennemis  sous  les  murs  de  Béné- 
veut.  Il  n’hésite  pas  àleur  livrer  une  action  géné- 
rale, comptant  que  la  supériorité  de  leur  nom- 
bre seraitcompensée  parleur  extrèmelassitude. 

La  bataille  se  donna  le  i6  février.  Les  Alle- 
mands formaient  sa  première  ligne.  Ils  com- 
battirent avec  bravoure.  Les  Français,  ren- 
dus plus  furieux  par  cette  résistance , font 
un  dernier  effort , et  les  enfoncent.  Manfrédo 
fait  signal  à sa  seconde  ligne  de  marcher  en 
avant.  'Elle  se  composait  des  milices  amenées 
par  les  vassaux  d’Apulie,  de  Calabre  et  de 
Sicile.  Les  barons  reçoivent  les  ordres  du  roi 
avec  une  tiédeur  plus  désespérante  en  pareil 
cas,  que  la  désobéissance  ou  la  fuite.  (Tétait 
le  cruel  effet  des  opinions  religieuses.  Les  trou- 
pes siciliennes,  regardant  l’échec  reçu  par  1» 
division  allemande  comme  une  punition  du 
ciel , craignaient  de  compromettre  leur  exis- 
tence et  leur  salut,  en  combattant  contre  les 
bannières  du  pape.  L’infortuné  Manfrédo , 
se  soumettant  à sa  destinée , baisse  la  visière 
de  son  casque , s’élance  au  milieu  des  esca- 
drons français  , avec  un  petit  nombre  de  che- 
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»2j6  vaüers,  et , sans  être  reconnu,  tombe  percé 
de  coups.  , 

Son  corps  fut  trouvé  trois  jours  après  l’ac- 
tion. Comme  il  était  mort  excommunié,  ob- 
serve Muratori , Charles  le  fit  enterrer  sans 
pompe,  auprès  du  pont  de  Bénévent.  Vers 
le  temps  de  celte  bataille,  on  abandonnait  eu 
France  l’usage  des  épées  de  pointe  ou  d’estoc. 
Les  hommes  d’armes  étant  couverts  de  fer, 
les  coups  de  sabre  les  blessaient  rarement  ; 
mais  quand  ils  levaient  le  bras  pour  frapper, 
les  Français  leur  portaient  la  pointe  de  l’épée 
sous  l’aisselle,  ils  les  mettaient  hors  d’état  de 
continuer  Je  combat.  Plusieurs  auteurs  Italiens 
attribuent , à cette  différence  dans  les  armes 
offensives,  la  victoire  de  Charles  d’Anjou. 

Toutes  les  villes  de  Ja  Campanie,  de  l’Apu- 
lie  et  de  la  Capitanate,  apprenant  la  mort  de 
Manfrédo, ouvraient  leurs  portes  aux  Français. 
Charles  , reconnu  roi  dans  Naples  et  dans  Pa- 
ïenne , fut  bientôt  circonvenu  par  les  deman- 
des indiscrètes  de  ses  capitaines.  Les  Siciliens 
étaient  surchargés  des  taxes  les  plus  accablantes. 
Des  commissaires  inquisiteurs  recherchaient 
les  individus  attachés  à Manfrédo.  Ce  prince 
étant  excommunié  avec  ses  adhe'rens  , sous  ce 
prétexte,  on  ,|es  expulsait  de  leurs  héritages  ; 
le  roi  les  distribuait  aux  Français. 

1 1.  Coradino  parcourait  sa  seizième  années 
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la  témérité  de  son  âge  se  tempérait  par  l’ex-  12G6 
périence  de  l’impératrice  Elisabeth  , sa  mère. 

Des  deux  princes  appelés  au  trône  de  Germa- 
nie, l’un  s’arrêtait  en  Angleterre,  l’autre  en 
Espagne.  11  avait  été  question,  en  1261 , d’é- 
lever Coradino  sur  le  trône  ; les  fanatiques 
clameursdes  prélats  romains, regardant  comme 
voués  à une  excommunication  originelle  tous 
les  descendans  de  Frédéric  11,  arrêtaient  les 
effets  de  cette  révolution.  Les  succès  de  Cora- 
dino, en  Italie,  auraient  multiplié  ses  parti- 
sans en  Allemagne,  et  fermé  la  bouche  de  ses 
détracteurs.  Les  circonstances  paraissaient  fa- 
vorables. Une  partie  de  l’armée  française  avait 
été  moissonnée  par  les  maladies  causées  par  la 
chaleur  du  climat.  Un  grand  nombre  de  che- 
valiers revenaient  dans  leur  patrie , chargés 
d’indulgences.  Charles  d’Anjou  avait  peu  de 
troupes  auprès  de  lui. 

Coradino  , ayant  levé  une  armée  de  quatre  1267 
mille  hommes  d’armes , formant  près  de  seize 
mille  combattans,  descendait  dans  leFrioul  au 
mois  de  mai.  Prenant  la  route  de  Pavie,  il  tra- 
verse le  Pô , cotoyc  la  Scrivia  , parvient  au  port 
deVado  parla  Bochetla,  s’embarque  sur  la  flotte 
des  Pisans  , et  arrive  sans  obstacles  à l’embou- 
chure del’Aruo. Ses  troupes  battent  une  division 
française  au  pont  à Valle  , sur  l’Arno. 

L’armée  de  Coradino  , fortifiée  dans  sa 
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1267  marche  , s avançait  vers  la  Campanie.  On 
voyait,  à la  suite  de  ce  prince,  Henri  de  Cas- 
tille, premier  sénateur  de  Rome,  le  chef  de 
la  magistrature  de  Pise  , le  margrave  de  Bade  , 
et  quelques  barons  siciliens.  La  plupart 
des  autres  , retirés  dans  leurs  ierres,  atten- 
daient lcvénement , prêts  à se  ranger  sous  les 
drapeaux  du  vainqueur.  Charles  n’avait  pu 
rassembler  que  sept  mille  hommes  de  pied  et 
* trois  mille  chevaux.  Les  deux  armées  se  trou- 
vèrent en  présence  auprès  du  lac  Fucin  , ap- 
pelé aujourd’hui  laco  di  Celano.  Le  combat 
s’engagea  le  17  août.  Les  contemporains  ra- 
content comment  l’armée  de  Coradino  , étant 
très-supérieure  en  nombre , Charles  dut  une 
victoire  inespérée  au  stratagème  d’un  vieux  ca- 
pitaine français  , nommé  par  les  uns  Allard  de 
Valbière,  et  par  les  autres,  Erard  de  Valéry. 
Ce  guerrier  venait  de  la  Palestine  où  depuis 
vingt  ans  il  avait  combattu  les  Musulmans. 
D’après  ses  avis,  Charles  s’était  placé  en  réserve 
avec  huit  cents  hommes  d’élite  derrière  un  pe- 
tit bois. 

Accablés  par  le  nombre  des  ennemis,les  Fran- 
çais furent  enfoncés  de  toutes  parts.  Charles  , 
témoin  du  carnage  et  de  la  fuite  des  siens,  vou- 
lait s’avancer  avec  sa  réserve  ; Allard  s’opposa 
à cette  démarche.  C’en  était  fait  de  ce  prince, 
si  les  Allemands  avaient  montré  autant  d’ba- 
biieté  que  de  bravoure. 
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N’ayant  plus  d'ennemis  à combattre,  ils  1267 
rompirent  leur  ordre  de  bataille  et  pillèrent  le 
camp  français.  Allard  attendait  ce  moment , 
il  se  jette  avec  impétuosité  contre  des  hommes 
désarmés  et  chargés  de  butin  ; les  uns  sont  mas- 
sacrés, les  autres  prennent  la  fuite.  Coradino 
et  Frédéric  d’Autriche , accablés  de  chaleur  et 
de  fatigue,  et  se  croyant  vainqueurs,  s’étaient 
fait  désarmer  et  prenaient  du  repos  ; ils  n’eu- 
rent pas  le  temps  de  reprendre  leur  armure. 
Entraînés  dans  une  déroute,  dont  ils  ne  conce- 
vaient pas  les  causes  , ils  errèrent  plusieurs 
jours  sur  les  montagnes  voisines, et  tombèrent 
au  pouvoir  de  leur  ennemi. 

Quelques  villes  avaient  embrassé  le  parti  de  «'7  i-69 
Coradino,  elles  se  hâtaient  de  recourir  à la 
clémence  de  Charles.  Ce  prince  , regardant  sa 
puissance  comme  désormais  sans  atteintes  , se 
permit  un  acte  de  barbarie  d’autant  plus  exé- 
crable, qn’il  fut  revêtu  de$  formes  de  la  jus- 
tice. • 

* Coraâino  et  Frédéric  d’Autriche  étaient  en- 
fermés dans  un  des  châteaux  de  Naples.  Charles 
les  traduisit  devant  un  tribunal  composé  de 
chevaliers  et  de  jurisconsultes.  RicobaldeMalas- 
pina,  sur  la  foi  d’un  des  juges  de  cette  coui  , 
assure  que  les  deux  prisonniers  furent  défen- 
dus avec  beaucoup  de  fermeté  par  plusieurs 
jurisconsultes.  Leur  conduite  paraissait  en  effet 
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1267- 1 269  sans  reproches  d’après  les  règles  de  la  cheva- 
lerie. Coradino,  ayant  des  droits  cvidens  au 
trône  des  Deux  - Sicile^ , on  ne  pouvait  lui 
faire  un  crime  de  les  avoir  soutenus  par  les 
armes.  Ses  accusateurs  objectaient  les  temples 
et  les  monastères  détruits  ou  pillés  par  les  Al- 
lemands. On  leur  répondait  par  un  parallèle 
entre  la  conduite  des  Français  et  celle  des  Al- 
lemands: Les  Françaisn’avaient-ilspas  commis 
un  grand  nombre  de  désordres  à leur  entrée 
dans  la  péninsule?  regardaient-ils  ces  violences, 
suites  ordinaire  de  la  guerre,  comme  des  crimes 
dignes  de  mort  ? D’ailleurs  on  ne  pouvait  prou- 
ver que  les  dévastations  , attribuées  «aux  Alle- 
mands, eussent  été  commandées  par  Cora- 
dino. 

Coradino  elFrédéric  d’Autriche  furentcon- 
damnés  à perdre  la  tète.  Us  furent  exécutés  sur 
le  rivage  de  Naples , le  29  octobre  1 269  -,  on  les 
enterra  sans  cérémonie  dan  un  lieu  profane, 
parce  qu’ils  étaient’morts  sous  le  lien  de  l’excom- 
munication. Ainsi  s’éteignit  la  maison  deSouabe 
ayant  gouverné  les  deux  Bourgognes,  l’Allema- 
gne et  l’Italie  durant  plus  d’un  siècle  : presque 
tous  les  généraux  faits  prisonniers  de  guerre 
avec  Coradino  périrent  comme  lui.  Plus  de 
mille  grands  propriéraires  siciliens  tombaient 
sous  la  hache  du  bourreau  dans  les  principales 
, villes  des  Deux  - Siciles. 
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Cette  conduite  de  Charles  n 'était  pas  com-  [*>7-4*69 
mandée  par  la  raison  d’Etat,  les  partisans  du 
prince  français  la  blâmèrent  eux  - mêmes.  La 
mort  du  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Souabe 
enlevait  aux  mécontens  Siciliens  un  prétexte 
de  soulèvement,  mais  l’infamie  de  verser  le 
sang  d’un  jeune  prince  fait  prisonnier  dans  un  * 
combat , dégradait  Charles  aux  yeux  de  toutes 
les  nations , et  devait  le  rendre  odieux  à ses  su- 
jets. Ce  fut  en  effet  la  première  cause  de  sa 
chute  et  de  l’affreuse  catastrophe  connue  sous 
le  nom  de  Vêpres  Siciliennes.' 

12.  Les  Latins  venaient  de  perdre  la  ville  de 
Constantinople.Cet  événement  hâtait  le  voyage 
de  Louis  IX.  L’empereur  Valace  avait  re- 
culé les  bornes  de  l’empire  grec,  de  INicée 
j usqu’au  rivage  du  Bosphore.  Michel  Paléo- 
logue,  son  successeur,  se  rendit  maître  de  Cons- 
tantinople, le  a3  juillet  1261.  Les  Grecs  avaient 
mérité  de  perdre  cette  capitale  par  leur  fai- 
blesse et  leurs  divisions  intestines.  Instruits 
par  l’adversité , et  gouvernés  par  des  hommes 
capables  de  créer  un  empire,  ils  reprenaient 
depuis  cette  époque  la  supériorité  sur  leurs  ri- 
vaux. On  s’aperçut  dans  cette  occasion , com- 
bien est  puissante  l’influence  d’un  gouverne- 
ment sur  le  sort  d’un  Empire  , et  avec  quel 
succès  une  tête  saine  et  vigoureuse  rétablit  un 
Etat  malade,  et  communique  à tous  les  mem- 
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1^61,-1270  b res  dont  il  se  compose  la  santé'  et  la  force. 

, ünvit  aussi  les  effets  contraires  chez  les  empe- 
reurs français.  Cinq  occupèrent  successivement 
le  trône  deBysance.  Baudoin  I en  fit  la  con- 
quête et  n’cutpas  le  temps  de  l’assurer  ; vaincu 
par  les  Bulgares  cl  fait  prisonnier  presque  aux 
0 portes  de  sa  capitale , on  lui  coupa  les  bras,  les 
jambes , il  expira  dévoré  par  les  bêtes  féroces. 

Son  frère  Henri  fut  un  prince  sage  et  vail- 
lant. Son  impartiale  équité  lui  gagnait  les  cœurs 
des  Grecs.  Ils  commençaient  à s’accoutumer 
sous  son  règne  aux  manières  des  Latins  , quand 
ce  prince  fut  enlevé  par  uue  mort  prématurée. 
La  ruine  de  l’étapire  des  Français  à Constanti- 
nople s’annonça  dès  lors.  Pierre  de  Courtenai , 
troisième  empereur, ne  fut  jamais  en  possession 
de  la  ville  impériale;  il  fut  pris  en  chemin  et 
mourut  dans  les  fers  Son  fils  Robert  précipita 
la  décadence.  Beaudoin  II,  prince  sans  vices 
et  sans  vertus , acheva  la  destruction.  Il  se  re- 
tira dans  l’ile  de  Négrespont  et  ensuite  en 
France,  emportant  le  vain  nom  d’empereur 
d’Orient  ; cette  qualité  passa  dans  sa  succession 
comme  un  de  ces  titres  anssi  stériles  que  pom- 
peux , regardés  comme  honorifiques  par  une 
fausse  vanité.  Un  orgueil  mieux  entendu  devait 
plutôt  les  anéantir;  ils  retracent  des  fautes  plu- 
tôt que  des  malheurs. 

On  possédait  en  France  sous  Louis  IX  une 
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marine  redoutable  , la  double  expédition  de 
ce  prince  en  offre  la  preuve  irréfragable. 
Plusieurs  vaisseaux  furent  empruntés  des  Véni- 
tiens et  des  Génois  ; mais  la  très-grande  par- 
tie des  deux  flottes  était  de  construction  fran- 
çaise. 

Louis  IX,  entraîné  à sa  perte  par  la  super- 
stition de  son  siècle,  avait,  par  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  , assuré  pendant  son  ab- 
sence la  tranquillité  de  son  empire.  J’ai  parlé 
de  l’ordonnance  connue  sous  le  nom  de  Prag- 
matique sanction  , et  du  Code  auquel  fut 
donné  le  nom  d’établissement  de  saint  Louis. 
Ce  sont  deux  monumens  très  - précieux , mal- 
gré leur  défectuosité.  La  peine  de  mort  est 
prononcée  par  Louis  IX  contre  les  assassins  , 
les  incendiaires,  et  les  voleurs  avec  effraction. 
Un  premier  larcin  est  puni  par  la  perte  d’une 
oreille  , un  second  par  celle  d’un  pied , un 
troisième  par  la  potence  ; les  receleurs  parta- 
gent le  châtiment  des  voleurs.  Tout  fainéant, 
tout  vagabond  devait  être  arrêté,  interrogé, 
emprisonné,  et  condamné  au  travail.  Les 
preuves  étant  douteuses,  les  juges  étaient  tenus 
depronoDcer  en  faveur  de  l’accusé,  droit  est 
toujours  plus  près  d’absoudre  que  de  con- 
damner. Les  barons  jouissant  de  péages  de- 
vaient faire  garder  les  chemins.  Cette  sage 
coutume  restait  inexécutée.  Louis  IX  fît  con- 
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12C9- 1270  damner  le  comte  de  Vernon  à dédommager 
un  marchand  volé  en  plein  jour  dans  un 
chemin  dépendant  de  son  fiel.  Une  ordon- 
nance , rendue  en  1262  sur  le  fait  des  mon- 
naies, déterminait  que,  dans  les  terres  où  les 
barous  n’avaient  pas  de  chambre  des  mon- 
naies, celle  du  roi  seule  aurait  Cours.  Elle 
devait  être  reçue  en  concurrence  dans  les  can- 
tons où  les  barons  avaient  une  monnaie  ; au 
moyen  de  cette  alternative , les  monnaies 
royales  devaient  bientôt,  prévaloir  partout. 
Une  croix  était  gravée  sur  les  monnaies  de 
saint  Louis,  et  des  piliers  de  l’autre  côté; 
cet  usage  fit  distinguer  dans  la  suite  les  deux 
faces  des  monnaies  par  croix  et  pile.  Une 
police  assez  exacte  était  entretenue  dans  Paris. 
Etienne  Boileau,  prévôt  des  marchands,  par- 
tagea les  négocians  et  les  artisans  de  cette  capi- 
tale, en  corps  de  communautés  sous  le  nom 
de  confrairies.  Il  dressa  leurs  réglernens  avec 
tant  de  prévoyance,  qu’ils  servirent  de  modèle 
pour  la  direction  des  communautés  de  mar- 
chands et  d’artisans  établies  dans  la  suite. 

On  n’attentait  pas  alors  impunément  aux 
droits  du  clergé  ; cependant,  dans  une  occa- 
sion délicate,  Louis  osa  s’e'lever  au-dessus  des 
préjugés.  Un  voleur  avait  été  saisi  parles  offi- 
' ciers  royaux,  dans  l’église  des  Cordeliers  de 
Tours;  l’archevêque  se  récriait  contre  la  pré- 
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tendue  profanation  de  cette  église.  Il  réclamait 
le  coupable  avec  menaces.  Le  roi  assemble  le 
baronnage.  Cette  affaire  est  examinée  avec 
soin.  On  fit  conduire  le  criminél  dans  l’église, 
mais  les  prêtres  eurent  ordre  de  l’en  expulser 
sur-le-champ  eux-mêmes,  de  manière  que  les 
archers  pussent  le  saisir  à la  porte. 

Louis  IX  ayant  achevé  les  préparatifs  de 
sa  croisade,  assembla  dans  Paris  le  baronnage 
du  royaume.  Plusieurs  barons  refusaient  d’ac- 
compagner le  roi.  Le  sire  de  Joinville  fut  de 
ce  nombre.  La  première  croisade  avait  entiè- 
rement ruiné  sa  seigneurie.  Le  pape  ac- 
cordait A Louis  IX  une  décime  sur  le  clergé. 

Une  taxe  fut  imposée  sur  les  habitans  des 
villes  et  des  campagnes.  Ceux  qui  conseil- 
lèrent cette  croisade  au  bon  roi , ce  sont  les 
expressions  de  Joinville,  firent  un  grand  mal. 
Quand  il  résidait  dans  son  royaume,  tout  vi- 
vait en  paix  ; dès  qu’il  fut  parti , tout  com- 
mença à décliner. 

Ce  prince , avant  de  se  mettre  en  route , 
fit  son  testament  (i).  11  avait  huit  enfans  de 
la  reine  Marguerite  de  Provence  : Philippe , 
surnommé  le  Hardi  j Jean,  surnommé  Tris- 
tan , eut  le  comté  deJValois  ; Pierre  fut  comte 
d’Alençon  et  du  Perche  ; Robert  fut  comte  de 


(i)  Trésor  des  Charter. 
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7-  Clermont  en  Beuuvoisis.  Isabelle,  Faînéedeses 
filles , était  reine  de  Navarre.  Blanche  avait 
épousé  Ferdinand , fils  d’Alphonse  , roi  de 
Castille  ; Marguerite  épousa  Henri , duc  de 
Brabant  ; Agnès , la  plus  jeune , eut  dix  mille 
livres;  elle  épousa,  depuis  , Robert  II,  duc 
de  Bourgogne.  Etienne  , évêque  de  Paris; 
Philippe ,. élu  à l’évêché  d’Evreux,  et  les  abbés 
de  Saint-Deuys  et  de  Royaumont,  furent  nom- 
més exécuteurs  de  ce  testament.  Si  quelqu’un 
des  princes  venait  à décéder  sans  enfans,  son 
apanage  devait  être  réuni  à la  couronne.  Le 
roi  11e  léguait  que  quatre  mille  livres  à la  reine 
Marguerite.  Philippe  Auguste  en  avait  donné 
dix  mille  à son  épouse,  et  Louis  Vlll,  trente 
mille  à la  reine  Blanche  de  Castille.  La  reine 
Marguerite  avait  sans  doute  une  pension  con- 
sidérable eu  Provence  , ce  qui  causait  la  mo- 
dicité de  son  legs. 

Louis  chargea  de  la  régence  Mathieu,  abbé 
de  Saint-Denys , et  Simon  sire  de  Nesle,  leur 
substituant;  en#cas  de  mort  , l’évêque  d’E- 
vreux et  Jean  de  Nesle,  comte  de  Ponlhiwu. 
Ces  régéns  furent  revêtus  de  toute  la  puissance 
du  roi , la  seule  nomination  des  bénéfices  dé— 
pendans  du  roi , n’était  pas  de  leur  ressort.  Un 
conseil  de  conscience  fut  établi;  il  se  compo- 
sait de  l’évêque  de  Paris , du  chancelier  de  No- 
tre-Dame et  du  supérieur  des  Cordeliers  et  des 
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Jacobins.  On  fut  surpris"  que  la  reine  n’eùt  pas  12&ÿ- 127° 
été  charge'e  de  la  régence.  Louis  IX  redoutait 
peut-être  les  effets  et  l’ambition  de  cette  prin- 
cesse. Elle  était  l’aînée  des  enfans  du  comte 
de  Provence , et  dans  toutes  les  occasions  elle 
témoignait  avec  combien  de  chagrin  elle  voyait 
cette  province  passer  sur  la  tcte  de  sa  sœur  ca- 
dette , épouse  du  roi  des  Deux-Siciles.  Le  roi 
pouvait  appréhender  que*la  reine  attaquât  la 
Provence  pendant  la  croisade. 

i5.  Louis,  ayant  pris  l’oriflamme  à Saint-  127° 
Denys,  vint  au  port  d’Aigues-Mortes,  où  l’ar- 
mée devait  s’embarquer.  Soixante  mille  com- 
battans  mirent  à la  voile  le  i*r  juillet  1270. 
les  vaisseaux,  battus  de  la  tempête,  furent 
obligés  de  relâcher  dans  l’île  de  Sardaigne, 
louis  était  accompagné  de  trois  de  ses  fils, 
Philippe-le-Hardi , Jean,  comte  de  Valois, 
et  Pierre , comte  d’Alençon  ; de  son  frère 
Alphonse  , comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse; 
de  Thibaud , roi  de  Navarre  et  comte  de 
Champagne  ; des  comtes  de  Flandre , d’Artois 
et  de  presque  tous  les  grands  seigneurs  de 
France.  On  s’attendait  à se  diriger  vers*Saint- 
Jean-d’Acre , Louis  ordonna  de  faire  voile 
vers  l’ancienne  Carthage;  on  ne  soupçonnait 
pas  la  cause  de  cette  contre-marche. 

Suivant  les  conjectures  les  moins  hasardées, 
le  roi  des  Deux-Siciles,  dont  le  roi  suivait 
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1270  aveuglément  les  impulsions,  voulait  forcer  le 
roi  de  Tunis  à lui  payer  un  ancien  tribut , ou 
du  moins  mettre  les  côtes  de  son  royaume , 
par  une  expédition  éclatante , à l’abri  des  pira- 
teries exercées  par  les  Africains  sur  la  Médi- 
terranée. Louis  IX , disent  plusieurs  contem- 
porains, se  flattait  de  convertir  à la  religion 
chrétienne,  le  roi  de  Tunis  et  ses  sujets,  par 
la  voie  des  aimes.  Charlemagne  avait  converti 
de  cette  manière  les  Saxons.  » Lisez  , ditVelIy 
à ce  sujet,  Guillaume  de  Nangis  , dont  on  ne 
suspecte  pas  la  fidélité  ! Lisez  aussi  Geoffroi 
de  Beaulieu,  confesseur  de  Louis  IX!  lis  dé- 
posent que  depuis  plusieu  rs  années  Mulei-Mor- 
tanéa  entretenait  une  correspondance  régu- 
lière avec  le  monarque  français;  il  lui  envoyait 
souvent  des  ambassadeurs  avec  dgs  présens,- 
il  laissait  enfin  espérer  qu’il  embrasserait  le 
christianisme  s’il  le  pouvait , sans  trop  s’expo- 
ser. On  ne  saurait  exprimer  la  joie  ressentie 
par  Louis  , au  récit  de  ces  pieuses  résolutions. 
Ah  ! si  j’avais  la  consolation  de  me  voir  le  par- 
rain d’un  roi  mahométan  ! Ce  n’était  pas  un  de 
cesvœux  oisifs,  enfantés  par  une  spéculation 
stérile;  il  était  sans  cesse  occupé  de  faciliter 
au  Sarrasin,  les  moyens  d’exécuter  un  dessein 
si  louable. 

« S’il  se  convertissait , continue  Velly , on 
acquérait  un  beau  royaume  à l’église  ; s’il  per- 
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sistait  dans  l’erreur  , on  attaquait  sa  capitale , 
ville  peu  fortifiée  où  l’on  établirait  une  co- 
lonie chrétienne.  On  représentait  d’ailleurs  à 
saint  Louis,  que  la  ville  de  Tunis  était  rem- 
plie de  richesses  dont  il  pourrait  se  servir  pour 
son  entreprise  de  la  Terre-Sainte  ; que  cette 
conquête  priverait  d’une  grande  ressource  le 
Soudan  d’Egypte,  qui  tirait  de  Tunis,  des  che- 
vaux , des  armes  et  des  Soldats.  Cet  événement 
allait  lui  couper  la  communication  avec  les 
Sarrasins  de  Maroc  et  d’Espagne.  C’était,  en 
un  mot  > le  seul  moyen  de  rendre  la  mer  libre 
aux  croisés  pour  leurs  vivres  et  pour  leur  re- 
tour -,  les  plus  grands  obstacles  qu’ils  eussent 
essuyés  jusqu’alors  étant  venus  des  Tunisiens , 
tels  furent , au  rapport  de  deux  historiens  qui 
disent  ce  qu’ils  ont  vu  , et  non  ce  qu’ils  ont 
imaginé,  les  motifs  qui  déterminèrent  l’ex- 
pédition d’Afrique.  Il  n’est  question  ni  des 
intrigues  do  Charles  d’Anjou,  ni  de  la  sim- 
plicité de  Louis.  » 

Malgré  ce  raisonnement  de  Velly  , Louis  fut 
probablement  conduit  dans  cette  fatale  expé- 
dition par  son  frère.  Est-il  difficile  d’imaginer 
que  ce  prince  peint  par  tous  les  historiens  , 
comme  le  plus  fourbe  des  hommes  , avait  en- 
voyé en  France  les  faux  députés  deTunis,  dont 
la  présence  et  les  discours  trompèrent  Nangis 
et  Beaulieu,  et,  après  eux  , l’abbé  Velly?  Pro- 
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bablement  aussi , le  roi  des  Deux-Siciles  se 
conduisit  dans  cette  occasion  par  d'autres 
sentimens  que  par  ceux  de  la  gloire  militaire. 

Frédéric  et  Henri  de  Castille  , mécontens 
d’Alphonse-le-Sage , leur  frère  , résidaient  à la 
cour  de'  Tunis.  Les  Maures , intéressés  à fo- 
menter des  divisions  entre  les  rois  chrétiens 
d’Espagne , accueillirent  ces  deux  princes. 
Comblés  de  présens  en  Afrique,  ils  les. em- 
ployèrent à former  des  établissemens  en  Italie. 
Henri  obtint  la  dignité  de  premier  sénateur  de 
Rome.  Frédéric  se  mit  à la  tcte  d’une  insurrec- 
tion formée  en  Sicile , dans  le  temps  où  Cora- 
dino  paraissait  aux  enviions  du  royaume  de 
Naples.  L’issue  de  la  guerre  coûta  la  vie  à Co- 
radino  et  à Frédéric  d’Autriche,  la  liberté  à 
Henri  de  Castille , et  força  Philippe  à remettre 
à Charles  d’Anjou  les  villes  de  Sicile  dont  il 
était  maître,  pour  obtenir  la  liberté  de  son 
frère.  Ils  passèrent  de  nouveau  l’un  et  l’autre 
à Tunis , dans  la  vue  de  se  donner  le  temps  de 
se  réconcilier  avec  la  cour  de  Tolède,  ou  de 
se  mettre  en  mesure  de  fomenter  une  nouvelle 
insurrection  à Naples  ou  en  Sicile. 

Personne  ne  se  livra  comme  Charles  d’An- 
jou à l’affreux  plaisir  de  la  vengeance.  Tout 
annonce  qu’à  cette  passion  , il  faut  attribuer 
la  guerre  également  désastreuse  et  impolitique 
dans  laquelle  il  entraîna  Louis  IX. 
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14.  La  flotte  française,  après  avoir  vaine- 
ment attendu  celle  des  Deux-Siciles  , mouil- 
lait le  20  juillet  sur  les  ruines  de  l’ancienne 
Carthage.  Le  roi  de  Tunis , loin  de  songer  au 
baptême,  menaçait  de  massacrer  tous  les  chré- 
tiens captifs  dans  scs  Etais.  Des  vues  d’inlérêt 
arrêtèrent  seules  ce  projet.  Cent  mille  hom- 
mes, rassembles  à sa  voix  , marchaient  contre 
les  chrétiens  i*cette  armée  n’eut  pas  besoin  de 
combattre. 

Les  chaleurs  excessives,  les  eaux  corrom- 
pues et  la  mauvaise  nourriture  occasionaient 
dans  le  camp  français  des  maladies  pestilcn- 
tielles.  La  moitié  de  l’armée  fut  détruite  en 
moins  d’un  mois.  Louis  IX  voit  mourir  à 
ses  côtés  un  de  ses  enfans , un  autre  tombe 
dangereusement  malade,  il  se  sent  frappé  lui- 
même  de  la  contagion. 

Louis  IX  mourut  le  lundi  (1)  23  août  à 
trois  heures  après  midi,  à l'Age  de  cinquante- 
cinq  ans.  Tous  les  historiens  parlent  de  ses 
sentimens  de  religion;  pourquoi  n’ajoutent  ils 
pas,  qu’il  dut  ressentir  le  plus  cuisant  regret 
d’avoir  sacriiié  sans  intérêt  comme  sans  motif, 


(1)  Sou*  ce  règne  furent  frappés  en  or,  chaises,  royaux, 
agnels  , reines  ; en'  argent , gros  tournois  ; en  bilion  , 
deniers  tournois,  deniers  parisis . Le  mare  d’argent  valait 
deux  livres.  , 
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270  dans  une  folle  entreprise , l’élite  des  forces  de 
ses  Etats? 

Au  moment  où  le  roi  cessait  de  vivre , la 
flotte  du  roi  des  Deux-Siciles  paraissait  sur  la 
côte.  Le  prince  Edouard  , fils  du  roi  d'Angle- 
terre, s’avançait  en  même  temps  avec  quel- 
ques vaisseaux.  Ce  dernier  ne  voulait  pas  rom- 
pre avec  le  roi  de  Tunis  dont  corsaires  au- 
raient troublé  le  commerce  britannique  sur  la 
Méditerranée.  Il  attendit,  dans  les  ports  de 
l’île  de  Chypre,  l’issue  de  l’expédition  d’Afri- 
que. Philippe  lc-Hardi,  proclamé  roi  de  France 
dans  le  camp  , se  hâta  de  conclure  la  paix  avec 
les  Maures , et  de  ramener  les  débris  de  l’ar- 
mée dans  les  ports  d’Europe.  Edouard , privé 
du  secours  de  ses  alliés , ne  se  croyait  pas  dis- 
pensé du  voeu  par  lui  fait  de  combattre  les  Mu- 
sulmans. Ses  troupes  furent  renforcées  d’un 
corps  de  croisés  français , allemands  , italiens 
et  espagnols.  Les  chrétiens  ne  possédaient 
alors  dans  la  Syrie  que  la  seule  ville  de  Saint» 
Jean-d’Acre.  Edouard  vint  dans  cette  ville.  Gui 
de  Lusignan , décoré  du  vain  titré  de  roi  de 
Jérusalem , y conduisait  les  milices  de  Chypre. 
L’armée  chrétienne  , loin  detre  en  état  de 
tenter  des  conquêtes,  pouvait  à peine  se  dé- 
fendre sous  les  murs  d’Acre  contre  le  Soudan 
d’Egypte.  La  mort  du  roi  d’Angleterre  , 
Henri  III , força  bientôt  Edouard  à quitter 
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les  côtes  d'Asie.  Alors  les  chrétiens  latins  1270 
orientaux  ne  purent  se  flatter  de  conserver 
leurs  établissemens  dans  la  Palestine.  La  ville 
d'Acre  fut  prise  d’assaut  en  1291  par  les  Ma- 
melouks. Us  la  détruisirent  entièrement.  On 
ne  voyait  quelque  temps  après,  en  Syrie , la 
moindre  trace  des  immenses  émigrations  des 
Occidentaux. 

i5.  Louis  IX  fut  un  de  ces  princes  destinés 
trop  rarement  par  la  nature  à régir  les  empi- 
res ; il  aurait  établi  et  consolidé  en  France 
le  règne  de  la  raison  , si  les  préjugés  de  son 
temps  n’avaient  opposé  à cette  réforme  des 
obstacles  insurmontables.  Ses  lois  n’étaient 
pas  les  meilleures  qu’il  pût  donner,  mais  les 
meilleures  que  les  Français  pussent  recevoir; 
plus  philosophiques,  ou  les  eût  généralement 
rejetées. 

Mourir  deconfés , c'est-à-dire  sans  sacre- 
mens,  était  devenu  un  crime  capital.  On  appe- 
lait ainsi  les  individus  dont  la  mort  n’avait 
pas  été  précédée  de  quelque  legs  fait  à l’église. 

On  leur  refusait  la  sépulture  ecclésiastique, 
dans  un  temps  où  cette  sépulture  était  la  seule 
manière  de  rendre  aux  morts  les  derniers  de- 
voirs. Les  seigneurs  confisquaient  leurs  pro- 
priétés. On  dépouillait  inhumainement  les 
familles  sous  prétexte  de  religion.  Louis  ré- 
prima dans  son  Code  une  partie  de  ces  révol- 
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1270  lans  abus  sans  les  déraciner  entièrement.  Lo 
fanatisme  l’emportait  sur  les  lois  civiles. 

La  piété  de  Louis,  semblable  à celle  d’An- 
tonin,  ne  nuisit  pas  en  lui  aux  vertus  royales. 
Dans  un  siècle  ignorant  et  superstitieux  il  sut 
allier  une  politique  profonde  sans  être  insi- 
dieuse , à la  plus  exacte  justice.  11  se  montra 
ferme  et  judicieux  dans  le  conseil,  intrépide  et 
de  sang  froid  dans  les  périls  de  la  guerre, 
généreux  et  compatissant , comme  s’il  eût  bu 
toute  sa  vie  dans  la  coupe  de  l’adversité , il 
n’est  pas  donné  aux  hommes  de  porter  plus 
loin  l’héroïsme  de  la  vertu. 

Avec  ce  caractère  et  ces  talens,  ce  prince, 
voulant  affermir  le  bonheur  public  sur  des 
bases  solides,  dans  un  siècle  plus  éclairé  , eut 
employé,  à policer  et  à enrichir  la  France, 
les  sommes  immenses  vainement  prodiguées 
à deux  expéditions  déraisonnables  j mais 
l’homme  de  génie  doit  un  tribut  à son  siècle. 
Si  Newton  surpassa  Descartes  dans  les  con- 
naissances géométriques  , il  dut  cet  avan- 
tage , non  à la  supériorité  de  ses  t^jens  , mais 
à celle  du  siècle  dans  lequel  ses  talens  furent 
mis  en  usage.  Placez  Newton  au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle,  et  Descaries  dans 
le  dix-huitième , le  géomètre  anglais  n’eùt 
peut-être  pas  su,  comme  le  géomètre  français, 
appliquer  l’algèbre  à la  géométrie  ; et  le 
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géomètre  français  , après  avoir  créé  une  phy- 
sique nouvelle,  après  avoir  appris  aux  bons 
esprits  à secouer  le  joug  de  la  philosophie 
péripatéticienne  dominante  en  France,  après 
avoir,  dans  sa  dioptrique,  appliqué  supérieure- 
ment la  géométrie  à la  physique,  après  avoir 
fourni  un  fil  pour  sortir  du  labyrinthe  aristo- 
télique , l’aurait  employé  à expliquer  la  théo- 
rie du  monde  dont  la  conception  a couvert 
de  gloire  le  philosophe  anglais.  Peut-être 
même  eût-il  découvert  un  principe  plus  satis- 
faisant que  celui  de  l’attraction. 

Malgré  les  raisonnemens  des  auteurs  contem* 
porains,  presque  tous  gens  d’église,  Louis  IX 
ne  se  dissimulait  pas  les  fâcheux  résultats  de  sa 
double  croisade  j il  payait  malgré  lui  un  tri- 
but à son  siècle.  Témoin  de  l’acharnement 
mis  par  la  cour  de  Rome  à traiter  d’hérétique 
l’empereurFréderic  II,  dont  le  véritable  crime 
était  d’opposer  des  obstacles  au  despotisme 
papal  ; convaincu  , par  une  triste  expérience, 
des  funestes  effets  opérés  sur  l’esprit  des 
peuples  par  les  censures  ecclésiastiques  , lan- 
cées par  les  pontifes  de  Rome  sur  les  rois , 
quoique  l’injustice  de  ces  censures  fût  démon- 
trée ; contraint  néanmoins  de  s’exposer  à ces 
censures  s’il  voulait  préserver  la  France  des 
criantes  exactions  auxquelles  se  livraient  les 
légats  apostoliques  , il  crut  assurer  le  succès 
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des  réformes  projetées  par  lui,  en  donnant  à 
l’Europe  une  preuve  inattaquable  de  son  ca- 
tholicisme, L’entreprise  des  croisades  fournis- 
sait cette  preuve  inattaquable,  mais  combien 
cette  dangereuse  expérience  ne  fut  - elle  pas 
préjudiciable  à l’empire  français? 

Des  panégyristes  mensongers  peuvent  ré- 
péter mille  fois , que  les  opinions  du  trei- 
zième siècle  autorisaient  Louis  IX  à porter  la 
guerre  en  Orient,  ils  peuvent  ajouter  queles 
deux  expéditions  de  ce  prince  ne  furent  pas 
désastreuses  pour  la  couronne,  parce  qu’iL 
^acheta  de  quelques  barons  ruinés  des  terres 
dont  le  domaine  royal  fut  augmenté.  Ils  pour- 
raient observer  encore  que  les  enfans  de  saint 
Bernard,  un  des  plus  intrépides  hérauts  des 
croisades , profitant  de  la  détresse  générale  , 
acquirent  les  plus  opulentes  possessions , et 
que,  si  des  provinces  entières  s’appauvrirent  , 
se  dépeuplèrent,  les  monastères  des  Bernar- 
dins devinrent  heureux  , riches  et  puissans. 
Ni  les  plaines  de  l’Egypte  ravagées  parLouis  IX 
dans  sa  première  croisade  , ni  les  rivages  de 
l’Afrique,  ne  devaient  attirer  les  armes  du 
roi  de  France.  Il  n’avait  rien  à démêler  avec 
les  monarques  de  ces  contrées.  Les  croisades, 
comme  une  tache  ineffaçable,  ternirent  le 
règne  de  Louis  IX.  Les  vertus  de  ce  prince 
ne  purent  la  faire  disparaître.  Si  les  croisades. 
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de  Louis  IX  produisirent  quelque  bien,  ce 
fut  de  dégoûter  à jamais  nos  ancêtres  de  ces 
lointaines  expéditions  dans  lesquelles  avaient 
péri  des  millions  de  leurs  compatriotes. 

Sans  faire  attention  à la  délicate  situation 
dans  laquelle  se  trouvait  Louis  IX,  et  aux 
• ménagcmens  extrêmes  exigés  par  les  idées 
religieuses  ?ia  conduite  de  ce  prince  serait  un 
problème  inexplicable.  On  ne  pourrait  con- 
cevoir comment  le  même  homme  montra 
tant  de  fermeté  dans  le  plus  grand  nombre  de 
ses  actions  publiques , et  tant  de  petitesse  dans 
sa  conduite  particulière. 

Daniel  a raison,,  nous  dit  le  président 
Hénault;  saint  Louis  a été  un  des  plus  grands 
hommes  et  des  plus  singuliers  qui  ait  jamais 
été.  En  effet,  ce  prince  d’une  valeur  éprouvée 
ne  montrait  du  courage  que  dans  les  grands 
intérêts.  11  fallait  que  des  effets  puissans  , la 
justice  ou  l’amour  de  son  peuple  excitassent 
son  âme  ; hors  de  là  il  était  simple  , faible 
timide}  ce  qui  faisait  qu’on  le  voyait  donner  des 
exemples  du  plus  grand  courage  quand  il  com- 
battait les  rebelles , les  ennemis  de  son  Etat , 
ou  les  infidèles;  ce  qui  faisait  que,  malgré  sa 
piété,  il  savait  résister  aux  entreprises  des  papes 
quand  il  craignait  qu’elles  n'excitassent  des 
troubles  dans  son  royaume  ; ce  qui  faisait 
que,  sur  l’administration  de  la  justice  , il  était 
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d’une  exactitude  digne  d’admiration.  Mais 
quand  , rendu  à lui-même  , il  devenait  un 
simple  particulier  , alors  sa  mère  et  ses  do- 
mestiques lui  commandaient  ; les  pratiques  de 
la  dévotion  la  plus  miuulieusc,  remplissaient 
scs  journées.  » 

Ce  portrait,  vrai  à quelques  égards,  n’estpas  - 
celui  de  Louis  IX.  il  allia  la  ferrftelé  la  plus 
exemplaire  aux  faiblesses  de  la  timidité,  dans 
sa  conduite  particulière  et  dans  les  actes  de 
son  gouvernement;  mais,  dans  toutes  les  cir- 
constances de  sa  vie,  il  fut  conduit  par  une 
finesse  de  tact  dont  les  nuances  échappèrent  à 
ses  censeurs  et  à ses  panégyristes.  Cette  finesse 
de  tact  consistait  à se  conduire  de  manière 
qu’en  combattant  les  prétentions  ecclésiasti- 
ques dont  les  excès  s’opposaient  à toute  amé- 
lioration dans  le  système  du  gouvernement, 
il  ne  pût  être  frappé  des  censures  papales, 
capables  dans  les  idées  de  ce  siècle  d’anéantir, 
d'ans  leur  germe  , ses  institutions  bienfai- 
santes. ; 

Les  contemporains  racontent  comment 
l’université  de  Paris  agitait  la  ville  par  des 
querelles  élevées  dans  son  sein.  Ses  privilèges 
la  rendaient  redoutable.L’université  jouissait  de 
l'exemption  de  la  justice  ordinaire.  La  reine 
Blanche  de  Castille  avait  été  obligée  d’obtenir 
du  pape  la  permission  de  traduire  devant  les 
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tribunaux  criminels , les  écoliers  surpris  avec 
des  armes  , se  livrant  à des  désordres  punis- 
sables. LesDominicains  et  les  Franciscains  pré- 
tendaient dépendre  du  pape  seul.  Ces  moines, 
ayant  obtenu  des  chaires  dans  la  faculté  de 
théologie,  affectaient  une  entière  indépendance 
du  corps  dont  ils  étaient. membres.  Les  Jaco- 
bins surtout  , en  possession  du  tribunal  de 
l’inquisition,  bravaient  les  docteurs  de  l’uni- 
versité. 

De  part  et  d’autre  on  se  déchirait  par  les 
plus  violentes  invectives.  Guillaume  de  Saint- 
- Amour,  docteur  célèbre,  écrivait  avec  feu  con- 
tre la  mendicité  volontaire.  Selon  lui,  on  de- 
vait aux  mendians  valides,  la  correction  et 
non  l’aumône  : saint  Thomas-d’Aquin  et  saint 
Liouaventure  le  réfutèrent  en  le  faisant  exiler 
de  Paris.  Les  papes  prenaient  la  défense  des 
moines.  Les  professeurs  de  l’université  suc- 
combèrent dans  celte  lutte  , les  mendians 
triomphèrent  moins  par  l’autorité  des  papes 
que  par  celle  de  Louis  IX.  On  traita  sa  con- 
duite de  faiblesse , et  même  de  fanatisme  , 
.cèétait  une  grave  erreur.  Une  corporation  dans 
laquelle  on  compta  quarante  mille  étudians 
en  état  de  porter  les  qrmes  , était  plus  redou- 
table que  la  milice  des  Cordeliers  etdes  Jaco- 
bins. Le  roi  deyait  donc  favoriser  par  politi- 
que les  privilèges  des  deux  ordres.  C’était  un 
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I27°  moyen  indirect  tie  diminuer  Je  pouvoir  d’un 
corps  dont  l’exercice  pouvait  troubler  dans 
Paris  la  tranquillité  publique. 

Les  contemporains  racontent  encore  que 
les  exhortations  d’un  Jacobin  ayant  inspiré  à 
Louis  IX  le  désir  d’embrasser  sa  règle  mona- 
cale , il  pria  la  reine  de  ne  pas  s’y  opposer. 
Cette  princesse  appelle  ses  enfans  , leur  de- 
mande s’ils  veulent  être  fils  de  moine,  ou  fils  de 
roi  , et^ans  attendre  leur  réponse  elle  ajoute: 
Les  Jacobins  ont  tellement  fasciné  l’esprit  de  - 
votre  père,  qu’il  veut  abdiquer  la  couronne,  et 
se  faire  prêcheur  et  prêtre.  Le  fils  aîné  du  me. 
narque  jura,  par  saint  Denys  , qu’arrivé  sur 
le  trône  il  chasserait  tous  ces  moines  de 
France.  Le  roi  frappé  de  cette  résolution , 
abjurant  sa  vocation  monastique  résolut  de 
se  sanctifier  dans  son  état.  Ce  fait  est  répété 
par  tous  nos  historiens. 

Les  faiseurs  de  chroniques  sont  rarement 
témoins  de  ces  sortes  de  conversations  domes- 
tiques : assurément  Louis  IX  ne  se  proposait 
pas  sérieusement  d’endosser  le  froc  jacobin  ; 
mais  l'apparencede  celte  disposition  monaorie 
pouvait  entrer  dans  ses  plans  de  réforme  ecclé- 
siastique médités  par  lui. 

J’ai  parlé  de  plusieurs  occasions  dans  les- 
quelles Louis  brava  sans  ménagemens  la  cour 
de  Rome.  En  yoici  une  rapportée  par  Daniel , 
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Mézeray  et  Velly.  Guillaume  de  Brosse  s’était  1370 
démis  del’archevêchéde  Sens. Pierre  de  Charni, 
archidiacre  de  celte  église,  fut  élu.  Celui-ci  pos- 
sédait la  chat'ge  de  camérier  du  pape , il  ne 
manqua  pas  d’aller  se  faire  sacrer  à Rome. 

Une  loi  pontificale  attribuait  au  pape  la  colla- 
tion des  bénéfices  vacans  en  cour  de  Rome. 
Clément  IV  disposa  de  l’archidiaconé  de  Sens. 

Le  roi  l’avait  prévenu  en  nommant,  à ce  béné- 
fice , Gérard  de  Rampillon.  Clément  excom- 
munie Rampillon  : la  mort  du  pontife  laissa 
cette  affaire  en  suspens.  Son  successeur  leva 
les  censures.  Çlément  avait  voulu  excom- 
munier Louis  IX.  Les  historiens  italiens  con- 
viennent que  le  pape  fut  retenu  par  la  crainte 
d^  rendre  ses  censures  méprisables,  les  lançant 
contre  un  prince  , dont  non-seulement  la  ca- 
tholicité mais  la  sainteté  éminente  était  géné- 
ralement reconnue.  Ce  fait  sert  à expliquer  les 
motifs  cachés  des  actes  d’une  piété  minutieuse 
affectée  par  Louis  IX  dans  sa  vie  privée. 

A la  même  bonhomie  dont  Henri  IV  re- 
nouvela i’exçmple  Louis  IX  ne  joignait  pas 
moins  de  finesse.  Il  fut  assurément  un  grand 
homme.  §i  une  plus  longue  carrière  lui  eût 
permis  d’exécuter  tous  ses  projets,  la  France, 
sortant  d’une  longue  barbarie,  allait  parvenir 
à une  grande  prospérité. 

16.  Le  collège  de  Sorboppc  fut  fondé  sous 
Tome  IV.  6 
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laj-o  cc  règne.  Duboulai,  historien  de  l’université 
de  Paris,  en  attribue  l’origine  à Charlemagne: 
cette  assertion  n’est  pas  prouvée.  La  division 
de  la  fdculté  des  arts  en  nation  française  et 
allemande,  semble  cependant  annoncer , dans 
l’auteur  de  cette  association , le  souverain  des 
Allemands  et  des  Français. 

Une  longue  anarchie  ne  favorisa  pas  cette 
institution  académique  , faible  dans  sa  nais- 
sance ; mais,  vers  la  fin  du  onzième  siècle, 
Geoffroi  de  Boulogne  , chancelier  de  France 
et  évêque  de  Paris,  forma  des  écoles  séculières 
dans  lesquelles  Guillaume  de  Champeaux  , 
Pierre  Abeillard  , et  Pierre  Lombard  ensei- 
gnèrent la  réthorique , la  dialectique  et  la 
théologie.  On*  voyait  de  nos  jours,  dansl'ab- 
baye  Saint-Victor  , les  écoles  où  ces  docteurs,  ’ 
environnés  d’une  foule  d’étudians  , réunis- 
saient tous  les  suffrages.  Depuis  cette  époque, 
une  suite  non  interrompue  d’habiles  maîtres 
attira  dans  l’université  de  Paris  une  foule  im- 
mense d’étudians  français  et  étrangers.  Il  fallut 
agrandir  Paris  pour  les  loger.  Cette  acadé- 
mie mérita  alors  les  regards  des  rois  de  France 
et  despontifes.de  Rome.  Ses  premiers  statuts 
furent  dressés  par  Robert  Corcéon  , légat  du 
pape , sous  le  règne  de  Philippe  Auguste.  Les 
facultés  des  arts  et  de  théologie  partagèrent 
d’abord  l’université  de  Paris.  D’autres  maîtres 


Digitized  by  Google 


LOUIS  IX  ( SAINT  LOUIS  ).  85 

enseignaient  cependant  la  médecine  et  les 
décrétales  , c’est-à  dire  la  compilation  de  Gra- 
tien,  regardée  alors  comme  le  corps  du  droit 
canonique.  Ces  docteurs  furent  aggrégés  à 
l’université.  GrégoirelX, dans  une  bulle  donnée 
en  îaîi  , fait  mention  des  artistes,  des  théo- 
logiens, des  jurisconsultes  et  des  physiciens. 
On  nommait  ainsi  les  médecins  comme  on  les 
nomme  encore  aujourd’hui  en  Angleterre. 

Dans  l’origine,  la  seule  faculté  des  arts  était 
présidéepar  lg  recteur.  Cette  facuhéformaitsans 
doute  la  partie  la  plus  nombreuse  de  l’univer- 
sité. Cet  officier  est  appelé,  dans  un  édit  de 
Louis  IX,  caput  Parisien  sium  scholctrium  ; les 
autres  facultés  se  regardaient  comme  les  bran- 
ches d’un  arbre  dont  les  arts  formaient  la  tige. 
On  doit  à l’université  de  Paris , la  poste  aux 
lettres,  usage  renouvelé  de  l’empire  romain. 

Robert,  fondateur  du  collège  de  Sorbonne 
en  1225  , était  confesseur  de  Louis  IX.  Ce 
prince  fit  don  à cet  établissement  de  plusieurs 
maisons  dans  la  rue  Coupcgueule.  Robert  Sor- 
bonbâtitsou  collège  dans  lequel  devaient  loger 
un  proviseur , et  seize  pauvres  étudians  en  théo- 
logie. Ce  collège  reçut  un  grand  nombre  de 
legs. Les  réglemeus  faits  par  le  fondateur  subsis- 
taient de  nos  jours.  La  fnaison  se  composait  de 
docteurs  , de  bacheliers  , et  de  pauvres  étu- 
dians. Dans  une  lettre  datée  de  1258,  cinq  ans 
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1270  après  la  fondation , un  sorbonniste  mandait  à 
un  de  ses  amis  : Ce  college  est  devenu  une  mai- 
son agréable  ; on  y compte , sans  les  apparte- 
nions du  rez-de-chaussée,  vingt-cinq  cham- 
bres commodes.  Ou  recevait  dans  ce  college, 
des  hôtes  et  des  associés,  socii  et  hospites.  Pour 
entrer  en  Sorbonne  au  nombre  des  hôtes  , il 
fallait  être  bachelier , avoir  soutenu  uue  thèse 
nommée  Robertine  , et  réunir  le  plus  grand 
nombre  des  suffrages  dans  trois  scrutins. 

Ces  hôtes  étaient  logés  et  nourris  dans  la 
maison;  la  bibliothèque  leur  était  ouverte; 
ils  sortaient  de  la  maison  en  parvenant  au  doc- 
torat, s’ils  ne  devenaient  associés.  Ce  grade 
leur  appartenait  après  avoir  professé  gratuite- 
ment un  cours  de  philosophie,  à l’issue  duquel 
le  professeur  subissait  l’épreuve  de  deux  scru- 
tins ; les  associés  prenaient  le  titre  de  docteurs 
delà  maison  et  société  de  Sorbonne.  Les  offi- 
ciers, chargés  parRobert  delà  direction  de  son 
collège,  furent:  le  proviseur,  dignité  rempli» 
» dans  la  suite  par  les  plus  illustres  prélats  de 
France  , le  sénieur,  les  professeurs  et  le  bi- 
bliothécaire. 

Les  avantages  résultant  de  l’université  de 
Paris,  en  faveur  de  l’instruction  publique,  en- 
gagèrent les  rois  de  France  à placer  des  établis- 
semens  de  cette  nature  dans  d’autres  villes.  On 
regarde  Louis  IX  comme  le  fondateur  de  l’u- 
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niversilé  d’Angers.  Celle  de  Toulouse  fui  fon- 
dée en  1228,  par  Raimond  VII.  Nicolas  IV 
érigea  celle  de  Montpellier  en  1289. François  1er 
conlirmacet  établissement  en  1637.  Charles  Ier 
roi  de  Sicile , de  Jérusalem , et  comte  de  Pro- 
vence, établit  l’université  d'Avignon  en  i5o3. 
Philippc-le-Bel  institua  l’université  d’Orléans 
en  i3i2.  Celle  de  Cahors  fut  fondée  par  le 
Pape,  en  i332  , et  celle  de  Valence  par  Louis  iX,l 
en  1452.  Celle  de  Perpiguan  devait  sa  fonda- 
tion en  1 343  à Pierre  d’Aragon.  Louis  XV  la 
confirma  en  r 722 . Rheims  fut  érigé  en  université 
par  le  cardinal  de  Lorraine.  Henri  II  la  con- 
firma en  i547-  Orange  doit  sa  fondation <1  l’em- 
pereur Charles  IV,  Aix  au  pape  Alexandre  V. 
Louis  XIV  la  confirma.  Le  duc  Philippe  le- Bon 
institua  une  université  dans  Dole  en  1431. 
Louis  XIV  la  transféra  à Besançon.  L’univer- 
sité de  Poitiers  fut  créée  par  Charles  - le  -Vic- 
torieux en  i45i,  et  celle  de  Caen  par  le  roi 
D’Angleterre  la  même  année.  Cet  établisse- 
ment reçut  sa  confirmation  de  Charles-le-Vic- 
torieux  en  i452.  Louis  XI  fonda  l’université 
de  Bordeaux  en  1 475.  Celle  de  Nantes  date  de 
1460.  Le  pape  Pie  II  l’érigea  à la  prière  de 
François,  dernier  duc  de  Bretagne.  Celle  de 
Bourges  fut  fondée  par  Louis  XI  en  1 453..  Celle 
de  Strasbourg  doit  sa  fondation  au  séual  de 
cette  ville  en  i558.  Elle  se  parlagait  en  deux 
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corps.  Les  catholiques  enseignaient  la  théo- 
logie et  les  arts;  les  réformés  enseignaient  la 
ihéolog  e,  les  arts  , la  médecine  et  la  jurispru- 
dence. Louvain  fut  érige' en  université  en  14^6, 
par  Jean  IV  , duc  de  Brabant;  Douai  en  i562, 
par  Philippe  II,  roi  d’Espagne;  Pont-à-Mous- 
son  en  1572  , par  Charles  III,  duc  de  Lor- 
raine; et  enfin  Dijon  et  Pau,  par  Louis  XV  , 
èn  1 722. 

17.  J’ai  déjà  parlé  de  la  régale.  On  donnait 
ce  nom  au  droit  royal  de  jouir  du  revenu  des 
prélaturesdu  royaume,  et  de  conférer  certains 
bénéfices  jusqu’au  moment  où  le  nouveau 
prélat  avait  prêté  son  serment  de  fidélité.  Les 
rois  de  France  de  la  première  dynastie  nom- 
maient les  évêques  de  France,  ils  n’exerçaient 
aucun  droit  d’administration  sur  les  biens  des 
églises  veuves.  CÎe  droit  d’administration  fut 
encore  inconnu  sous  les  Carlovingiens. 

La  régale , suivant  un  grand  nombre  de  ju- 
risconsultes, dériva  des  droits  féodaux.  En 
effet,  d’après  les  principes  féodaux  , à la  mort 
du  vassal , le  suzerain  jouissait  des  revenus  du 
fief  vacant.  li  se  chargeait  de  l’éducation  des 
enfans,  de  payer  les  droits  de  la  mère  et  d’ac- 
quitter les  charges.  Celte  administration  ne 
cessait  qu’à  la  prestation  de  la  foi  et  hommage, 
faite  par  le  nouveau  titulaire.  Cette  loi  dut 
s’étendre  insensiblement  aux  gens  d’église. 
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.obligés  de  prêter  serment  de  fidélité  au  roi,  «27“ 

• avant  d’être  mis  eu  possession  du  temporel  de 
leur  bénéfice. 

•En  1 159  , Louis-le- Jeune  donna^  par  let- 
• très  patentes,  aux  religieuses  d’Hières,  la  chc- 
vécerie  de  l’église  de  Paris , pour  en  jouir  pen- 
dant la  vacance  de  ce  bénéfice.  C’est  le  plus 
ancien  acte  dans  lequel  il  soit  fait  mention  ex- 
presse de  la  régale  appartenante  au  roi  de 
France. 

Dom  Luc  d’Acheri  a recueilli  dans  le  Spici- 
legium  plusieurs  lettres  écrites  par  Charles-Ie- 
Victorieux  au  pape.  D’après  le  texte  de  ces 
lettres  , la  régale  , sous  le  règne  de  ce  prince  , 
s’étendait  sur  toutes  les  églises  de  France  Ce 
droit  fut  définitivement  réglé  par  les  déclara- 
tions de  Louis  XIV,  du  18  avril  1673  et  de 
janvier  1682.  La  déclaration  de  1673  portait:  ■* 

Le  droit  de  régale  nous  appartient  universelle- 
ment sur  tous  les  archevêchés  et  évêchés,  à la 
réserve  seulement  de  ceux  qui  en  sont  exempts 
à titre  onéreux. 

18.  Louis  IX  avait  en  vain  prohibé  le  duel 
judiciaire  -,  en  lui  substituant  la  preuve  par 
écrit  ou  par  témoins  y une  partie  des  grands 
barons  français  conservaient  l’ancien  usage 
dans  leurs  domaines.  Le  roi , ayant  à combattre 
en  même  temps  la  mauvaise  volonté  des  grands 
barons,  et  l’esprit  de  chevalerie  dominant  en 
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1712  France,  assujettît,  par  un  second  édit,  cescom* 
bats  condamnés  dans  ses  cours , à certaines 
formalités.  Il  fut  défendu  d’astreindre  à cet 
usage  barbare  les  ènfans  n’ayant  pas  atteint 
l’Age  de  majorité , les  hommes  de  soixante  ans,  • 
les  estropiés , mutilés  , sourds  et  myopes.  11  ne 
. fut  permis  d’accorder  le  duel , entre  deux  frè- 
res, que  pour  cause  de  meurtre , rapt  ou  tra- 
hison; enfin  , il  était  libre  aux  barons  de  tenir 
leur  cour  selon  l’ancienne  coutume , ou  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  établisse- 
mens  de  saint  Louis;  mâis  si  l’instance  s’intro- 
duisait suivant  la  seconde  jurisprudence,  ils 
ne  pouvaient  plus  admettre  le  gage  de  bataille. 

Lorsque  le  duel  était  ordonné  entre  deux 
chevaliers , ils  se  battaient  à cheval , 'armés  de 
toutes  pièces.  Si  quelque  chevalier  ou  écuyer 
défiait  un  serf,  ayant  avili  sa  qualité,  il  devait 
combattre  à pied  avec  les  armes  de  l’homme 
devenu  son  égal  par  cette  provocation.  Le  de- 
mandeur devait  se  présenter  devant  la  cour  du 
baron.  Il  déclarait  que,  privé  de  témoins 
pour  constater  le  fait  dont  il  demandait  ven- 
geance, il  offrait  de  le  prouver  en  champ  Clos. 
L’affaire  examinée , s’il  y avait  lieu  d'ordonner 
bataille,  On  lui  permettait  de  jeter  le  gage;  le 
défendeur  était  tenu  de  le' lever. 

Le  jour  du  combat  arrivé , les  déüxadver- 
saires  ou  leur  avoué,  partaient  de  leur  hôtel 
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superbement  montes  , avec  parement  de  leurs  1270 
armes , les  visières  baissées , les  écus  au  col , 
les  glaives  au  poing,  les  épées  et  dagues  cein- 
tes , portant  bannières  avec  le  portrait  des  saints 
auxquels  ils  avaient  dévotion.  On  arrivait  dans 
les  pavillons  destinés  aux  juges  et  aux  com- 
battans.  Un  héraut  d’armes  venait  à la  porte 
des  lices.  L’appelant,  sommé  par  lui  d’exposer 
sa  demande,  disait  au  juge  : * Monseigneur, 
vous  voyez  devant  vous  N. , il  vient  combattre 
un  déloyal,  je  vous  requiers  que  me  livriez 
ma  portion  du  champ,  du  vent,  du  soleil,  eide 
tout  ce  qui  m’est  nécessaire  eu  pareil  cas.  Le 
défendeur  répétait  la  même  demande.  » 

Un  second  cri  du  héraut  citait  le  deman- 
deur. 11  paraissait  à l’instant  à pied,  armé, 
accompagné  de  son  conseil.  On  le  conduisait 
devant  utx  autel  sur  lequel  se  trouvait  un  cru- 
cifix. Le  demandeur  s’étant  agenouillé,  un 
prêtre  lui  fq^sait  cette  remontrance  : « Brave 
Sire,  voici  la  remembrance  de  notre  rédemp- 
tion. Or  lui  requérez  merci,  et  priez-le  qu’én 
ce  jour,  il  veuille  vous  aider  si  bon  droit  avez. 
Souvenez  vous  des  sermens  que  vous  ferez , 
autrement  vous  êtes  en  grand  péril  pour  votCe 
âme  et  votre  honneur.  » Le  maréchal  du  camp 
prenait  ses  mains,  gantées , et  lui  faisait  jurer 
qu’il  avait  bonne  et  juste  querelle  : «‘’epiole 
défendeur  était  faux  et  méchant,  qu’il  le  lui 
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montrerait  à l’aide  de  Dieu , de  la  Vierge  et 
de  M.  Saint-Georges.  » Son  adversaire  sc  pré- 
sentait ensuite,  protestant  qu’il  étaitfaussement 
et  mauvaisement  accusé.  Ce  serment  se  renou- 
velait trois  fois.  Les  deux  champions  venaient 
ensemble , le  demandeur  d’un  côte’,  le  défen- 
deur de  l’autre,  lentement  et  pas  à pas.  Arrivés 
au  pied  du  crucifix,  ils  s’agenouillaient.  Le 
prêtre  leur  remontrait  le  danger  dans  lequel 
ils  s’exposaient  s’ils  se  parjuraient.  Si  l’un  des 
deux  hésitait,  on  les  conduisait  à leurs  pavil- 
lons, dont  ils  ne  pouvaient  sortir  sans  l’ordre 
du  juge.  S’ils  persistaient,  l’appelant  répétait 
à haute  voix  cetlë  formule,  après  le  maréchal 
du  camp  : « Je  jure  sur  la  croix,  et  sur  les 
saints  évangiles , qu’à  bon  droit  je  vais  com- 
battre le  mauvais  traître  ici  présent  devant  moi. 
J’en  prends  à lémoiu.  Dieu,  Notre-Dame  et 
saint  Georges.  Je  déclare  que  je  n’ai  sur  moi , 
ni  sur  mon  cheval,  aucun  charme,  aucune 
parole  ou  invocation  qui  puisse  ni  aider,  ni 
nuire  à mon  ennemi.  Tout  mon  espoir  est  en 
Dieu , en  mon  bon  droit  et  en  mes  armes  ; sur 
ce  je  baise  cette  croix  et  je  me  tais.  » Le  défen  * 
deur  jurait  à son  tour  qu’à  tort  on  l’avait  ap- 
pelé faux  et  mauvais.  Le  juge  les  obligeait  à se 
donner  la  main , et  à converser  un  instajat  eu- 
semble.  Le  prêtre  emportait  le  crucifix.  Un 
héraut  disait  par  trois  fois  : Faites  votre  devoir,. 
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lorsque  le  maréchal  du  camp  avait  prononcé 
ces  paroles  : Laissez-les  aller. 

La  peine  du  vaincu  différait  suivant  les  cir- 
constances. Quand  il  s’agissait  de  meubles  ou 
d'héritage,  le  vaincu  perdait  la  chose  conten- 
tieuse avec  amende.  Le  serf  payait  soixante 
sous  , le  chevalier  soixante  livres.  Le  champion 
ou  l’avoué  avait  le  poing  coupé.  On  appelait 
champion  ou  avoué,  un  homme  qui  combat- 
tait pour  autrui  moyennant  salaire.  S’il  était 
question  de  jugement  faussé,  le  vassal,  deve- 
nant vainqueur,  portait  désormais  son  hom- 
mage au  chef-seigneur;  vaincu  , il  perdait  son 
fi#f,  soixante  sous  pour  le  fisc  ; les  frais  du 
jour  de  bataille,  et  la  restitution  de  ce  qui  avait 
été  donné  au  champion  constituaient  le  châti- 
ment de  celui  dont  le  sort  n’avait  pas  favorisé 
les  armes  dans  une  affaire  entreprise  ou  pour 
répéter  comme  volée  une  chose  garantie, 
ou  pour  obtenir  des  dédommagemens  de  celui 
qui  se  niait  caution. 

Mais  en  matière  criminelle , l’accusé  ou 
l’accusàteur  vaincu  encourait  la  peine  du  ta- 
lion. Si  le  vaincu  survivait  à sa  défaite,  un 
héraut  le  désarmait,  jetait  les  armes  çà  et  là, 
et  le  livrait  au  maréchal  qui  l’envoyait  à la 
potence.  S’il  avait  été  tué , ou  désarmait  son 
cadavre,  et  on  le  suspendait  au  gibet.  Les 
biens  du  vaincu  s’employaient  au  paiement 
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1270  des  frais  et  des  dommages.  Le  reste , confisque, 
appartenait  au  baron  haut-justicier. 

19.  La  potence  ou  la  décollation  étaient 
les  seules  peines  capitales  auxquelles  on  con- 
damnait les  criminels.  Les  inquisiteurs  inven- 
tèrent l'affreux  supplice  du  feu  contre  les  hé- 
rétiques. C'était,  disaient-ils,  pour  imiter 
la  justice  divine.  Ils  jetaient  les  hommes  dans 
les  flammes  au  moindre  soupçon  d’hérésie. 
Quand  on  songe  que  toute  opinion  contraire 
aux  prétentions  pontificales  passait  pour  héré- 
sie , et  pouvait  conduire  sur  un  bûcher  ceux 
qui  osaient  l’émettre,  on  ne  saurait  s’étonner 
de  la  vaste  puissance  du  clergé , et  des  mé^ia- 
.gemens  extrêmes  et  minutieux  adoptés  par 
Louis  IX,  en  les  combattant. 

François  1er  introduisit  en  i534  le  supplice 
de  la  roue,  pour  réprimer  les  assassinats  mul- 
tipliés après  la  guerre  d’Italie.  On  arrachait 
les  yeux  aux  voleurs  d’église.  Les  faux-mon- 
nayeurs  avaient  le  poing  coupé.  tUn  premier 
larcin,  en  chose  peu  considérable,  se  punis- 
sait par  la  perte  d’une  oreille.  Les  complices 

On  pendait  le  larron  domestique.  La  peine  du 
talion  était  quelquefois  infligée  au  faux  accu- 
sateur. . , 

Le-st'ducteur  d’une  jeune  fille,. confiée  à sa 
garde,  était  pendu.  Le  bris  de  la  prison  deve- 
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hait  la  conviction  du  crime.  L’usurier,  privé  1270 
de  ses  meubles,  encourait  une  peîne  cano- 
nique. Le  suicide  était  privé  de  la  sépulture 
ecclésiastique. 

ao.  Il  n’est  pas  question,  dans  les  établisse-, 
mens  de  saint  Louis , d’une  coutume  scanda- 
leuse introduite  en  France.  Les  barons  avaient 
imaginé  le  droit  de  markète  ou  de  préliba- 
tion. C’était  de  coucher  la  première  nuit 
des  noces  avec  les  épousées,  leurs  vassales. 

Des  évêques  et  des  abbés  jouirent  de  ce  droit. 

Le  roi  Evène  l’introduisit , dit-on,  en  Ecosse, 
d’où  il  passa  en  Angleterre,  en  France , en 
Allemagne,  en  Italie.  La  femme d’Alcome  III, 
roi  d’Ecosse,  en  obtint  la  suppression.  Le 
comte  d’Eu  jouissait  de  ce  droit  de  prélibation  , 
quand  les  filles,  ses  vassales,  se  mariaient.  Ce 
fait  est  prouvé  par  un  titre  de  1607,  au  sujet 
des  revenus  de  la  baronnie  de  Saint-Martin. 
Boétius  raconte  , à cette  occasion , un  fait  très- 
singulier  : «•  J’ai  vu  à l’officialité  de  Bourges, 
un  procès  d’un  curé  de  campagne,  qui  préten- 
dait avoir  la  première  nuit  des  jeunes  épousées, 
suivant  l’usage  de  sa  paroisse.  » Sa  demande  fut 
rejetée  , la  coutume  proscrite,  et  le  curé  con- 
damné à l’amende. 

J’ai  déjà  parlé  plusieurs  fois  de  la  chevale- 
rie. L’anarchie  et  le  brigandage  donnèrent 
naissance  à cette  institution.  Quand , dans  la 
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1270  France  morcelée,  trois  on  quatre  bourgades 
composaient  une  principauté  indépendante  , il 
n’exista  plus  de  sûreté  pour  les  voyageurs , on 
enlevait  les  femmes  ainsi  qu’on  pillait  les  mar- 
chandises. Plusieurs  barons  s’associèrent  pour 
protéger  les  dames.  Ils  en  •firent  vœu;  alors 
les  seigneurs  de  fief  tinrent  à honneur  d’en- 
trer dans  l’ordre  des  chevaliers. 

Vers  le  onzième  siècle , furent  instituées  les 
cérémonies  de  la  réception  d’un  chevalier.  11 
jeûnait , se  confessait , communiait , passait 
une  nuit  sous  les  armes;  on  servait  son  dîner 
sur  une  table  séparée,  pendant  que  ses  par- 
rains et  les  dames  qui  devaient  l’armer  cheva- 
lier, mangeaient  à une  autre;  pour  lui,  velu 
d’une  tunique  blanche  à sa  petite  table,  il  Jui 
était  défendu  de  rire  et  de  parler;  le  lende- 
main, il  entrait  dans  une  église , son  épée  sus- 
pendue au  cou.  Un  prêtre  le  bénissait.  Il  se 
mettait  à genoux  devant  le  baron  ou  la  dame 
dont  il  devait  recevoir  l’accolade  ; les  plus  qua- 
lifiés, présens  à la  cérémonie,  lui  présentaient 
des  éperons  dorés , une  cuirasse,  des  brassars, 
des  cuissarts , des  gantelets  et  une  cotte  d’armes , 
nommée  haubert.  Son  parrain  lui  donnait  trois 
coups  de  plat  d’épée  au  nom  de  Dieu , de  saint 
Michel  et  de  saint  Georges.  Depuis  ce  mo- 
ment, entendant  la  messe , il  tirait  son  épée  à 
l’Evangile,  et  la  tenait  haute. 
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Des  tournois  accompagnaient  ordinaire-  1270 
ment  cette  installation.  Les  barons  impo- 
saient une  taxe  extraordinaire  sur  leurs  sujets , 
à l’occasion  des  frais  exigés  par  cette  somp- 
tueuse cérémonie.  Les  jeunes  gens  devenaient 
ordinairement  chevaliers  à l’àgc  de  vingt-un 
ans.  On  les  nommait  auparavant  bacheliers, 
varlets , écuyers  : les  barons  en  confraternité 
de  chevalerie  se  confiaient  mutuellement  leurs 
garçons.  Ils  étaient  élevés  loin  de  la  maison 
paternelle  dans  l’apprentissage  des  armes.  Ces 
échanges  favorisaient  les  mariages,  dans  un 
temps  où  les  femmes  et  les  filles  sortaient  ra-, 
rement  de  la  maison  de  leur  père  ou  de  leur 
époux. 

Le  temps  des  croisades  fut  le  siècle  brillant 
de  la  chevalerie.  Les  grands  seigneurs  prirent 
le  nom  de  chevaliers  bannerets.  Cependant  ils 
ne  tenaient  pas  de  la  chevalerie  le  droit  de  pa- 
raître en  campagne  avec  bannières , la  puis- 
sance seule  et  non  l’accolade  rangeait  sous  leur 
drapeauun  certain  nombre  d’hommes  d’armes. 

Ils  étaient  bannerets  en  vertu  de  l’étendue  de 
leur  fief.  La  chevalerie  n’influait  en  rien  sur 
l’administration  publique.  Il  ne  fallait  pas  être 
chevalier  pour  entrer  dans  les  diètes  d’Alle- 
magne , dans  le  baronnage  de  France , dans  le 
parlement  d’ Angleterre , et  dans  les  corlès 
d’Espagne.  Les  rois  voulurent  recevoir  l’ordre 
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«70  de  chevalerie,  ils  n'étaient  pas  plus  puissans , 
mais  ils  encourageaient  la  valeur  par  leur 
exemple;  on  portait  un  grand  respect  aux  che- 
valiers:à  cela  se  réduisaient  leurs  prééminences. 
Tous  ceux  qui , sous  la  foi  des  romans , ont 
fait  de  cet  honneur  une  charge,  un  emploi,  se 
sont  trompés.  Les  grands  privilèges  des  che- 
valiers se  montraient  dans  les  jeux  sanglans  des  * 
tournois,  il  n’était  pas  ordinairement  permis 
à un  écuyer  de  jouter  contre  un  chevalier. 

Dans  plusieurs  cantons,  les  lois  canoniques 
défendaient  aux  nouveaux  mariés  de  coucher 
ensemble  les  trois  premières  nuits  de  leurs 
noces.  Le  maire  et  les  échevins  d’Abbeville 
présentèrent  à ce  sujet  requête  au  parlement 
de  Paris.  11  fut  jugé  que  les  épousés  pour- 
raient-coucher  les  trois  premières  nuits  de 
leur  mariage  avec  leur  femme  sans  la  permis- 
sion de  l’étêquc.  Çptte  permission  rendait 
beaucoup  d’argent  à i’e'véque  d’Amiens. 

Les  gens  d’e'glise  voulurent  introduire  l'u- 
sage de  porter  des  cheveux  courts  ; c’était , 
disaient-ils,  l’intention  de  saint  Paul,  puisque 
cet  apôtre  enseignait  qu’il  était  honteux  aux 
hommes  de  laisser  croître  leurs  cheveux.  Un 
décret  d’un  concile  , tenu  à Rouen , exclut  des 
églises  les  hommes  dont  les  cheveux  seraient 
longs.  ' -, 

La  coutume  autorisait  les  femmes  de  donner 
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le  tiers  de  leur  bien  à leur  époux  par  contrat  1270 
de  mariage,  ou  au  lit  de  la  mort,  lorsqu'elles 
n’avaient  pas  d’enfans  mâles;  niais,  sous  le  lien 
conjugal,  elles  11e  pouvaient  faire  aucun  don  à 
leur  mari.  L’objet  de  cet  usage  était  probable- 
ment de  leur  éviter  les  mauvais  traitemens 
auxquels  les  maris  auraient  pu  s’emporter , 
pour  les  forcer  à leur  faire  des  donations.  Plu- 
sieurs coutumes  autorisaient  encore  les  fem- 
mes à se  remarier,  lorsque  durant  sept  ans 
elles  n'avaient  eu  aucune  nouvelle  de  leur  mari . 

Le  douaire  se  constituait,  avant  le  règne  de 
Louis  IX,  à la  porte  de  l’église  le  jour  du 
mariage  ; delà,  les  prétentions  du  clergé  qu’à 
lui  appartenait  de  connaître  les  contestations 
survenues  en  cette  matière.  Louis  , respectant 
le  préjugé  et  attaquant  seulement  le  droit  ex- 
clusif des  prêtres  , permit  aux  mariés  de  régler 
le  douaire  devant  les  juges  civils. 

ai.  L’usage  des  tournois  existait  en  France 
dans  le  neuvième  siècle.  En  870 , les  enfans 
de  Louis-le-Débonnaire  signalèrent  leur  ré- 
conciliation par  une  de  ces  solennités.  Selon 
les  uns,  les  tournois  reçurent  leur  nom  de  la 
ville  de  Tours  ; ce  nom  venait  probablement 
de  l’épée  tournante,  ensis  torneaticus  , elle 
était  sans  pointe;  on  ne  pouvait  frapper  dans 
les  tournois  son  ennemi  d’une  autre  pointe 
que  de  celle  de  la  l^nce. 

Tome  IV.  7 
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Ces  jeux  s’appelèrent  d’abord  en  France, 
pardons  d’armes,  emprises,  bahourdis , du 
nom  d’une  armure  dont  le  poitrail  du  cheval 
étaitcouvert.  Leroi  Réné,  comte  de  Provence, 
rédigea  les  règles  pour  ces  combats. 

Tout  se  faisait  en  l’honneur  des  dames. 
Elles  visitaient  les  armes , elles  distribuaient 
les  prix.  Chaque  chevalier  se  présentait  avec 
le  casque  fermé;  il  faisait  peindre  sur  sa  cotte 
d’armes  des  figures  d'animaux  ; de  là  les  noms 
célèbres  chez  nos  anciens  romanciers,  de  che- 
valier des  aigles  , des  lions,  etc.  Les  termes  du 
blason  paraissent  aujourd'hui  ridicules,  ils 
exprimaient  alors  des  idées  connues.  La  cou- 
leur de  feu  était  appelée  gueule -,  le  bleu  était 
nommé  azur ; le  noir , sable-,  le  vert , sinople ; 
le  violet,  pourpre-,  le  jaune,  or  ; le  blanc, 
argent.  Une  pièce  s'appelait  un  pal , une  bande 
s’appelait  une  fasce. 

On  environnait  les  lices  de  gradins  en  fa- 
veur des  spectateurs.  Les  rois,  les  reines,  les 
dames , les  demoiselles  et  les  anciens  cheva- 
liers , se  plaçaient  dans  de  magnifiques  pavil- 
lons. La  richesse  des  parures  relevait  la  beauté 
du  spectacle.  Des  juges  maintenaient,  dans  le 
champ  de  bataille,  les  lois  des  tournois,  et, 
hors  des  lices,  la  tranquillité  publique. 

Une  musique  guerrière  annonçait  l'arrivée 
des  chevaliers , superbement  armés  et  suivis  de 
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leurs  écuyers  , tous  à cheval.  Le  principal  ré-  1270 
glemenl  de  ccs  jeux  consistait  à combattre 
dans  son  rang , à ne  point  blesser  le  cheval  de 
son  adversaire,  à porter  les  coups  de  lance  à 
la  tète  ou  entre  les  quatre  membres,  à ne  point 
frapper  un  chevalier  dès  qu’il  avait  levé  la  vi- 
sière de  son  casque,  et  à ne  pas  se  réunir  plu- 
sieurs contre  un  seul. 

Le  combat  fini,  on  distribuait  les  prix  sui- 
vant les  divers  genres  de  force  ou  d’adresse 
dans  lesquels  on  s’était  distingué.  Les  ofliciers 
d’armes  faisaient  leur  rapport  devant  les  juges. 

Le  chevalier,  déclaré  vainqueur,  regardait 
comme  le  comble  de  son  triomphe,  le  baiser 
qu'il  avait  droit  de  donner  à la  dame  des  mains 
de  laquelle  il  recevait  le  gage  de  sa  gloire.  Les 
dames  le  désarmaient , et  lui  présentaient  des 
habits  magnifiques.  Le  prince  qui  présidait  au 
tournois,  le  faisait  asseoir  au  festin,  dans  la 
place  la  plus  honorable.  Son  nom  était  inscrit 
sur  les  registres  des  officiers  d’armes.  Sa  vic- 
toire devenait  le  sujet  des  vers  chantés  par  les 
troubadours , au  son  des  instrumens  des  mé- 
nétriers. 

Le  sang  coulait  fréquemment  dans  ces  jeux. 
Soixante  chevaliers  ou  écuyers  périrent  en 
1240  , dans  un  tournois  célébré  à Nuys,  près 
de  Cologne.  Les  papes  anatbémalisaient  les 
tournois.  Cependant  le  roi  Jean  donna  au  pap« 

7; 
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1270  Uibain  V le  spectacle  d’uq  de  ces  combats. 
On  verra  dans  la  suite,  comment  les  accidens 
dont  ces  exercices  militaires  étaient  accompa- 
gnés en  détruisirent  insensiblement  l’usage. 

2.1.  Nous  ne  connaissons  aucune  ordon- 
nance des  rois  de  France  sur  le  fait  des  mon- 
naies, depuis  Charles-le-Chauvc  jusqu’à  Phi- 
lippe-Auguste. Avec  une  livre  d’argent  de  douze 
onces , on  fabriqua  eu  France  vingt  pièces  de 
monnaie,  appelées  sous,  ou  deux  cent  qua-  - 
rante  pièces , nommées  deniers.  11  s’était  intro- 
duit quelques  abus  à la  fin  de  la  première  dyr 
nastiej  la  faiblesse  de  Louis- le- Débonnaire 
ouvrit  la  porte  à des  abus  plus  notables.  Il  ac- 
corda à plusieurs  barons  le  droit  de  battre 
monnaie , d’autres  usurpèrent  ce  droit  sous  ses 
successeurs. 

Alors  les  fraudes  se  multiplièrent  rapide- 
ment. On  fabriquait  soixante  sous  avec  une 
livre  d’argent,  dans  le  temps  où  les  villes  ac- 
quirent des  chartes  de  communes.  L’habitude 
subsistait  d’appeler  vingt  sous  une  livre,  sans 
égard  au  poids.  Le  marc  d’argent  valait  deux 
livres  seize  sous  durant  le  règne  de  Louis  IX. 

Hugues  Capet  (i),  Robert,  Henri  Ier, 
avaient  fait  frapper  des  sous  d’or  et  d’argent 
sans  alliage.  Les  deniers  étaient  aussi  d’argent 


(1)  Leblanc,  Traité  des  monnaies. 
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fin.  Jusqu’en  1109,  nous  dit  la  chronique  de  127a 
MaiJlezai , le  denier  n’avait  éprouvé  aucune 
altération;  alors  on  y mêla  un  tiers  de  cuivre. 

On  voit,  sous  Philippe  1er,  non-seulement 
des  francs  ou  florins  d’or  pur,  mais  des  sous 
d’argent  fin.  Il  est  impossible  de  fixerla  valeur 
des  francs  d’or,  on  en  ignore  le  poids;  c’était 
peut-être  celui  des  sous  d’or  sous  les  Romains. 
Louis-le  Jeune,  Philippe-Auguste  et  Louis  VIII 
firent  frapper  de  la  monnaie  d’or  pur,  des 
francs  de  soixante-seize  deniers , des  florins 
de  deux  deniers  seize  grains,  des  masses,  des 
double-tierces  d’un  gros  seize  à dix  huit  grains, 
et  des  petits  royaux  de  soixante-dix  au  marc. 

On  peut  juger  de  leur  prix  par  celui  de  l’once 
d’or,  elle  valait  alors  cinquante  sous.  On 
trouve,  sous  ces  règnes,  un  notable  affaiblisse- 
ment dans  la  monnaie  d’argent  ; les  sous 
n’étaient  plus  qu'à  six  deniers  de  loi , c’est-à- 
dire,  moitié  cuivre , moitié  argent  fin. 

Tous  les  historiens  parlent  des  besans , des 
oboles,  des  marabotins , monnaies  d’or  ayant 
cours  en  France  sous  les  premiers  Capétiens. 

Le  besantest  évalué  neuf  sous  en  1297  , dans 
un  compte  des  baillifs  de  diverses  provinces  : 
le  marc  d’argent  valait  alors  trois  livres  dix 
sous.  Dans  le  cérémonial  du  sacre  , dressé  sous 
les  yeux  de  Louis-le-Jeune,  on  lit  : A l’offrande  .. 
seront  portés  un  pain,  un  baril  d’argent  plein  de- 
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1270  vin,  et  treize  besans  d’or.  Cet  usage  s’obser- 
vait encore  sous  Henri  II.  Ce  prince  voulant 
se  conformer  à l’ancienne  coutume,  fit  fabri- 
quer treize  pièces  d’or,  nommées  byzantines 
du  poids  d’un  double  ducat.  Elles  lurent  of- 
fertes à la  messe.  Selon  Leblanc,  ou  donnait 
alors  le  nom  de  besant  à toutes  les  monnaies 
d’or,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  fabriquées  à 
Byzance. 

Les  oboles  ou  mailles  d’or , furent  long- 
temps en  usage  en  France.  Elles  circulaient 
pour  cinq  sous  durant  le  règne  de  Louis  IX  et 
de  ses  successeurs,  jusqu'à  Philippe-le-Bel. 
Elles  valurent  vingt-sept  sous  six  deniers  sous 
Louis  XI. 

Dans  des  vers  deïbéodulphe,  évêque  d’Or- 
léans , on  lisait  que  la  monnaie  des  évêques  de 
Magdelone  était  marquée  par  des  caractères 
arabes.  Elles  tiraient,  disait-on,  de  cette  langue 
le  nom  singulier  de  marabotin.  Cette  monnaie 
paraît  nous  être  venue  d’Espagne.  Elle  circu- 
lait en  Castille , en  Navarre , en  Portugal , en 
Aragon.  Les  rois  d’Aragon  furent  long- 
temps souverains  de  Montpellier , aussi  est-il 
souvent  question  de  marabotins  dans  les  actes 
de  cette  ville.  On  ne  peut  en  fixer  le  prix,  le 
poids  n’étant  pas  le  même  partout. 

On  adoptait  encore  en  France  l’esterlin , 
monnaie  d’Angleterre,  c’était  un  denier  d’ar- 
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gent  du  poids  de  trente  deux  grains  de  bon  fro-  i 
ment.  Louis  IX,  dans  son  ordonnance  de  1265, 
leur  donne  cours  pour  quatre  deniers  tournois. 

Le  marc  ou  poids  de  huit  onces , fut  intro- 
duit en  France  à la  fin  du  onzième  siècle. 
Depuis  Clovis  jusqu’à  la  seizième  année  de 
Philippe  Ier  on  employait  la  livre,  non  de 
compte  ou  de  vingt  sous,  elle  n’a  commencé 
qu’avec  la  seconde  dynastie,  mais  la  livre  ro- 
maine du  poids  de  douze  onces.  On  prouve 
ce  fait  par  la  manière  dont  les  amendes  sont 
exprimées  : Celui  qui  osera  violer  celte  loi , 
dit  le  roi  Dagobert,  payera  au  fisc  dix  livres 
d’or.  Le  téméraire  qui  enfreindra  cet  édit , dit 
Louis-le- Débonnaire , payera  une  amende  de 
douze  livres.de  poids  d’or  le  plus  affiné.  Dans 
ces  ordonnaces  livre  et  poids  sont  synonymes , 
ils  doivent  être  entendus.de  l'or  en  masse  et 
non  en  monnaie. 

On  commence  à connaître  avec  exactitude 
les  monnaies  de  la  troisième  dynastie,  sous 
Louis  IX.  Lorsqu’on  affaiblit  les  espèces  dans 
la  suite,  les  peuples  réclamèrent  le  tarif  fait 
par  saint  Louis.  Ce  prince  fit  fabriquer  des 
deniers  d’or  à l’aguel,  nommés,  depuis  , mou- 
tons d’or.  Cette  monnaie  était  d’or  fin  du 
poids  de  trois  deniers  cinq  grains  trébuchans  -, 
elle  valait  dix  sous  parisis , ou  douze  sous  six 
deniers  tournois.  Ces  sous  étaient  d’argent  du 
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1270  poids  d’une  dragmesept  deniers.  On  attribue 
aussi  à Louis  IX  les  reines  d’or,  en  l’hon- 
neur de  Blanche  de  Castille;  mais  elles  doi- 
vent leur  existence  à Philippe-le-Bel.  La  pièce 
d’or,conservée  à la  bibliothèque  royale,  où  l’on 
voit  l’empreinte  de  Blanche  de  Castille,  Ee sau- 
rait servir  de  preuve , elle  est  certainement 
moulée. 

Le  gros  tournois  sous  Louis  IV  pesait  trois 
deniers  sept  grains  , vingt  six  cinq  centièmes 
trébuchans.  Cette  monnaie  se  fabriquait  à onze 
deuiers  douze  grains  de  loi.  Ce  fait  est  prouvé 
par  d’anciens  titres  , il  ne  s y trouvait  qu’une 
vingt-quatrième  partie  d’alliage.  Louis  fit  aussi 
fabriquer  des  deniers  tournois  et  parisis  , des 
oboles , des  pougeoises  et  des  pites.  L’obole 
partageait  le  denier  en  deux  parties , la  pou- 
geoise  en  quatre.  La  monnaie  parisis  était 
plus  forte  d’un  quar’tque  la  monnaie  tournois. 

L’effigie  des  premiers  rois  capétiens  n’était 
pas  gravée  sur  les  monnaies.  Sur  une  seule  on 
voit  d’un  côté  la  tête  d’un  évêque  coiffé  d’une 
mitre,  et  de  l’autre  le  buste  de  Philippe  Ier, 
couronné  d’un  diadème  surmonté  de  trois 
croix;  elle  est  d’un  évêque  de  Châlons.  Philippe 
lui  avait  donné  le  droit  de  battre  monnaie;  le 
prélat  par  reconnaissance  y faisait  empreindre 
l’effigie  du  monarque. 

Louis  IX  fabriqua  l’agnel  d’or,  pour  le 
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paiement  de  l’armée  croisée.  Cependant  plu-  Ia7° 
sieurs  critiques  attribuent  celle  monnaie  au 
roi  Jean.  Deux  ordonnances,  l’une  de  Phi- 
ïippe-le-Bel , l’autre  de  Louis  Hutin,  consta- 
tent que  l’agnel  d’or  est  dû  à Louis  IX.  On 
voit , sur  un  des  côtes  de  cette  pièce , un  agneau 
avec  cçtte  inscription  : Agnus  Del  qui  tollis 
peccala  mundi , miserere  nobis  ; de  l’autre 
une  croix  fleurdelisée  avec  celte  légende  : 

Chris  tus  vincit , régnât , imperat. 

On  comptait,  sous  le  règne  de  Louis  IX, 
plus  de  quatre-vingts  barons  ayant  droit  de 
battre  monnaie.  11  ne  leur  était  pas  permis 
d’en  frapper  d’or  et  d’argent , nous  dit  Velly. 

Cette  assertion  est  contraire  aux  monumens 
publics.  Philippe-le-Bel , variant  perpétuelle- 
ment le  litre  et  le  poids  des  monnaies,  réussit 
à ruiner  les  fabrications  d’espèces  d’argent 
faites  par  les  barons.  La  monnaie  des  barons , 
de  quelque  espèce  qu’elle  fut,  ne  circulait  pas 
hors  de  la  baronnie.  La  monnaie  du  roi  était 
celle  du  royaume,  ainsi  la  nomme  Eudes, 
duc  de  Bourgogne. 

On  lit  dans  Sponde  : Les  monnaies  de  saint 
Louis  guérissaient  les  maladies  de  ceux  qui 
les  portaient  sur  eux.  Presque  toutes  en  effet 
sont  percées  : les  malades  les  suspendaient  à 
leur  cou. 
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1-7-j  Î373  25 . Clément  IV était  mort  en  novembre  i afiS. 

La  division  entre  les  cardinaux  laissa  la  chaire 
papale  vacante  durant  trois  ans.  Les  rois  de 
France  et  des  Deux-Siciles  , au  retour  de  leur 
expédition  d’Afrique,  hâtaient  vainement  la  dé- 
termination des  cardinaux.  Ils  cherchèrent  un 
bon  vieillard , entre  les  mains  duquel  le  sou- 
verain pontificat  étant  comme  en  dépôt,  ils 
avaient  le  temps  de  s’accorder  sur  le  choix 
d’un  pape.  Saint  Ronaventure,  chargé  par  un 
compromis  de  trouver  l’homme  convenable  , 
jeta  les  yeux  surThibaud,  archidiacre  de  Liège, 
dont  l’âge  et  les  infirmités  annonçaient  une 
mort  prochaine.  Ce  prêtre  s’était  fait  une  répu- 
tation par  l’enthousiasme  avec  lequel , depuis 
la  première  croisade  de  Louis  IX,  il  em- 
ployait, avec  une  bruyante  éloquence,  les 
armes  de  la  religion  à augmenter  le  nombre 
des  croisés. 

Cette  nomination  devint  le  sujet  d’une  joie 
universelle.  Les  chrétiens  de  Syrie  se  flattaient 
qu’à  la  voix  du  nouveau  pontife  les  puissances 
' d’Occident  enverraient  en  Palestine  des  forces 
redoutables.  Thibaud  prit  le  nom  de  Gré- 
goire X ; il  se  trouvait  auprès  d’Edouard  d’An- 
gleterre lorsque  le  diplôme  de  son  élection 
lui  fut  présenté. 

Philippe  III,  surnommé  le  Hardi , appor- 
tait avec  lui  les  os  de  Louis  IX.  On  ignorait 
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alors  l’art  des  embaumemens , si  bien  connu  1170  -1*73 
des  anciens.  Les  chirurgiens  conservèrent  le 
corps  du  monarque  français,  le  faisant  bouillir 
dans  du  vin  et  de  l’eau;  les  chairs  et  les  en- 
trailles furent  portées  à l’abbaye  du  Mont- 
réal, en  Sicile.  On  enferma  le  cœur  et  les  os 
dans  une  caisse.  Les  peuples , accourant  de 
toute  part,  témoignaient  leur  vénération  pour 
les  restes  de  Louis  IX,  regardé  comme  un 
saint.  Il  fut  canonisé,  vingt  sept  ans  apres  sa 
mort,  par  Boniface  VIII. 

Philippe  III  avait  reçu  devant  Tunis  les 
hommages  de  ses  vassaux.  Le  comte  Alphonse, 
l’aîné  de  ses  oncles,  le  lui  rendit  le  premier 
pour  les  comtés  de  Poitiers,  de  Toulouse  et 
d’Auvergne.  Le  roi  des  Deux-Siciles  prêta  en- 
suite hommage  pour  le  Maine  et  l’Anjou  ; la 
Provence  était  considérée  comme  un  fief  im- 
périal. Thibaud  V,  roi  de  Navarre,  fit  hom- 
mage pour  le  comté  de  Champagne  et  les  au- 
tres terres  en  France;  les  comtes  d’Artois,  de 
Dreux , de  Bretagne , les  évêques  et  les  barons 
français  s’acquittèrent  respectivement  de  ce 
devoir. 

En  arrivant  à Paris,  le  nouveau  roi  rendit 
les  honneurs  funèbres  à son  père.  Son  corps, 
déposé  dans  la  cathédrale  de  Paris  , fut  porté 
à Saint-Denys,  en  procession.  C’est  une  tra- 
dition que  Philippe  III,  ayant  voulu  porter. 
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«70-1273 Louis  IX  sur  ses  épaules,  se  reposait,  où  fu- 
rent élevés  sept  monumeus  de  pierre.  Les  sta- 
tues des  trois  rois,  surmontant  ces  pyramides, 
représentaient  Louis  VIII , Louis  IX  et  Phi- 
lippe III  : ces  mouumens  ont  été  abattus  du- 
. rant  la  révolution. 

En  arrivant  à l’église  de  Saint-Denys,  on 
trouva  les  portes  fermées.  C’était  un  effet  sin- 
gulier des  exemptions  accordées  aux  moines 
par  les  papes.  L’abbé  de  Saint  Denys  refusait 
à l’archevêque  de  Sens  et  à l’évèquc  de  Paris  , 
la  permission  d’exercer  les  fonctions  de  leur 
ministère.  Les  deux  prélats  furent  contraints 
de  quitter  les  marques  de  leur  dignité. 

Pendant  cette  rixe  scandaleuse  le  roi  restait 
patiemment  à la  porte  qu’on'  aurait  dû  en- 
foncer. Elle  s’ouvrit  enfin  ; on  plaça  le  corps 
' ' de  saint  Louis  dans  un  tombeau  de  pierre,  cou- 

vert dans  la  suite  de  lames  d’or  et  d’argent , 
enlevé  par  les  Anglais  sous  le  règne  des  Valois. 

Philippe  se  fil  couronner  à Rheims,  selon 
îïangis,  le  quinzième , scion  d’autres,  le  tren- 
tième d’août.  Le  comte  d’Artois  portait  de- 
vant le  roi  l’épéede  Charlemagne,  nommée  la 
Joyeuse,  conservée  avec  la  couronne  et  le 
sceptre  dans  l’abbaye  de  Saint-Denys.  Charle- 
magne possédait  plusieurs  épées  de  bataille.  Ce 
prince  fut  inhumé  à Aix-la-Chapelle  avec  ses 
armes.  Othon  111  fit  retirer  du  tombeau  la  cou- 
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ronne  et  l’épée.  On  les  conservait  en  Aile-  1273-1272 
magne  dans  le  trésor  de  l’empire. 

Parmi  les  anciens  pairs  , deux  seuls  assistè- 
rent au  couronnement , le  duc  de  Bourgogne 
et  le  comte  de  Flandre.  Le  duché  de  Norman- 
die était  réuni  à la  couronne-  Le  roi  d’Angle- 
terre, duc  d’Aquitaine,  et  Alphonse,  comte  de 
Toulouse,  étaient  malades.  Le  roi  de  Navarre, 
comte  de  Champagne,  recevait  en  Espagne 
l’hommage  de  ses  vassaux. 

Alphonse  mourut  à Savone,  le  20  août  1271. 

Son  épouse  le  suivit  au  tombeau.  Ce  prince 
jouissait  dans  ses  terres  de  presque  tous  les 
droits  régaliens.  Il  comptait  parmi  ses  grands 
officiers  un  connétable  et  un  chancelier.  Un 
acte  de  1264  atteste  qu’il  avait  créé  une  cour 
suprême  dans  Toulouse. 

Sous  le  règne  de  ce  prince,  les  habitans  de 
la  Narbonnaise,  hommes  et  femmes,  au  lieu 
de  ces  toges  longues  et  amples  dont  la  pro- 
vince avait  reçu  le  nom  de  togata  , portaient 
des  vêtemens  très-serrés.  Les  hommes  rasaient 
leur  barbe  et  couvraient  leur  tête  d’un  capu- 
chon. Un  concile  tenu  à Montpellier  défendait 
aux  hommes  de  porter  des  habits  fendus  par 
le  bas,  et  aux  femmes  de  porter  des  robes  à 
queue  traînante. 

Il  serait  difficile  de  deviner  les  motifs  de 
cette  prohibition.  On  portait  les  morts  à la 
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>2?^- 1273  sépulture  sur  des  lits  magnifiques  -,  ils  restaient 
au  curé.  Les  funérailles  présentaient  un  aspect 
scénique.  Les  parens  du  mort  étaient  accom- 
pagnés de  jongleurs  et  de  jongleuses  qui  s'é- 
gratignaient le  visage,  s’arrachaient  les  che- 
veux et  remplissaient  l’air  de  cris  déchirans. 
Un  réglement  des  cnpitouls  de  Toulouse  pros- 
crivit cet  abus.  ‘ ' 

Alphonse  favorisa  la  construction  du  pont 
Saint  Esprit.  Ce  célèbre  monument  , com- 
mencé en  1263,  fut  terminé  en  i5og;  sa  lon- 
gueur est  de  quatre  cent  vingt-cinq  toises , sa 
largeur  de  douze  pieds  dans  l’œuvre,  et  de 
dix-sepl  pieds  en  dehors  y compris  l’épaisseur 
des  parapets.  Vingt-six  arches  le  soutiennent, 
dix-neuf  grandes  et  sept  petites.  Les  princi- 
pales ont  dix-huit  toises  d’ouverture.  Une  partie 
dupontestfonde'esur  le  roc,  Je  reste  sur  pilotis. 

Le  comte  de  Toulouse  ne  laissait  pas  d’en- 
fans.  Ses  Etats  furent  réunis  à la  couronne  par 
un  arrêt  de  la  cour  royale,  dans  sa  cession  te- 
nue. à la  Toussaint  ia85.  Cet  arrêt  déboutait 
Charles  d’Anjou,  roi  des  Deux-Siciles , de  ses 
prétentions  sur  les  comtés  de  Toulouse  , de 
Poitiers  et  d’Auvergne.  Dans  cet  arrêt,  après 
les  signatures  des  archevêques  de  Rheims,  de 
Bourges , de  Narbonne , des  évêques  de  Lan- 
gres,  d’Amiens,  de  Dol , de  Beauvais,  et  de 
Tabbé  de  Saint-Denys,  on  trouve  celles  du 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  III  ( LE  IIABDI  ).  t M 
doyen  de  Tours  et  de  plusieurs  chanoines.  Ce  1*70- ixji 
fait  prouve  que  la  cour  du  roi , nommée  par- 
lement dans  la  suite,  tenait  des  séances  à épo- 
ques fixes  sous  Philippe  111,  qu’elle  différait 
de  l’assemblée  des  pairs  de  France  , et  que  les 
hauts  barons  ne  la  composaient  pas  exclusive- 
ment. On  y appelait  des  hommes  d’une  nais- 
sance infe'rieure,  mais  recommandables  par 
leurs  connaissances. 

Avant  cet  arrêt,  le  roi  avait  chargé  le  séné- 
chal de  Carcassonne  de  recevoir  le  serment  de 
fidélité  des  provinces  incorporées  à la  France. 

Ce  magistrat,  nommé  Guillaume  Cohardon  , 
s’acquitta  de  cette  commission  dans  Toulouse. 

24*  D’après  le  traité  cpnclu  entre  Louis  IX 
et  Henri  III , l’Agénois  et  le  Querci  devaient 
/•tre  réunis  au  duché  de  Guienne.  Cet  article 
resta  sans  exécution.  Henri  fit  demander  ces 
deux  provinces  à Philippe  111  à son  avènement 
à la  couronne.  Cette  affaire  traîna  en  longueur 
jusqu’en  127g.  Philippe  cédal’Agénois  et  garda 
le  Querci. 

25.  Edouard  Ier,  roi  d’Angleterre  , et  Phi- 
lippc-le-Hardi  commencèrent  à régner  pres- 
que en  même  temps.  Edouard  ayant  succédé 
à Henri  III  son  père , vint  à Paris.  II  rendit 
hommage  pour  le  duché  de  Guienne,  Ce 
n’était  pas  une  vaine  cérémonie.  Gaston  de 
Maucade,  vicomte  de  Béarn  refusait  de  rendre 
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1370-1273  à Edouard  les  devoirs  de  la  vassalité.  Il  le  fit 
‘ arrêter.  Le  vicomte,  échappé  de  sa  prison,  se 
pourvut  à la  cour  du  roi  : Edouard  y fut  cité  , 
et  contraint,  malgré  son  extrême  répugnance, 
d’y  présenter  ses  défenses.  L’arrêt  de  la  cour 
des  pairs  lui  fut  favorable.  Mais  son  triomphe 
même  annonçait  sa  dépendance  du  tribu- 
nal qui  le  lui  procurait. 

Grégoire  X,  prenant  possession  du  ponti- 
ficat , avait  indiqué  un  concile  général  dans 
Lyon.  Michel  Paléologue,  empereur  d’Orient, 
offrait  de  se  réconcilier  avec  l’églis.e  romaine  , 
si  les  Latins  voulaient  concourir  à raffermis- 
sement de  l’empire  grec.  Dans  cette  négo- 
ciation consistait  le  principal  sujet  de  la  con- 
vocation du  concile. 

Dans  Lyon,  ville  impériale,  l’archevêque 
exerçait  les  droits  régaliens  , sous  la  protec- 
tion des  rois  de  France.  Le  siège  se  trouvant 
vacant  , Louis  IX , avant  son  départ  pour 
l’Afrique  , avait  créé  dans  la  ville  un  tribunal 
de  justice  , du  consentement  du  chapitre  , 
jusqu’à  l’installation  d’un  nouveau  prélat. 
Philippe  exigeait  le  serment  de  fidélité  de 
Pierre  de  Taren taise,  élu  par  le  chapitre  , 
démarche  très-délicate  ; elle  devint  un  des 
litres  qui  entraînèrent  la  réunion  de  Lyon  à 
la  couronne,  sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel. 

Grégoire  arriva  dans  Lyon  au  mois  de  mai 
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1274  > accompagné  de  quinze  cardinaux.  Le  1174 
concile  ouvrit  ses  séances  le  7 niai.  11  s’y 
trouva  cinq  cents  évêques,  soixanle-et-dix  ab- 
bés et  mille  prêtres  d’uu  rang  inférieur.  On 
y voyait  les  ambassadeurs  de  France,  d’An- 
gleterre, d’Allemagne,  de  Sicile  et  de  plu- 
sieurs autres  puissances.  Philippe  était  venu 
saluer  le  pape  quelque  temps  avant  l’ouver- 
ture du  concile  , il  lui  laissa  un  corps  de 
troupes  pour  sa  garde. 

En  vain  le  pontife  employa  les  armes  de  la 
religion  à déterminer  une  nouvelle  croisade, 
il  obtint  seulement  une  décime  sur  les  églises 
de  France. 

Les  ambassadeurs  de  Michel  Paléologue  ar- 
rivèrent à Lyon  après  la  troisième  session. 

La  réunion  des  deux  églises  lut  prononcée 
avec  acclamation.  Les  Grecs  feignirent  de 
reconnaître  la  suprématie  du  pape.  Vaine  cé- 
rémonie à laquelle  présidait  la  politique  et 
non  la  religion.  La  cour  de  Constantinople 
s’apercevant  bientôt  qu’elle  comptait  vaine- 
ment sur  les  armées  occidentales,  les  pré- 
tentions papales  continuèrent  à être  rejetées 
par  les  Grecs. 

Une  affaire  plus  importante  occupa  le  con- 
cile de  Lyon.  Les  Allemands  , accablés  par 
une  longue  anarchie,  avaient  élevé  , en  1273, 
au  trône,  Rodolphe,  comte  de  Habsbourg,  lige 
Tome  IV.  8 
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1274  de  la  maison  d’Autriche  à laquelle  la  maison 
de  Lorraine  a succédé.  Alphonse-le-Sage,  Toi 
de  Castille,  conservait  de  nombreux  partisans. 
Cette  cause  fut  portée  à Lyon,  nouvelle  preuve 
que,  dans  ce  siècle,  le  droit  affecté  par  les  papes 
de  juger  les  rois,  n’était  pas  regardé  comme 
une  chimère.  Rodolphe  de  Habsbourg  pro- 
mettait au  pape  l’héritage  de  la  duchesse 
Mathilde  , objet  éternel  de  l’ambition  des  pon- 
tifes romains.  Grégoire  prononça  en  sa  faveur. 
Alphonse  abandonna  ses  droits;  il  reçut. en 
échange  la  permission  de  lever  une  décime 
sur  le  clergé  de  ses  Etats,  sous  prétexte  de 
faire  la  guerre  aux  Maures. 

On  s’occupa  ensuite  d’inquisition  et  d’héré- 
tiques. Le  tribunal  de  l’inquisition  n’a  jamais 
été  admis  légalement  en  France.  Cependant 
Louis  IX  avait  permis  au  pape  de  nommer  un 
inquisiteur.  Le  cordelier  Robert  exerça  ce 
pouvoir  nouveau  , d’abord  à Toulouse,  en- 
suite en  Champagne,  en  Bourgogne,  en  Flan- 
dre et  à Paris.  On  ne  conçoit  pas  trop  com- 
ment ce  fourbe  était  venu  à bout  de  persuader 
à Louis  IX  qu’une  nouvelle  secte , répandue 
avec  mystère  dans  la  France  entière,  menaçait 
de  bouleverser  ce  royaume.  Sous  ce  prétexte 
il  livrait  aux  flammes  tous  les  raisonneurs 
hors  d’état  de  se  défendre  contre  ses  poursuites. 
Ses  ennemis  employèrent  contre  lui  les  armes 
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de  la  foui’berie,  déployées  contre  eux.  Con- 1375-1276 
vaincu  d’hérésie,  une  prison  fut  son  dernier 
asile.  Il  n'est  pas  question  de  cet  homme  dans 
nos  histoires  de  France. 

26.  Un  mois  après  la  clôture  du  concile  de 
Lyon,  Philippe  III,  veuf  d’Isabelle  d’Aragon, 
épousa  Marie  , sœur  du  duc  de  Bi*abant  ; les 
noces  furent  célébrées  au  château  de  Vincennes 
avec  beaucoup  de  magnificence.  Les  barons 
y parurent  en  habits  et  manteaux  de  pourpre  j 
les  robes  des  dames  étaient  chargées  d’or,  de 
perles  et  de  diamans.  Les  Parisiens  suspen- 
dirent tout  travail  durant  huit  jours.  On  ta- 
pissa les  rues  de  la  capitale  d’étoffes  précieuses. 

Toute  la  ville  retentissait  de  cris  d’allégresse. 
L'archevêque  de  Rheims  bénit  les  mariés. L’ar- 
chevêque de  Sens  , en  qualité  de  métropoli- 
tain , se  plaignit  de  cette  violation  de  sa  juri- 
diction. Il  lui  fut  répondu  que  la  chapelle 
du  roi  était  un  lieu  privilégié  sur  lequel  l’é- 
vêque diocésain  n’avait  aucun  empire. 

Philippe  se  laissait  gouverner  par  Pierre  de 
Labrosse,  autrefois  barbier  de  Louis  IX,  de- 
venu grand  chambellan.  Les  barons  lui  fai- 
saient leur  cour.  Dans  cette  élévation  à laquelle 
sa  naissance  ne  lui  permettait  pas  d’aspirer, 
les  'coups  aveugles  de  l'inconstante  fortune 
pouvaient  seuls  troubler  sa  félicité.  La  jeune 
reine  obtenait  un  grand  crédit  sur  l’esprit 

8. 
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v>7â- ^76  (]u  roi  f |]  résolut  de  perdre  cette  princesse. 

Le  fils  du  roi  mourut  subitement  : on  par- 
lait d’empoisonnement , les  soupçons  tom- 
baient sur  la  reine.  Voulant  assurer  le  trône 
à ses  enfans,  disaient  avec  mystère  des  émis- 
saires répandus  à la  cour,  elle  méditait  la 
mort  de  ceux  du  premier  lit.  Enfin  un  hommé 
suborné  accusa  publiquement  Marie  de  Bra- 
bant, d’avoir  empoisonné  l’héritier  de  la 
couronne.  Elle  courait  risque  d’être  condam- 
née à mort , si  son  frère  n’avait  chargé  un  che- 
valier de  justifier  son  innocence  par  un  com- 
bat singulier.  Le  dénonciateur  n’osa  soutenir 
sa  calomnie  en  champ  clos.  Il  fut  pendu.  Ce- 
pendant le  roi,  frappé  de  l’intérêt  que  la  reine 
pouvait  avoir  à commettre  ce  crime,  sentait 
son  âme  se  partager  entre  les  sentimens  dus 
à son  épouse,  et  ceux  d’une  défiance  pater- 
nelle , il  eut  recours  à un  moyen  digne  de  la 
superstition  de  ce  siècle. 

Trois  imposteurs  jouissaient  en  France 
d’une  réputation  de  prophétie  : un  prêtre  de 
Laon,  un  moine  vagabond  et  une  béguine  de 
Nivelle  en  Flandre,  tous  trois  d’intelligence, 
tous  trois  couvrant  leurs  artifices  du  dehors 
d’une  vie  mortifiée.  Le  roi  s’adressa  à la  bé- 
guine. Il  lui  envoya  Mathieu,  abbé  de  Saint- 
Denys,  auquel  Labrosse  fit  adjoindre  l’évêque 
de  Bayeux,  son  beau-frère.  Celui-ci  prend  les 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  III  ( LE  HARDI  ).  i 1 7 

«levants,  ne  trouvant  pas  l’oracle  conforme  975-^76 
aux  vœux  de  Labrosse,  il  engagea  la  dévote 
à lui  déclarer  sous  le  sceau  de  la  confession  , 
son  opinion  céleste  dans  celte  affaire,  L’abbé 
de  Saint-Denys  arrive,  la  béguine  craignant* 
également  de  mécontenter  Labrosse  et  le  duc 
de  Brabant , répondit  à toutes  ses  questions  : 
l’évêque  de  Bayeux  est  dépositaire  de  mes  sen- 
timeris,  je  n’ai  plus  rien  à dire.  Philippe  atten- 
dait avec  impatience  le  retour  de  ses  deux  en- 
voyés. Sa  surprise  fut  grande  quand  l’évêque 
de  Bayeux  refusa  de  lui  rendre  compte  de  son 
message.  Je  ne  vous  ai  pas  envoyé  à la  béguine 
pour  la  confesser  , lui  dit  le  roi  en  colère  , je 
saurai  punir  les  coupables. 

L.’évêque  de  Dol  et  un  ch^palier  du  temple 
se  chargèrent  d’éclaircir  ce  mystère.  La  bé- 
guine déclara  la  reine  innocente  du  crime  dont 
la  chargeaient  d’infâmes  calomniateurs. 

Philippe  reconnaissait  alors  dans  Labrosse 
l’auteur  des  soupçons  élevés  contre  la  reine. 

La  difficulté  de  le  convairicre  l’obligeait  à dis- 
simuler; mais,  dans  la  suite,  ce  favori  con- 
vaincu de  trahison  fut  pendu.  L’évêque  de 
Bayeux  trouva  un  asile  à Rome.  • 

27.  Le  pape  était  revenu  en  Italie  par  la,a77"î2Sa 
roule  de  l’Helvetie,  Se  trouvant  à Lausanne  au 
mois  d’octobre  H'jS , avec  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, ce  prince  , par  un  diplôme , lui  accorda- 
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M77- *a83  l’héritage  de  la  comtesse  Mathilde.  L'acte 
faisait  mention  de  la  Romagne  et  de  l’exarchat 
de  Ravennej  mais,  par  une  contradiction  re- 
marquable, cette  cession  ne  devait  occasio- 
ner  aucun  démembrement  de  l’empire,  sine 
demembratione  imperii.  Celte  clause  rendait 
la  donation  illusoire.  L’empereur  devait  être 
couronné  à Rome  l’année  suivante,  ilpromet- 
taitpcut-être  au  pape  de  rectifier  son  diplôme 
durant  cette  cérémonie.  De  Lausanne,  Gré- 
goire vint  dans  Arezzo  au  centre  des  Appe- 
nins  j il  y mourut  au  mois  de  janvier  1 275. 

Des  troubles,  survenus  en  Allemagne,  ne 
permettaient  pas  à Rodolphe  de  Habsbourg  de 
passer  en  Italie,  Charles  d’Anjou  y dominait. 
Reconnu  sans  «ontradiction  dans  les  Deux- 
Siciles  depuis  la  mort  dé  Coradino , il  avait 
dépouillé  Henri  de  Castille  de  sa  dignité  de 
premier  sénateur  à Rome,  et  la  possédait  lui  - 
même.  Le  pape  lui  avait  conféré  le  titre  de  vi- 
caire impérial  en  Toscane. 

Depuis  plusieurs  siècles , l’Italie  se  partageait 
en  deux  grandes  factions,  les  Guelphes  et  les 
Gibelins.  J'ai  traité,  dans  mon  Histoire  d’Ita- 
lie, de  l’origine,  des  combinaisons,  et  des 
vues  de  ces  deux  factions.  On  appelait  Guel- 
phes les  Italiens  attachés  aux  papes,  et  Gibe- 
lins les  ennemis  de  sa  puissance  exorbitante. 
Ces  mots,  Guelphes  et  Gibelins , renfermaient 
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presque  toujours  un  cri  de  guerre.  Les  rois  1277- *248 
d’Allemagne  menaçaient-ils  d’asservir  la  pénin- 
sule, les  Italiens  prenaient  le  nom  de  Guel- 
phes.  Us  donnaient  celui  de  Gibelins  aux  par- 
tisans des  ultramontains;  mais  à peine  les  , 
Germains  repassaient  les  Alpes.,  et  les  papes 
devenaient  redoutables  à leur  tour  par  leurs 
prétentions , que  tout  le  monde  devenait  Gibe- 
lin dans  la  péninsule.  L’épithète  de  Guelphe 
se  trouvait  une  injure.  Les  Italiens  prenant 
successivement,  au  gré  des  circonstartces,  le 
nom  de  Guelphes  ou  celui  de  Gibelins,  ne  se 
montraient  vraiment  attachés  ni  aux  papes  ni 
aux  rois  d’Allemagne;  ils  auraient  voulu  con- 
server leur  indépendance. 

Charles  d’Anjou , favorisé  par  les  papes  , 
était  considéré  comme  chef  des  Guelphes.  II 
jouissait  en  celle  qualité  d’une  grande  prépon- 
dérance sur  les  villes  libres  de  la  Lombardie, 
menacées  perpétuellement  d’être  subjuguées 
par  les  empereurs  allemands  , en  vertu  de  leur 
titre  de  rois  d'Italie.  Cependant  celte  grande 
prospérité  reposait  sur  des  fondemens  peu  so- 
lides. Les  Gibelins,  auxquels  Charles  d’Anjou 
faisait  la  guerre  avec  acharnement , froissés 
entre  les  armes  temporelles  de  ce  prince  et  les 
armes  spirituelles  des  papes , devenaient  pres- 
que invisibles  sans  être  détruits.  Renfermés 
dans  une  prudente  inaction , ils  attendaient 
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77  ia;a  une  occasion  d’éclater.  Leur  haine  s’étant 
long-temps  concentrée,  on  devait  s’attendre 
à la  plus  violente  explosion.  Les  Guelpbes 
soumis  à Charles  d’Anjou  en  raison  des  crain- 
tes que  leur  inspiraient  les  rois  de  Germanie , 
commençaient  à éprouver  des  craintes  en  sens 
contraire.  Au  rapport  de  la  chronique  de 
Plaisance , les  habitans  de  Milan,  de  Cdme , 
de  Verseil , d’Alexandrie , de  Tortonne , de 
Novarre,  de  Turin  , de  Bergame  et  de  Bolo- 
gne déclarèrent  aux  ambassadeurs  des  Deux- 
Siciles,  dans  une  dicte  générale  de  la  Lom- 
bardie , que  ces  villes  voulaient  cire  les  amies , 
les  alliées  du  prince  et  non  ses  sujettes.  Lue 
partie  de  la  Toscane  refusait  de  reconnaître 
son  autorité , malgré  toutes  les  monitions  pi  >n- 
tificales.  Les  Romains  élisaient  chaque  année 
le  roi  des  Deux-Sicilcs  pour  leur  magistrat 
suprême;  mais  une  complication  d’intrigues 
renouvelées  chaque  année  dans  les  comices , 
annonçait  un  mécontentement  général. 

Enfin  la  politique  des  papes  se  trouvait  en 
défaut.  Ces  pontifes  se  proposaient  de  réunir 
à leur- siège  la  souveraineté  de  Rome  et  des 
provinces  voisines  de  cette  capitale.  Le  prin- 
cipal •secret  de  la  cour  papale  consistait 
dans  l’art  de  prévenir  de  longue  main  ou 
d’ccarter  habilement  les  obstacles  opposés 
à ce  résultat  ; de  là  , les  excommunications 
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prodiguées  à la  maison  de  Souabe,  coupable  1231 
aux  yeux  des  papes  d’avoir  voulu  fixer  en 
Italie  le  siège  de  leur  puissance. 

Far  la  réussite  de  ce  projet,  Rome  fût  re- 
devenue la  capitale  de  l’empire  romain.  L'I- 
talie , favorisée  par  la  nature , du  climat  le  plus 
heureux,  du  sol  le  plus  fertile,  couverte  de 
belles  villes  , habitée  par  le  peuple  le  plus  in- 
dustrieux ; l’Italie  , la  seule  contrée  de  l’Occi- 
dent, où  l’on  connût  les  plaisirs  de  la  société  , 
où  l’on  cultivât  les  arts  de  la  Grèce,  dans  une 
langue  devenue  harmonieuse,  l’Italie,  défendue 
par  les  Alpes  et  par  la  mer,  aurait  acquis  une 
puissance  prépondérante  en  Europe;  mais  les 
projets  ambitieux  des  pontifes  romains  s’éva- 
nouissaient : les  papes  eussent  été  réduits  aux 
fonctions  sacerdotales.  La  perte  de  la  maison 
de  Souabe  fut  résolue  dans  le  conseil  du  Va- 
tican; les  papes  la  poursuivirent  avec  le  plus 
opiniâtre  acharnement.  * 

Dans  cette  circonstance,  Charles  d’Anjou 
fut  appelé  en  Italie.  L’anarchie  d’Allemagne 
paralysait  la  puissance  impériale  dans  Rome; 

.les  hautes  prétentions  des  papes  se  fondaient 
. surdes  diplômes  dont  ou  contestait  l’existence , 
mais  qu'une  occasion  favorable  pouvait  faire 
valoir.  La  valeur  des  droits  de  Charles  sur  les 
Dcux-Siciles  ne  surpassant  pas  celle  des  droits 
des  papes  sur  Rome  et  sur  les  provinces  envi- 
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3275-Ü82  ronnarites,  le  prince  français,  favorisé  par  les 
papes,  devait  les  favoriser  à son  tour. Un  usur- 
pateur se  déclare  ordinairement  en  faveur  d’un 
autre  usurpateur.  Les  choses  ne  tournaient  pas 
ainsi, l’ambition  deCharles  d’Anjou  égalait  celle 
des  papes.  Il  n’avait  garde  de  leur  céder  les 
avantages  dont  il  pouvait  s’investir;  succédant  à 
la  maison  de  Souabe,  il  en  adoptait  la  politi- 
que. Le  pontife  romaiu  recevait  de  sa  part  les 
marques  du  plus  profond  respect,  mais  il  ne  lui 
laissait  prendre  aucun  pouvoir  temporel.  Gré- 
goireX  mourut  sans  savoir  s’il  devait  compter 
sur  lui.  Innocent  V,  son  successeur,  ne  siégea 
que  cinq  mois.  Adrien  V,  élu  en  1276,  mou- 
rut quelques  jours  après  sans  avoir  été  sacré. 
Urse  Dominus  mourut  le  lendemain  de  son 
élection  et  n’est  pas  compté  parmi  les  papes. 
Jean  XXI  tint  le  siège  durant  huit  mois.  Enfin 
Jean  Gaëlano  des  Ursins  monta  sur  le  trône 

9 papal  en  1277,  sous  le  nom  de  Nicolas  111. 

Ce  pontife  était  romain,  ses  liaisons  avec  les 
principales  familles  de  Rome  augmentaient  son 
pouvoir.  11  osa  priver  le  roi  des  Deux-Siciles 
de  la  dignité  de  vicaire,  impérial  en  Toscane. 
Les  Romains,  encouragés  par  celte  hardiesse,  . 
déclarent , dans  «ne  assemblée  communale  , 
la  première  magistrature  de  Rome  incompa- 
tible avec  toute  couronne  royale.  Ce  décret 
regardait  uniquement  Charles  d’Anjou.  Rêdou- 
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tant  sa  ’îewgeance,  ilsnomnaent  le  pape,  pre-  i375-ia8a 
mier  sénateur  de  Rome  en  1378.  Nicolas  fit 
exercer  cette  charge  par  son  neveu. 

Dès  lors  la  puisance  de  Charles  déclinait. 

Les  plus  riches  particuliers  des  Dcux-Siciles  , 
accusés  d’attachement  à Coradino,  s’étaient 
# exilés,  abandonnant  leurs  possessions  aux  ca- 
pitaines de  Charles.  Par  les  efl'ets  de  cette  émi- 
gration, les  Français  se  trouvaient  investis  des 
principales  terres,  et  leurs  désirs  loin  d’être 
satisfaits  augmentaient  sans  cesse. 

Presque  tous  les  commandans  des  pro- 
vinces et  des  villes  écrasaient  les  habitans  par 
de  criantes  exactions.  Grégoire  X avait  chargé 
deux  évêques  de  remontrer  à Charles  les  suites 
funestes  de  ces  désordres. 

Nicolas  III  renouvela  les  bons  offices  de 
son  prédécesseur  eu  faveur  des  Siciliens  -,  ils 
furent  infructueux. 

Rodolphe  d Habsbourg , retenu  en  Alle- 
magne par  des  affaires  de  la  plus  haute  impor- 
tance, éludait  la  promesse,  par  lui  faite  à Gré- 
goire X,  de  venir  recevoir  dans  Rome  la  cou- 
ronne impériale.  INicolas , vôulant  tirer  parti 
de  la  parole  donnée  par  ce  prince,  le  mena- 
çait d’excommunication.  Rodolphe  écarta  cette 
censure  en  cédant  la  Üomagne  à l’église  ro- 
maine. C’était  une  partie  de  l’hcritage  de  la 
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282  comtesse  Mathilde.  Nicolas  en  investit  sur-le- 
champ  Berlhold-des-Ursins , son  frère. 

28.  Aîk  rapport  de  Jean  Villani , Nicolas  III 
fut  le  principal  moteur  de  la  révolution  dont 
les  circonstances  enlevèrent  la  Sicile  à Charles 
d’Anjou.  Ce  pontife  mourut  deux  ans  avant  les 
Vcpres  Siciliennes  ;mais,  suivant  l’ingénieuse 
expression  d’un  poète  italien  : Quoique  l’ar- 
cher soit  renversé  par  la  mort , le  trait  lancé 
par  lui , ne  laisse  pas  de  fendre  l’air  et  d’at- 
teindre son  but. 

La  perte  des  deux  dignités  de  premier  séna- 
teur de  Rome  et  de  vicaire  impérial  en  Tos- 
cane, inspirait  à Charles  des  sentimens  de  mo- 
dération. 11  donna  ordre  de  chercher  et  de 
punir  ses  officiers  coupables  de  prévarication. 
La  mort  de  Nicolas  1 1 1 rendit  cet  ordre  il- 
lusoire. , 

Charles  d’Anjou  eut  le  crédit  de  porter  à la 
papauté  Simon-de-Rrie , un  de  ses  protégés. 
Charles  se  crut  dispensé  des  ménageniens  aux- 
quels les  circonstances  le  conduisaient  durant 
le  pontificat  de  Nicolas  III.  Ses  sujets,  réduits 
au  désespoir , se  vengèrent  des  Français  avec 
une  férocité  effrayante. 

Plusieurs  regardent  les  Vcpres  Siciliennes 
comme  le  noir  résultat  de  la  politique  de  Ni- 
colas III;  d’autres  atti#)ucnt  cette  catastrophe 
au  roi  d’Angon  qui  en  recueillit  le  fruit;  des  . 
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troisièmes  en  donnent  pour  auteur  un  baron  a 
sicilien,  nommé  Jean-de-Procida  (i).  Cette 
sanglante  tragédie  pourrait  bien  n'avoir  pas 
été  combinée.  Les  seuls  conjurés  furent  pro- 
bablement les  injustices  des  Français  et  le 
désespoir  des  Siciliens. 

Le  lendemain  de  Piques,  5o  mars  1282, 
les  habitans  de  Palerme  sortaient  de  la  ville , 
pour  entendre  les  vêpres  dans  une  église  à 
un  mille  des  murs.  Les  soldats  français  de 
garde  aux  portes,  sous  prétexte  d’examiner  si  les 
bourgeois  ne  cachaient  pas  des  armes  sous 
leurs  habits  , se  permettaient  d’insulter  les 
femmes.  Joignant  le  cynisme  au  mépris,  plu- 
sieurs d’entre  elles  furent  entraînées  dans  le 
corps  de  garde., Un  brutal  veut  faire  violence 
à une  jeune  fille;  aux  cris  jetés  par  elle,  en 
repoussant  l’insulte,  son  père  et  son  frère 
accoururent  à son  secours.  Le  peuple  s’arme 
de  couteaux  , de  pierres  , de  bâtons  : la  garde 
est  massacrée. 

Dans  un  instant  le  cri  . Meurent  les  Fran- 
çais, se  fait  entendre  de  toutes  parts.  Tous  sont 
égorgés  dans  les  rues , dans  les  places , dans  les 
maisons.  Les  femmes  siciliennes  soupçonnées 
d’être  enceintes  d’un  Français  étaient , dit-on , 
éventrées  pour  livrer  à la  mort  leurs  enfaus  à 


(1)  Gian.,  Hist.  de  Naples  , liv.  10. 
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«75-1382  deini-forméff.  La  rage  des  Palermitains  se 
communique  rapidement  à toute  la  Sicile.  Les 
habitans  de  Catane  égorgèrent  huit  nulle  Fran- 
çais. Il  ne  resta,  dans  l’espace  de  cinq  jours, 
qu’une  seule  famille  de  celte  nation  , celle  d’un 
baron  provençal  nommé  Guillaume  des  Por- 
cellets,  gouverneur  d’une  petite  place.  11  avait 
mérité  l'estime  générale  en  ne  partageant  pas 
les  crimes  de  ses  compatriotes.  Son  nom  doit 
passer  à la  postérité  comme  un  monument  ho- 
. norable  du  triomphe  de  la  vertu  et  de  son  irré- 
sistible empire  sur  les  cœurs.  Les  Siciliens  lui 
procurèrent  un  vaisseau  sur  lequel  il  sortit  de 
File  avec  sa  famille,  et  le  prix  de  ses  biens 
qu’il  lui  fut  permis  de  vendre. 

29.  Henri  ï*r,  roi  de  Navarre  et  comte  de 
Champagne , était  mort  en  1274,  laissant  une 
fille  au  berceau , nommée  Jeanne.  Les  barons 
navarrois  confièrent  sa  tutelle  à Pierre  Santhe 
de  Montagu.  Le  roi  d’Aragon  prétendait  à 
cette  couronne,  par  l’effet  d’anciens  pactes  de 
famille.  Le  roi  de  Castille  annonçait  les 
mêmes  intentions.  Tous  deux  firent  plaider  leur 
cause  devant  les  états-généraux  de  Navarre 
assemblés  à Puente-la-Reina.  Tous  deux  la 
perdirent.  Les  barons  résolurent  dé  mettre  la 
jeune  princesse  sous  la  protection  du  roi  de 
France.Les  troupes  aragonnaises  et  castillanes 
entrent  sur-le-champ  en  Navarre.  La  veuve  du 
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roi  Henri,  Jeanne  d’Artois,  se  réfugie  en  1275-^0 
France  avec  sa  fille.  Philippe  prit  des  mesures 
pour  assurer  cette  riche  succession  à sa  fa- 
mille par  le  mariage  d’un  de  ses  enfans  avec 
la  jeune  princesse.  Jeanne  et  les  enfans  du  roi 
étaient  parens  au  troisième  degré;  il  fallait 
une  dispense  du  pape.  Ce  fut  le  sujet  d’une 
longue  négociation.  Le  pape  craignait  de  ren- 
dre le  roi  de  France  trop  puissant,  s’il  réunis- 
sait à cette  couronne  le  royaume  de  Navarre  et 
Je  comté  de  Champagne.  Il  refusa  la  dispense 
au  fils  aîné  de  Philippe  III,  et  l’accorda  à 
Charles , comte  de  Valois.  Le  contrat  fut  signé 
dans  Orléans,  mais  le  mariage  n’eut  pas  lieu. 

La  princesse  de  Navarre  épousa  dans  la  suite 
Philippe-le-Bel. 

Le  sénéchal  de  Toulouse , Eustache  de 
Beaumarchais , fut  envoyé  en  Navarre  avec  un 
corps  de  troupes.  On  le  reçut  dans  Pampe- 
lune.  Une  autre  armée,  sous  la  conduite  de 
Robert,  comte  d’Artois,  et  du  connétable, 

Robert  de  Beaujeu , marchait  vers  le  même 
pays.  Philippe  III  s’avançait  lui-même  vers 
les  Pyrénées.  Il  se  proposait  déporter  la  guerre 
au  centre  de  la  Castille , sous  prétexte  de  cer- 
tains droits  réclamés  par  lui  sur  ce  royaume. 
Alphonse,  surnommé  le  Sage,  régnait  à To- 
lède; ses  appréhensions  étaient  extrêmes.  De- 
puis long-temps  la  France  n’avait  mis  sur 
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Ü75-12U2  pied  une  armée  aussi  nombreuse;  Je  roi  en  fit 
la  revue  à Sauveterre , en  Béarn , au'  mois 
d’octobre  1286.  Lés  pluies  d’automne  ren- 
daient les  chemins  impraticables  dans  les  dé- 
filés des  montagnes  ; il  fallut  reculer.  Le  roi 
revint  à Paris;  et,  pendant  les  anuées  suivantes, 
il  se  contenta  de  mettre  les  places  de  Navarre 
en  état  de  défense. 

En  1280,  des  négociations  s’étaient  ouvertes 
entre  les  cours  de  Paris  et  de  Tolède.  Phi- 
. lippe  vint  au  Mont-de-Marsan.  Le  roi  de  Cas- 
tille s’était  avancé  jusqu’à  Bayonne;  les  deux 
princes  ne  s’accordèrent  pas.  On  se  préparait 
a terminer  cette  contestation  par  les  armes  ; 
un  moine,  nonce  du  pape,  vint  défendre  aux 
deux  rois  , sous  peine  d’anathème  , de  se  faire 
justice.  L’ignorance  et  la  superstition  de  ce 
siècle, aveuglaient  tellement  leshommes,  qu’on 
ne  sentit  , ni  à Paris,  ni  à Tolède,  combien 
cette  prohibition  était  injurieuse  à la  royauté. 
La  puissance  de  la  France  inspirait  au  monar- 
que castillan  les  plus  vives  inquiétudes;  il  re- 
gardait cette  démarche  de  la  cour  romaine, 
comme  un  coup  inespéré  de  la  fortune.  Phi- 
lippe n’aimait  pas  la  guerre,  un  prétexte  sacré 
dans  les  idées  de  son  siècle,  le  justifiait  de 
tout  reproche  d’inconstance;  abandonnant  les 
frontières  de  Navarre,  il  vint  conférer  dans 
Toulouse  avec  Pierre , roi  d’Aragon.  On 
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ignore  le  sujet  de  cette  entrevue.  Le  monarque  1275 -no* 
aragonnais  fut  reçu  dans  Toulouse  avec  les 
honneurs  les  plus  distingués.  Cette  réception 
toucha  peu  ce  prince,  puisqu’il  enlevait,  quel- 
que temps  après,  la  Sicile  à Charles  d’Aujou  , 
à la  suite  des  Vêpres  Siciliennes. 

3o.  Charles  d’Anjou  résidait  à Monle-Fias-  «ca-iaSs 
cône,  auprès  de  Martin  IV , pour  l’instruire, 
disait-il,  dans  l’art  de  gouverner  le  monde, 
lorsque  les  Siciliens  lui  donnaient  la  plus  fou- 
droyante leçon.  Sa  confiance  en  ses  talens 
politiques  augmentant  sa  fureur  , il  parlait  de 
sa  vengeance , comme  devant  effrayer  les  races 
futures.  Son  courroux  s’exhalait  en  vaines  me- 
naces contre  des  hommes  qui  déjà  n’étaient 
plus  ses  sujets.  Les  vents  poussaient  le  roi 
d’Aragon  dans  les  ports  de  Sicile. 

Ce  monarque,  époux  de  Constance,  fille  de 
Manfrédo , avait  un  droit  encore  plus  sacré 
au  trône  de  Coradino,  s’il  est  vrai,  comme 
l’assurent  la  plupart  des  contemporains,  que 
Coradino  sur  l’échafaud  le  proclama  son  héri- 
tier , s’il  parvenait  à le  venger. 

Pierre  d’Aragon  , couronné  dans  Palerme, 
fit  chérir  sa  domination , rendant  aux  villes 
les  immunités  dont  Charles  les  avait  dépouil- 
lées, et  abolissant  tous  les  impôts  établis  de- 
puis la  mort  de  Coradino.  En  vain , aux 
forces  considérables  venues  de  Provence  , 

Tome  iy.  9 


Digitized  by  Google 


IIKT.DE  FR.  I«.  PART.  LIV.  IX. 


1 5o 

1282-12-5  Martin  IV  ajoutait  scs  armes  spirituelles;  en 
vain  ce  pontife,  ayant  excommunié  les  Sici- 
liens , donnait  l’Àragon  par  une  bulle  à Char- 
les , comte  de  Valois  , second  fils  de  Phi- 
lippe III. 

Dans  ce  siècle , l’Italie  était , de  tous  les  pays 
de  l’Europe  occidentale,  celui  où  les  foudres 
pontificales  imprimaient  les  moindres  appré- 
hensions : les  peuples  plus  voisins  du  volcan 
en  appréciaient  mieux  les  vaines  explosions. 
Des  légats,  envoyés  eu  Sicile,  en  furent  hon- 
teusement chassés. 

Charles  écrivit  au  roi  d’Aragon  et  de  Sicile 
une  lettre  remplie  d’injures.  Il  le  traitait  de 
ptrrfîde,  d’usurpateur,  de  brigand.  Pierre,  lui 
répondant  sur  le  môme  ton,  lui  reprochait  le 
meurtre  de  Coradhio,  et  lui  prodiguait  le 
nom  de  persécuteur  plus  cruel  que  les  Néron 
et  les  Domitien.  Ces  invectives  furent  suivies 
de  la  proposition  d’un  duel.  Les  deux  rivaux 
convinrent  de  terminer  leur  querelle  par  un 
combat  de  cent  chevaliers  de  part  et  d’autre, 
ayant  à leur  tôte  Charles  d’Anjou  et  Pierre 
d’Aragon.  On  choisit  le  champ  clos  dans  les 
environs  de  Bordeaux.  Le  combat  fut  fixé 
au  Ier  juin  1285.  D’après  le  cartel,  le  vaincu 
on  celui  qui  manquerait  au  rendez-vous,  ré- 
puté infâme,  devait  perdre  tout  titre  d’hon- 
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neur.  En  conséquence  de  celle  convention,  Z 
une  irèvc  fut  publiée. 

Martin  IV  employait  sa  politique  à rompre 
ce  singulier  traité.  Benoit  Gaëtaui,  pape  dans 
la  suite  , sous  le  nom  de  Boniface  VIII , avait 
ordre  de  remontrer  à Charles  d'Anjou  que  ce 
cartel  , à l’ombre  duquel  le  roi  d’Aragon  ca- 
chait sa  faiblesse,  était  nul  |commc  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  l’église;  et  d’employer 
l’autorité  apostolique  à le  forcera  rompre  la 
trêve.  Une  armée  arrivait  alors  de  France 
sous  les  ordres  de  Pierre,  comte  d’Alençon, 
frère  de  Philippe  III.  Ces  troupes  n 'étaient 
sans  doute  pas  nombreuses  ; d’ailleurs  les  lois 
de  la  chevalerie  étaient  inexorables.  Charles, 
laissant  la  régence  de  scs  Etats  au  prince  de 
Salerne  , sou  fils  aîné  , et  le  commandement 
de  l’armée  aux  comtes  d’Alençon  et  d’Artois, 
s’approcha  de  Bordeaux. 

Philippe  III  avait  assemble'  dans  le  Langue-’ 
doc  une  armée  assez  nombreuse.  Le  peu  d’as- 
surance de  conserver  la  paix  avec  le  roi  de 
Castille  servait  de  prétexte  à cet  armen^nt. 

Au  jour  assigné  pour  le  combat,  Charles 
accompagné  du  roi  de  France  son  neveu  et 
de  cent  chevaliers  armés  de  toutes  pièces,  se 
présente  devant  le  sénéchal  de  Bordeaux , et 
demeure  dans  le  champ  clos  jusqu’au  coucher 
du  soleil.  Le  roi  d’Aragon,  ne  paraissant  pas, 
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1282-1285  jj  prend  acte  de  sa  comparution  et  du  défaut 
de  son  adversaire.  Cet  adversaire  était  à Bor- 
deaux la  veille  du  jour  indiqué  pour  le  duel. 
Celte  ville  appartenait  au  roi  d’Angleterre.  Le 
sénéchal  avertit  les  Aragonnais  de  la  proxw 
mité  d’une  armée  par  laquelle  ils  pouvaient 
être  enveloppés.  Pierre  sortit  sur-le-champ  de 
la  ville , laissant  au  sénéchal  son  casque , son 
épée  et  sa  lance  en  preuve  de  sa  comparution. 
Tous  les  historiens  espagnols  garantissent  ce 
fait. 

Après  cette  vaine  bravade , les  deux  mo- 
narques remplirent  l’Europe  de  leurs  mani- 
festes. Le  roi  d’Aragon  accusait  le.  roi  de 
France  d’avoir  voulu  le  surprendre  dans  Bor- 
deaux. Charles  reprochait  au  monarque  ara- 
gonnais son  parjure  et  sa  lâcheté.  Une  bulle 
apostolique  déclarait  Pierre  d'Aragon  ex- 
communié, privé  de  tous  ses  biens  et  de  lâ 
dignité  royale,  et  livrait  l’Aragon  au  premier 
occupant. 

Le  cardinal  Jean  de  Cholet , connu  dans 
l’histoire  de  Paris  par  la  fondation  du  collège 
de  Cholet  ÿ avait  reçu  du  pape  un  ample  pou- 
voir de  combiner  avec  Philippe  111  les  moyens 
d’envahir  l’Aragon. 

Une  assemblée  générale  du  barpnnage  de 
France  fut  convoquée  au  i5  février  1284  , 
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dans  la  grande  salle  du  palais.  On  convint  iaS*-ia85 
d’accepter  le  don  du  pape. 

Pierre  d’Aragon  , ayant  fait  reconnaître , 
pour  sonsuccesseur  en  Sicile,  Jacques,  son  se- 
cond fils,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Constance, 
défendait  ses  Etats  contre  le  pape  et  contre  le 
roi  de  France.  Tournant  la  bulle  apostolique 
en  plaisanterie,  et  comme  s’il  eût  voulu  se 
soumettre  aux  volontés  du  saint-père  , il  ne 
prenait  plus  le  nom  de  roi , mais  celui  de  che- 
valier d’Aragon  , seigneur  de  Ja  mer,  et  père 
de  deux  rois.  On  ne  fit  aucune  attention  en 
Aragon  aux  anathèmes  pontificaux. Les  barons, 
ie  clergé  et  les  peuples  les  méprisaient  égale- 
ment. Personne  ne  se  tint  pour  excommunié  ; 
personne  n’observa  l’interdit.  Les  Siciliens  et 
les  Aragonnais,  maîtres  de  Ja  mer  sous  le 
commandement  de  Roger  Doria,  le  meilleur 
marin  de  son  siècle,  s’emparèrent  d’une  partie 
des  villes  maritimes  de  laCalabrc , et  battirent 
en  plusieurs  rencontres  l’armée  combinée  de 
France  et  de  Naples. 

Dans  un  de  ces  combats , le  prince  de  Sa- 
îeme,  héritier  présomptif  du  royaume  de 
Naples,  tomba  dans  les  mains  des  généraux 
aragonnais.  Par  les  suites  de  cet  événement, 
le  sang  de  Coradino  pouvait  être  vengé  dans- 
le  sang  de  celui  qui  l’avait  répandu  sous  la 
hache  du  bourreau.  Toute  l’Europe  s’attendait 
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j23.-ia8s  à cette  catastrophe.  Charles  d’Anjou,  jugeant 
des  autres  par  lui-même,  regardait  la  mort 
de  son  fils  comme  inévitable,  et  feignait  de 
s’en  consoler.  Le  jeune  prince  trouva  dans 
Païenne  une  protection  sur  laquelle  il  ne  de- 
vait pas  compter.  La  multitude  demandait  à 
grands  cris  la  mort  du  prisonnier.  La  reine 
Constance  sut  calmer  son  effervescence. 

/ 

Les  Guelphes  attribuèrent  à la  politique  et 
non  à la  sensibilité  , les  seutimens  généreux 
déployés  , par  la  reine  d’Aragon  et  de  Sicile, 
dans  cette  circonstance.  Cette  politique  n’avait 
pas  arrêté  Charles  d’Anjou.  11  lit  périr  Cora- 
dino  au  même  âge  où  se  trouvait  alors  le 
prince  de  Salerne.  Les  deux  prisonuiers,  dans 
les  beaux  jours  de  leur  adolescence  , parta- 
geaient le  même  crime  d’avoir  été  pris  les 
armes  à la-  main , faisant  leurs  efforts  pour 
rentrer  dans  les  domaines  paternels.  La  sen- 
tence qui  avait  tranché  la  tête  au  premier  , 
condamnait  le  second  ; ils  durent  donc  la 
dissemblance  de  leur  sort  à la  différence  entre 
le  caractère  de  Charles  d’Anjou  et  celui  de 
la  reine Constauce.  Pourquoi  prêter  aux  belles 
actions  des  motifs  qui  les  affaiblissent?  l’e'tude 
de  l’histoire  serait  trop  rebutante , si,  pour 
balancer  les  maux  versés  à pleines’mains  par 
les  hommes  sur  leurs  semblables,  ses  fastes 
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ne'  nous  présentaient  quelques  exemples  de  lî&î-jaSs 
grandeur  d’âme. 

Charles  d’Anjou,  rongé  d’inquietudes,  mou- 
rut au  château  de  Foggia  en  1285,  dans  la 
soixante  sixième  - année  de  son  âge.  Le 
désespoir,  si  on  en  croit  plusieurs  histo- 
riens, le  coijduisit  à terminer  sa  vie  par  un 
suicide. 

Edouard,  roi  d’Angleterre  détermina  la  cour 
de  Palerme  à rendre  la  liberté  au  prince  de 
Salernft.  Le  nouveau  monarque  renonçait  à 
toutes  ses  prétentions  sur  la  Sicile.  Ce  prince, 
connu  dans  l’Histoire  d’Italie  sous  le  nom  de 
Charlcs-le-Boiteux  , signa  le  traité  auquel  il 
devait  sa  liberté  et  le  royaume  de  Naples  ; il 
en  jura  l’observation  , et  se  fit  relever  de  son 
serment  par  le  pape.  Ainsi  les  pontifes  ro- 
mains , abusant  de  la  religion , autorisaient  lç 
parjure  $ au  surplus  le  royaume  des  Dcux- 
Siciles  resta  divisé.  La  maison  d’Aragon  se 
maintint  en  possession  de  l’île.  Cette  scission 
fut  l’origine. des  guerres  si  souvent  renouve- 
lées en  Italie  par  les  Français  et  les  Espa- 
gnols. 

Il  est  peu  de  princes  dont  les  historiens 
tracent  le  portrait  avec  plus  d’uniformité.  Tous 
conviennent  de  la  bravoure  de  Charles  Ier, 
appelé-dans  la  suite  Charles  le-Vieux  , et  de 
Son  habileté  dans  l’aride  la  guerre.  H se  mon* 
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ia8a-ia35  trait  sobre,  vigilant,  et  aussi  chaste  que  les 
Français  de  sa  suite  l’étaient  peu.  Implacable 
dans  ses  vengeances , jamais  il  ne  pardonna  à 
un  ennemi.  Agité  perpétuellement  de  la  fureur 
des  conquêtes,  il  fermait  les  yeux  sur  les  excès 
auxquels  se  livraient  ses  troupes,  regardées  par 
lui  comme  le  soutien  de  sa  puissance.  Tous 
les  moyens  de  réussir  dans  ses  entreprises  lui 
paraissaient  raisonnables  et  justes. 

Avec  ce  caractère,  il  devint  le  père  de'  ses 
soldats  et  le  fléau  de  ses  sujets.  Des  troubles 
perpétuels  remplirent  savieagilée.  11  dut  se 
reprocher,  en  mourant,  d’avoir  été  lui-même 
la  cause  de  l’affreuse  catastrophe  dans  laquelle 
vingt-huit  mille  Français  périrent  miséra- 
blement. 

3i.  Pierre  d’Aragon  survécut  à peine  quel- 
ques mois  à Charles  d’Anjou.  Il  laissait  trois 
fils  : Alphonse,  reconnu  roi  d’Aragon  du  vi- 
vant de  son  père;  Jacques,  roi  de  Sicile,  et 
Frédéric.  La  mort  prématurée  d’Alphonse 
appela  Jacques  en  Espagne.  Cette  circon- 
stance favorisait  les  vues  ambitieuses  du  nou- 
veau roi  de  INaples.  Le  pape  se  chargea  d’une 
négociation  entre  les  maisons  d’Anjou  et  d’A- 
ragon. Un  traité  fut  conclu.  Charles,  comte 
de  Valois,  abandonnait  ses  prétentions  sur 
l’Aragon.  Une  bulle  pontificale  investissait 
le  nouveau  roi  d’Aragon , de  la  Sardaigne  et  de 
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la  Corse.  A ces  conditions , Jacques  renon- 1283-1^5 
çait  à l’ile  de  Sicile  en  faveur  du  roi  de  Naples , 

Charles  II.  Mais  on  n'avait  pas  consulté  les 
Siciliens  : instruits  de  cet  arrangement,  ils 
élurent  Frédéric  d’Aragon.  Ce  prince  prit  pos- 
session du  trône , et  le  transmit  à sa  postérité. 

Philippe  III  n’avait  pas  été  témoin  de  ces 
événemens.  Il  fut  atteint  à Perpignan  de  la 
maladie  dont  il  mourut,  le  5 octobre  1285, 
dans  la  quarante -unième  année  de  son  âge. 

Inhumé  d’abord  dans  la  cathédrale  de  Nar- 
bonne, on  transporta  ses  os  dans  la  suite  à 
Saint-Denys.  Les  Dominicains  de  la.  rue 
Saint-Jacques  obtinrent  son  cœur.  Il  devint 
le  sujet  d’une  singulière  contestation.  Les 
moines  de  Saint  - Denys  exigeaient  que  le 
cœur  de  Philippe  fût  enterré  avec  ses  os.  La 
Sorbonne  s'assembla  pour  décider  sur  les 
droits  des  uns  et  des  autres.  Ses  sages  maîtres 
prononcèrent  en  ces  termes  : Le  roi  n’a  pu 
donner , ni  les  moines  de  Saint- Denys  céder, 
ni  ceux  de  Saint-Jacques  accepter  le  cœur  de 
Philippe  , sans  une  permission  expresse  du 
pape.  La  fermeté  de  Philippe  le-Bel  l’emporta 
sur  le  grave  arrêt  de  la  Sorbonne.  Les  Domi- 
nicains gardèrent  le  cœur  de  Philippe  le- 
Hardi.  Les  rois  de  France  conservèrent  la 
liberté  de  se  faire  enterrer  où  ils  voudraient 
sans  une  bulle  apostolique. 
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iaüa-i2B5  Philippe  111  fut  marié  deux  fois.  11  laissa , 
d’Isabelle  d’Aragon  , < sa  première  femme  , 
Philippe-le-Bel  et  Charles,  comte  de  Valois,* 
lige  de  la  première  branche  collatérale  de  la 
maison  capétienne.  Sa  seconde  épouse , Marie 
de  Brabant,  lui  donna  Louis  , comte  d’E- 
vreux,  souche  des  comtes  d’Evreux,  rois  de 
Navarre  j Marguerite , mariée  à Edouard  , roi 
d’Angleterre  , et  Blanche  , épouse  de  Ro- 
dolphe , duc  d’Autriche , fils  aîné  de  l’empe- 
reur Albert  Ier. 

Ce  prince , d’après  l’observation  des  contem- 
porains,ne  possédai  taucune  teinture  des  lettres. 
Cependant  Louis  IX,  désireux  de  donner  à 
ses  enfans  la  meilleure  éducation  , avait  confié 
celle  de  Philippe  son  aîné  aux  plus  savans  in- 
stituteurs. Les  dispositions  du  jeune  prince  le 
rendirent  peut-être  inhabile  à profiter  de  leurs 
leçons.  Les  études  scolastiques  formaient  alors 
un  système  d’absurdité  si  extravagant  que, 
si  on  l’imputait  aux  sauvages,  nous  croirions 
les  calomnier.  On  agitait  dai^s  les  écoles  si 
Dieu  peut  produire  la  nature  universelle  des 
choses,  et  la  conserver  sans  que  les  choses, 
existent.  Si  Dieu  peut  communiquer  sa  faculté 
de  créer;  s’il  peut  rendre  ce  qui  est  fait  non 
fait;  s’il  peut  changer  une  femme  en  fille  ; si 
Dieu  peut  devenir  scarabée  ou  citrouille;  si  le 
père  produit  le  fils  par  l’intellect  ou  Ja  volonté,. 
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par  l’essence  ou  par  l’attribut,  naturelle-  isja-uoj 
ment  ou  librement. 

Ces  belles  choses  étaient- enseignées  par  les 
grands  hommes  du  treizième  siècle  ; par  le 
dominiquain  Albert-le-Grand , dont  les  nom- 
breux in-folio  traitent  1 astrologie  judiciaire 
de  science,  dans  laquelle  doivent  être  instruits 
ceux  qui  se  mêlent  de  politique;  par  saint 
Thomas  d’Aquin,  son  disciple  et  son  conlrère, 
surnommé  le  docteur  angélique;  parle  cor- 
dclier  Alexandre  Haies,  docteur  irréfragable, 
dont  la  seule  singularité  de  ce  titre  a transmis 
le  nom  jusqu’à  nous  ; par  saint  Bonavéntürc, 
autre  cordelier , docteur  séraphique  ; par  Alain 
de  Lille,  docteur  universel , connu  par  six  li- 
vres sur  les  ailes  des  chérubins.  Des  connais- 
sances si  éloignées  de  la  conduite  des  aflaircs 
et  des  besoins  de  l’homme,  ne  devaient  pas 
intéresser  un  jeune  prince.  Philippe  fut  vail- 
lant, bon,  généreux,  mais  faible  et  aisé  è 
tromper,  ne  manquant  pas  cependant  de  fer- 
meté dans  les  occasions  importantes.  Il  sut 
maintenir  les  droits  de  sa  couronne  contre 
les  efforts  d’Edouard , roi  d’Angleterre. 

Ce  monarque  se  • permettait  de  dater  en 
Guienne,  les  actes  publics  des  années  de  son 
règne  , sans  faire  mention  de  son  suzerain.  Il 
reçut  l’ordre  de  se  conformer  à l’ancien  usage 
de  toutes  les  provinces  de  l’empire  français,  et 
fut  contraint  d’obéir. 
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i28ï-Ia85  On  accuse  Philippe  d’avoir  trop  aimé  l’ar- 
gent. Il 'avait  fait  arrêter  plusieurs  usuriers-. 
Us  recouvrèrent  la  liberté  en  payant  de  fortes 
amendes  ; c’était  les  avertir  de  continuer  leur 
métier , pourvu  qu’une  partie  des  sommes 
extorquées  pas  eux  , parvînt  dans  les  coffres 
du  roi.  Ses  liaisons  avec  la  cour  pontificale 
affaiblirent  sa  puissanceau  lieu  de  l’augmenter. 
Acceptant  pour  son  fils  une  couronne  donnée 
par  le  pape , n’autorisait-il  pas  lui-même  les 
prétentions  sacerdotales  dont  son  fils  fut  sur 
le  point  de  devenir  la  victime.  On  ignore  d’où 
lui  vint  le  surnom  de  Philippe-le-Hardi.  L’His- 
toire de  son  règne  ne  nous  retrace  aucune 
circonstance  dans  laquelle  il  eût  donné  l’exem- 
ple d une  hardiesse  remarquable.  Plusieurs 
écrivains  parlent  d’une  assemblée  solennelle 
tenue  à Montpellier  durant  la  dernière  année 
de  ce  régné  , ou  tous  les  princes  chrétiens  re- 
présentés par  leurs  ambassadeurs,  de'clarè- 
rentinaliénablesles  domaines  de  leurs  couron- 
nes ; aucune  charte , aucun  acte  public  ne 
fait  mention  de  ce  compromis.  Les  princes 
chrétiens  étaient  alors  Michel  Paléologue, 
empereur  de  Constantinople  ; Rodolphe  II, 
empereur  d’Allemagne  ; Edouard  Ier , roi 
d Angleterre  ; Alphonse  X , roi  de  Castille  ; 
Alexandre  III,  roi  d’Ecosse;  Eric  VIII,  roi  de 
Danemarck;  Boleslas  V,  roi  de  Pologne  ; La- 
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dislas  IV,  roi  de  Hongrie;  Jacques,  roi  d’Ara-  ia8a-u8s 
gon;  Premeslas  II,  roi  de  Bohême;  Charles  II, 
roi  de  Naples  ; Frédéric,  roi  de  Sicile  ; Hu- 
gues de  Lusignan  , roi  de  Chypre  et  de  Jéru- 
salem. Aucun  monument  de  l’histoire  de 
France  ni  de  celle  des  autres  royaumes  d’Occi-  _ 
dent  n’annonçant  l’existence  de  l’assemblée  de 
Montpellier , elle  doit  être  regardée  comme 
chimérique. 

On  observe,  sous  ce  règne  , les  premières 
lettres  d’anoblissement  données  en  faveur  de 
Raoul  l’Orfévre.  Cet  usage , suivant  l’obser- 
vation du  président  Hénault,  rétablissait  dans 
leur  premier  état  , les  droits  des  citoyens  en 
France.  Les  Français,  durant  la  dynastie  méro- 
vingienne et  long-temps  sousles  Carlovingiens, 
ne  connaissaient  parmi  les  personnes  libres , 
aucune  distinction  de  naissance.  L’abbé  Du- 
bos , embrassant  cette  opinion,  ajoute  : Cette 
égalité  fut  troublée  par  la  violence  de  ceux  qui 
usurpèrent  les  seigneuries.  Ce  n’est  pas  qu’il 
p ÿ eût  sous  les  deux  premières  races  des  hom- 
mes plus  puissans  que  d’autres  , mais  les  dis- 
tinctions dont  ils  jouissaient  ne  les  rendaient 
pas  d’une  nature  differente,  pour  ainsi  dire, que 
leurs  concitoyens.  Les  charges  de  l'Etat  étaient 
également  portées  par  les  uns  et  par  les  autres. 
Montesquieu  contredit  cette  opinion  un  peu 
légèrement.  Il  aurait  dû  ménager  davantage 
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*282-1285  l'abbé  Dubos,  plus  instruit  qu’il  ne  pensait. 
D’ailleurs  Devalois  est  de  la  même  opinion 
que  Dubos.  Il  s'exprime  ainsi  : Il  n’est  fait . 
aucune  mention  de  nobles  dansla  loi  salique. 
Toute  la  suite  de  ce  texte  est  aussi  précise. 

12)6- 1300  32.  A l’époque  de  la  mort  de  Philippe-le- 

llardi , l’Espagne , partagée  entre  les  Maures 
et  les.  Chrétiens,  ne  mettait  aucun  poids  dans 
la  balance  de  l'Europe.  Les  provinces  régies 
par  des  chrétiens,  formaient  quatre  petits 
royaumes  : Castille,  Aragon,  Portugal  et 
Navarre.  Alphonse,  surnommé  l’Astronome, 
lils  de  Ferdinand,  régnait  en  Castille  depuis 
l’an  Si  on  en  croit  plusieurs  historiens 

espagnols,  il  avait  perdu  la  terre  en  étudiant 
le  ciel  -,  cette  pensée  triviale  acquerrait  quel* 
que  justesse  , si  Alphonse  avait  négligé  les  af- 
faires de  son  royaume  pomTétude;  mais  il  11e 
commit  pas  celte  faute.  D’autres  écrivains  l’ac- 
cuscrent  d’athéisme,  sur  une  plaisanterie  faite 
par  ce  prince  : Si  Dieu  m’avait  admis  dans  son 
conseil , je  lui  aurais  donné  de  bons  avis  poui^ 
régler  le  mouvement  des  astres.  Ces  aristarques 
ne  font  pas  attention  que  cette  plaisanterie 
tombait  uniquement  sur  le  système  de  Ptolo- 
mée,  dont  Alphonse  sentait  l’insuffisance  dé- 
montrée dans  la  suite.  L’université  de  Sala-» 
manque,  fondée  par  son  père,  ne  comptait 
aucun  personnage  dont  les  connaissances  éga- 
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lassent  les  siennes.  Les  tables  aîphonsincs  font  1286-1303 
encore  aujourd’hui  sa  gloire  ; elles  furent  pro- 
bablement dressées  par  des  Arabes. 

Les  princes  de  Germauie,  plaçant  sur  sa 
tête  la  couronne  impériale , prouvèrent  assez 
combien  ils  estimaient  ses  talens.  Si  Rodolphe 
de  Habsbourg  occupa  le  trône  d’Allemagne  , 
la  grande  distance  qui  se'parait  la  Castille  de  la 
Germanie  nécessita  seule  cette  nouvelle  eTec- 
tion.  Son  recueilde  lois,  appelé  las  partidas, 
est  encore  aujourd’hui  un  des  fondemens  de 
la  jurisprudence  castillanne.  On  lit  dans  ces 
lois , ces  belles  paroles  : Un  royaume,  comrrie 
un  jardin , exige  une  culture  soignée.  Le  sage 
monarque  émonde  les  arbres,  le  despote 
les  arrache. 

' Dans  la  vieillesse  de  ce  prince,  son  fils 
Sanche  se  révolta  contre  lui.  Le  crime  du  fils 
ne  saurait  tourner  à la  honte  du  père.  Sanche 
prétendait,  du  vivant  de  son  père,  se  faire 
déclarer  héritier  du  trône,  au  préjudice  des 
enfans  de  son  frère  aîné.  Une  assemblée  de 
factieux,  sous  le  nom  de  Cortès , lui  déféra  la 
couronne.  Alphonse  fut  réduit  à la  doulou- 
reuse nécessité  de  se  liguer,  avec  les  Arabes, 
contre  son  fils  et  les  rebelles.  Le  miramolin 
deMàroc,  passantla  mer,  vint  à son  secours. 
L’Africain  et  le  Castillan  conférèrent  ensemble 
à Zara.  L’histoire  doit  perpétuer  à.  jamais  la 
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1356-1380  conduite  et  le  discours  du  Miramolin.  11  céda 
le  commandement  de  l’armée  combinée  au  roi 
de  Castille,  lui  disant  : Je  vous  traite  ainsi 
parce  que  vous  êtes  malheureux,  et  je  m’unis 
à vous  pour  venger  la  cause  de  tous  les  rois 
et  de  tous  les  pcres.  Alphonse  défit  complète- 
ment l’armée  de  Sanche;  il  mourut  après  sa 
victoire  en  1284.  Le  roi  de  Maroc  revint  alors 
dans  ses  Etats.  Sanche,  fils  dénaturé  d’Al- 
phonse, régna  et  même  avec  gloire. 

La  domination  portugaise  comprenait  l’an- 
cienne Lusitanie  et  les  Algarves,  arrachées  aux 
Maures.  Alphonse  avait  aidé  le  roi  de  Portu- 
gal à conquérir  les  Algarves.  Il  acquit  beau- 
coup de  gloire  dans  cette  guerre.  Ce  prince, 
cultivant  les  sciences,  avait  si  peu  négligé  les 
affaires  politiques,  qu’il  eut  Part  de  se  faire 
accorder  par  le  pape  Grégoire  X le  tiers  des 
dîmes  appartenant  au  clergé  de  Castille  et  de 
Léon.  Il  transmit  ce  droit  à son  successeur. 

LaNavarre,à  l’époque  de  la  mort  d’Alphonse* 
le  Sage,  se  trouvait  réunie  à la  couronne  de 
France, par  le  mariage  de  Philippe-le-Bcl  avec 
l’héritière  de  ce  royaume,  célébré  en  1284. 

Le  trône  d’Aragon  était  occupé  par  Jac- 
ques II,  après  la  mort  de  son  père,  Pierre  111, 
et  de  son  frère  Alphonse.  Frédéric , son  frère 
Cadet,  régnait  en  Sicile.  Martin  IV  était  mort 
en  1285.  Son  successeur,  Honorius  IV,  tint  le 


Digitlzed  by  Google 


PHILIPPE  III  ( LE  HARDI  ).  »45 

siège  deux  ans.  Les  cardinaux,  après  dix  mois  i*8&->533 
d’intrigues  , élurent  le  cordelier  Jérôme.  11 
prit  le  nom  de  Nicolas  IV , et  régna  environ 
trois  ans.  La  papauté  vaqua  durant  vingt-sept 
mois.  Les  cardinaux,  ennuyés  de  la  vie  par 
eux  menée  dans  un  si  long  conclave  à Pérouse , 
jetèrent  les  yeux  sur  l’hermite  Pierre-le-Mou- 
ron.  Jamais  choix  ne  causa  tant  de  surprise. 

Ce  pontife  , appelé  Célestin  V,  avec  les  inten- 
tions les  plus  droites , entièrement  dénué  de 
lalens,  ne  pouvait  soutenir  le  fardeau  du  pon- 
tificat. Les  cardinaux  no  tardèrent  pas  à se  re- 
pentir de  leur  choix  bizarre.  Le  cardinal  Be- 
noit Gaétani  jouissait  de  la  confiance  du  nou- 
veau pontife.  Ses  collègues  lui  promirent  le 
pontificat,  s'il  déterminait  Célestin  à se  dé- 
mettre de  cette  dignité.  Ce  n’était  pas  chose 
difficile  ; le  pape  écrasé  sous  le  faix  des  af- 
faires, convint^  de  son  impéritie.  Il  abdiqua 
la  papauté  peu  de  mois  après  son  installation. 

Celui  qui  l’avait  décidé  à rentrer  dans  la  vie 
privée  devint  son  successeur. 

Rodolphe  de  Habsbourg  gouvernait  l’Alle- 
magne. Ottocare  , roi  de  Bohême,  successeur 
de  Premeslas  11 , refusait  de  le  reconnaître. 
Sommé  de  rendre  hommage  à l’empereur 
comme  les  autres  princes  germains , et  ayant 
accompagné  son  refus  de  paroles  injurieuses, 

Tome  II ^ io 
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iab'6-1300  ]g  dicte  d’Allemagne,  iiisulide  dans  la  personne 
de  son  chef , lui  déclara  la  guerre. 

L’empereur  manquait  d’armes  et  d argent; 
favorisé  par  la  nature  de  cette  adresse  et  de 
cette  énergie  avec  lesquelles  dans  la  suite  , 
Henri  IV  conquit  la  France  ; sachant  mettre 
à profit  les  passions  humaines;  appelant  auprès 
de  lui , avec  des  promesses , des  troupes  peu 
nombreuses  mais  très-exercées,  et  dont  les  chefs 
attendaient  leur  fortune  de  lui , il  bat  par- 
tout le  roi  de  Bohême.  Ottocare  périt  dans  un 
combat.  Son  fils  Venceslas  fut  contraint  de 
céder  au  vainqueur  l’Autriche , la  Slyrie  et 
la  Carniole  , et  l’expectative  de  la  Bohême  à 
l’extinction  des  mâles  dans  la  famille  royale 

de  Bohême.  __  , 

Rodolphe  investit  en  ia83  son  fils  aîné, 
Albert,  des  duchés  cédés  par  le  roi  de  Bo- 
hème. Ainsi  prit  naissance  1%  maison  d’ Au- 
triche , qui  fut  sur  le  point  dans  la  suite  d’ob- 
tenir la  monarchie  de  l’Europe.Rodolphe,  heu- 
reux dans  ses  alliances  comme  dans  les  ha- 
sards de  la  guerre,  avait  marie'  son  fils  aîné 
avec  Élisabeth,  comtesse  du  Tyrol, héritière  du 
margrave  d’Autriche,  décapite  à Naples  avec 
Coradino.  Il  acquérait  des  droits  par  cet 
hymen  sur  les  vastes  domaines  de  la  maison 
de  Souabe,  éteinte  dans  la  personne  du  petit 
fils  de  l’empereur  Frédéric  II. V oulant  les  faire 
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valoir,  il  s’empara  del’Àlsace.  Rodolphe,  son  1216-130» 
second  fils,  fut  investi  d’une  partie  du  duché 
de  Souabe. 

La  Hongrie  devenue , dans  les  siècles  sui- 
vans , la  principale  possession  de  la  maison 
d’Autriche,  entretenait  peu  de  relations  avec 
l’Allemagne.  Cependant  Rodolphe  jetait  sur 
ce  royaume,  voisin  de  l’Autriche,  ses  vues 
ambitieuses.  Il  ménageait  à sa  famille  des  pré- 
tentions qui  se  réalisèrent  dans  le  quinzième 
siècle.  Ladislas  IV  ayant  été  tué  par  les  Tar- 
tares,  le  roi  deGermanie,  regardant  ce  royaume 
comme  un  fief  impérial,  eu  donna  l’investi- 
ture à son  fils  Albert.  Le  pape  avait  couronné 
roi  de  Hongrie,  Charles  Martel , fils  aîné  du 
roi  de  Naples,  Charles-lc-Boiteux.  De  cette 
double  nomination  , résulta  une  longue  guerre 
civile.  La  plupart  des  magnats  hongrois  ne 
voulaient  tenir  leur  monarque,  ni  de  la  main 
du  roi  4e  Germanie , ni  de  celle  du  pape.  On 
couronna  un  descendant  des  anciens  monar- 
ques hongrois,  André  III.  Ce  prince  avait  été 
élevé  à Venise,  il  fut  connu  sous  le  nom  d’An- 
dré-le-Vénitien.  Le  duc  Albert  donna  peu  de 
suite  à scs  prétentions.  Charles  Martel , favo- 
risé par  les  gens  d’église,  se  rendit  maître 
d’une  partie  du  royaume.  Rodolphe  ne  pou- 
vant le  dépouiller,  lui  accorda  en  mariage  sa 
fille  Clémence.  Les  dissensions  dont  André  III 

10. 
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1286-1300  ei  Charles  Martel  remplissaient  la  Hongrie, 
leur  survécurent.  Charles  Robert  ou  Caro- 
bert , éloigné  du  trône  après  la  mort  de  son 
pcrç,  par  Venceslas,  fils  d’André  111,  régna 
dans  la  suite  au  sein  des  orages.  Louis,  son 
fils,  lui  succéda.  André,  son  second  fils, 
épousa  la  reine  de  Naples,  Jeanne,  célèbre 
par  ses  malheurs. 

Rodolphe  de  Habsbourg  mourut  en  1291. 
La  crainte  inspirée  aux  princes  d’Allemagne 
par  la  vaste  puissance  de  son  fils  Albert,  l’é- 
carta du  trône.  Les  grands  vassaux  de  Germa- 
nie voulaient  un  monarque  propre  à les  con- 
duire à la  guerre,  mais  hors  d’état  de  les 
opprimer.  La  couronne  de  Germanie  orna  la 
tête  d’Adolphe , possesseur  d’un  mince  apanage 
dans  le  comté  de  Nassau.  Ce  monarque,  sans 
pouvoir  et  sans  génie,  fut  bientôt  générale- 
ment méprisé.  Des  factions  s’élevèrent  de 
toutes  parts  contre  lui.  Une  diètele  déposa  dans 
Mayence.  Le  duc  Albert  d’Autriche,  son  suc- 
cesseur, le  tua  dans  une  bataille  en  1298. 

33.  Depuis  le  règne  de  Frédéric  II , les  césars 
germaniques  ne  possédaient  pas  une  seule 
ville  en  Italie.  Ils  conservaient  la  chimère  de 
leur  pouvoir  souverain , en  vendant  le  diplôme 
de  la  liberté  aux  villes  qui  eu  avaient  acquis  la 
jouissance.  La  contrée  d’Italie  sur  laquelle  les 
prétentions  des  monarques  allemands  parais- 
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soient  les  mieux  fondées,  était  la  Lombardie.  Ce  1286-13^0 
pays  formait  auparavant  le  royaume  des  Lom- 
bards ou  d’Italie-  Ses  anciennes  liaisons  natio- 
nales n’existaient  plus.  Dans  ce  royaume  mor-  , 
celé , s’étaient  formées  un  grand  nombre  de 
souverainetés  indépendantes.  Les  principales 
étaient  le  comté  de  Savoie,  le  marquisat  de 
Montferrat , les  républiques  de  Venise,  de 
Gênes,  de  Pisc,  de  Milan. 

Pise  était  parvenue  au  treizième  siècle  à la 
plus  haute  prospe'rité.  Son  commerce  rivali- 
sait avec  celui  de  Venise  et  de  Gènes.  Celte 
ville  fut  prise  au  commencement  du  seizième 
siècle  par  les  Florentins.  Alors  sa  grandeur 
s’éclipsa. 

Les  Génois  long  temps  en  guerre  avec  les 
Pisans,  avec  lesquels  ils  avaient  conquis , dans 
le  onzième  siècle , la  Sardaigue  et  la  Corse,, 
voulurent  les  chasser  de  ces  établissemeus.  Ce 
fut  l’origine  de  longues  hostilités  entre  ces  deux 
républiques. Les  croisades  procurèrent  quelque 
diversion.  Les  Génois  contribuèrent  à la  con- 
quête de  Jérusalem.  Leurs  services  furent  ré- 
compensés par  de  vastes  possessions  en  Syrie. 

Elles  devinrent  la  source  d’un  commerce  im- 
mense. 

Après  les  croisades , Gênes  et  Pise  recom- 
mencèrent la  guerre  avec  une  nouvelle  fureur  r* 
les  succès  se  balancèrent  long-temps  entre  les 
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1286-1300  deux  républiques  -,  mais  en  1284  les  Pisans 
furent  entièrement  défaits.  On  date  de  cette 
époque  la  de'cadence  de  Pise,  elle  augmenta 
rapidement. 

Gênes  étendait  sa  domination  d’un  côté  sur 
le  marquisat  de  Final,  de  l’autre  sur  Sarzane 
et  Livourne.  Gènes  conquit  des  îles  dans  le 
Levant.  Des  expéditions  heureuses  contre  les 
Mafures  d’Espagne  et  d’Afrique  , lui  procu-r 
rèrent  de  grandes  richesses.  Ces  richesses 
amenèrent  les  jouissances  du  luxe  , les  jouis- 
sances du  luxe  amenèrent  la  mésintelligence 
entre  des  citoyens  jusqu’alors  égaux.  Des  dis- 
sensions domestiques  les  plus  funestes  trou- 
blèrent la  république  ; quelques  familles 
s’arrogeant  la  noblesse , s’emparèrent  des 
principales  magistratures.  Des  troubles  sans 
cesse  renaissans  forcèrent  les  Génois  à changer 
fréquemment  la  forme  de  leur  administration 
publique. 

Une  révolution  en  ngo  avait  substitué  un 
podesta  étranger  et  annuel  aux  consuls  placés 
jusqu’alors  à la  tête  de  la  république.  Ces 
podestats  subsistèrent  soixanlc-et-dix  ans.  Les 
Génois  élurent  en  1216  cinq  juges  étrangers. 
Ce  gouvernement  dura  peu.  On  rétablit  les 
podestats. 

Des  hostilités  s’étaient  élevées  dans  le  Levant 
çn  1228  entre  les  Génois  et  les  Vénitiens  x 
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au  sujet  des  intérêts  commerciaux.  Le  pape  .186-130# 
avait  besoin  des  deux  républiques  : il  apaisa 
ces  différends;  les  causes  de  la  guerre  subsis- 
taient, elle  se  ralluma.  • 

Une  nouvelle  révolution  chassa  les  podestats 
en  ra57  > peuple  génois , opprimé  par  les 
nobles  , prit  les  armes.  11  se  donna  pour 
chef,  sous  le  nom  de  capitaine  du  peuple, 
Guillaume  Bocca-Negra.  Les  nobles  s’empa- 
rèrent insensiblement  de  celte  dignité.  Le 
peuple  prit  les  armes  de  nouveau.  Un  combat 
se  donna  le  3o  décembre  i2t)5  entre  le  parti 
des  nobles  et  celui  des  populaires.  Les  der- 
niers succombèrent , les  nobles  furent  maîtres  « 

de  la  république. 

J’ai  parlé  dans  les  livres  précédens  de  la 
naissance  de  Venise.  Cette  ville  choisit  d’abord 
le  gouvernement  populaire.  Les  brigues , en- 
traînées par  les  élections , fréquemment  répé- 
tées dans  les  assemblées  générales  , avaient 
déterminé  les  Vénètesvers  l’an  697  à nommer 
un  duc  ou  doge.  Le  premier  fut  Paulacio 
Anafesto.  Une  assemblée  de  représentans  bor- 
nait sa  puissance.  Les  principales  familles 
vénitiennes  formèrent  insensiblement  seules 
ce  corps  de  représentans.  Le  peuple  entier 
en  fut  exclu. 

Occupé  de  son  commerce  , il  fit  d’abord 
une  assez  légère  attention  à ce  changement. 
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i*b6-i303  il  était  naturel  de  confier  le  gouvernement 
à des  hommes  accoutumés  à manier  les  af- 
faires. Les  Vénitiens,  jusqu’à  la  mort  de  Jean 
Dandolo  en  r 290-,  ne  donnaient  aucune  marque 
publique  d’inquiétude.  Les  familles  privilé- 
giées affectaient  une  extrême  popularité.  L’as- 
semblée générale  était  convoquée  de  temps  en 
temps , surtout  pour  confirmer  l’élection  du 
doge.  Ce  fut  bientôt  un  vain  cérémonial.  On 
demandait  au  peuple  son  consentement  pour 
la  forme.  11  n’avait  aucun  pouvoir  d’improu- 
ver  la  nomination  faite.  Les  familles  gouver- 
nantes prenaient  le  nom  de  patriciennes. 

» A la  mort  du  doge  Jean  Dandolo,  le  peuple 

vénitien  voulut  rentrer  dans  ses  droits.  Réuni 
tumultuairement  sur  la  place  de  Saint-Marc, 
il  de'fend  à l’assemblée  des  représentai  de 
prendre  part  aux  affaires  publiques , cl  pro- 
cède lui-même  à l’élection  du  nouveau  doge. 
Toutes  les  subtilités  des  plus  habiles  discou- 
reurs se  trouvaient  en  défaut  devant  l’uni- 
versalité des  citoyens  , dans  laquelle  les  patri- 
ciens ne  niaient  pas  encore  publiquement  que 
reposât  la  souveraineté  j c’en  était  fait  du 
patriciat  vénitien,  si  le  peuple  eût#élevé  un 
plébéien  à la  dignité  de  doge.  11  proclama  Jean 
Thiépolo,  d’une  famille  patricienne  , recom- 
mandable par  sa  popularité. 

Thiépolo,  sans  renoncer  à la  nomination  faite 
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en  sa  faveur,  eut  l’art  de  la  rendre  inutile  eu  se  1286-1330 
dérobant  aux  empressemens  de  la  multitude. 

11  était  persuadé  que,  d’un  côté,  l’obstination 
du  peuple  à maintenir  son  choix,  eide  l’autre, 
la  nécessité  de  placer  un  doge  à la  tète  du 
gouvernement  dans  une  circonstance  très- 
délicate,  favoriseraient  les  patriciens.  La  guerre 
la  plus  acharnée  existait  entre  Venise  etGênes. 

Le  peuple  est  partout  le  même  , ardent  à 
prendre  des  partis. extrêmes  , et  plus  ardent  à 
les  abandonner.  Chacun  déscrtailla  place  publi- 
que. Les  patriciens  furent  enfin  autorisés  à 
choisir  un  doge  selon  les  formes  ordinaires. 

Ils  élurent  Pierre  Gradénigo,  connu  par  son 
intrépidité.  Ce  magistrat,  voulant  mettre  sa 
personne  hors  de  toute  responsabilité,  trans- 
féra par  un  décret  aux  représentans  , sous  le 
nom  de  grand  conseil,  toute  l’autorité  ducale. 

La  dignité  ducale  devint  sans  importance. 

Le  peuple,  occupé  de  la  guerre  contre  les  Gé- 
nois, ne  s’opposa  pas  à ce  changement.  La  paix 
fut  signée  entreles  deux  républiques  en  1299, 
elle  rendit  les  populaires  plus  attentifs  aux 
affaires  publiques. 

Une  insurrection  se  manifesta  dans  Venise; 
à la  tête  des  plébéiens  se  montrait  Marina 
Bocconio,  qui  s’était  distingué  dans  la  guerre 
contre  les  Génois.  Un  voile  épais  couvre  le 
but  de  cette  insurrection.  Je  u’ai  pu  le  soulever. 
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i2f6- 1330  Les  anciens  nionumens  historiques  de  Venise 
nous  sont  parvenus  sous  le  bon  plaisir  de  l'a- 
ristocratie vénitienne.  Bocconio  et  ses  com- 
plices, nous  dit-on,  voulaient  noyer  dans  une 
seule  nuit  le  doge  et  tout  le  grand  conseil  , 
mais  un  pareil  secret  n’esl-il  pas  imprésuma- 
ble entre  les  mains  de  plusieurs  milliers  de 
personnes?  Les  sanguinaires  projets  des  con- 
jurés furent  probablement  une  invention  des 
patriciens  , pour  présenter  comme  ne'cessaire 
la  barbarie  par  eux  déployée  dans  cette  occa- 
sion. Tous  les  conjurés  vrais  ou  prétendus 
arrêtés  secrètement  furent  noyés  dans  les 
canaux  en  1 5o2. 

Le  lendemain  de  cette  exécution,  une  morne 
stupeur  avait  saisi  les  citadins.  Presque  toutes 
Jes  familles  avaient  à pleurer  un  parent  ou  un 
ami.  Chacun  croyait  voir  dans  son  voisin 
un  espion  de  la  seigneurie.  Les  citadins 
tombèrent  dans  un  abattement  apathique.  Le 
grand  conseil , profitant  de  là  funeste  disposi- 
tion des  esprits  de  ses  concitoyens  , cimenta 
sa  puissance.  Alors  fut  publié  l’édit  appelé  par 
les  Vénitiens  la  clôluredu  grand  conseil. 

Cette  assemblée,  investie  de  la  puissance  lé- 
gislative, devait  être  composée  désormais  des 
seuls  individus  qui  en  faisaient  alors  partie  , 
et  de  leur  postérité  mâle.  Pour  faire  exécuter 
ce  décret  , les  patriciens  instituèrent  le  redou.  ** 
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table  tribunal  des  dix  , et  les  non  moins  re- 1*86-13» 
doutables  inquisiteurs  d’Etat  ; cette  double 
magistrature  lit  trembler  dans  la  suite  à Ve- 
nise les  nobles  tomme  les  citadins.  Machiavel 
rapporte  cet  événement  d’une  manière  diffé- 
rente, convenant  néanmoins  qu’à  cette  époque 
fut  fixé  le  gouvernement  vénitien  , détruit 
pendant  les  orages  de  la  révolution  française. 

Tous  les  habitans  de  l’Italie  antérieure  aspi- 
raient à la  liberté.  Ce  système  s’étendit  depuis 
la  mort  de  l’empereur  Frédéric  II  jusqu’aux 
pontificats  d’Alexandre  VI  et  de  Jules  II, 
pendant  une  période  d’environ  trois  siècles. 

Ces  trois  ceuts  années  s’écoulèrent  dans  les 
convulsions  délirantes  de  l’anarchie.  La  pé- 
ninsule présentait  l’horrible  aspect  d’un  perpé- 
tuel champ  de  bataille.  Cet  état  de  guerre 
ressemblait,  nous  dit-on,  à celui  des  républi- 
ques de  l’ancienne  Grèce.  Cette  assertion  n’est 
pas  vraie  ; les  Italiens  avaient-ils,  comme  les 
Grecs  , une  assemblée  d’ampli ictyons  dans  la- 
quelle fussent  réglées  les  affaires  générales? 

Les  Grecs  ne  connaissaient  pas  chez  eux  des 
familles  patriciennes,  voulant  dominer  dans 
chaque  ville  oii  du  moins  celte  domination  se 
coordonnait  très-différemment.  Les  Athéniens 
elles  Spartiates  commandaient  à des  esclaves; 
les  patriciens  des  villes  d’Italie  voulaient 
commander  à leurs  concitoyens, 
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I2Ë6-I30O  La  lutte,  entre  les  patriciens  dominateurs 
et  les  plébéiens  ne  voulant  pas  être  dominés  , 
perpétuait  les  factions  dans  les  républiques. 
Elles  finirent  presque  toutes  par  tomber  sous 
le  joug  du  despotisme. 

Là  Russie  restait  plongée  dans  la  barbarie. 
La  religion  chrétienne  s’y  introduisit  vers  le 
dixième  siècle,  sous  le  règne  d’Uladimir.  Ce 
prince  partagea  ses  Etats  très-vastes,  mais  in- 
habités, entre  ses  douze  enfans. 

L’empire  de  Russie  se  réunit  à la  fin  du  quin- 
zième siècle.  Juane  Waziliowits  régnait  alors. 
11  prit  le  titre  de  czar  ou  de  roi  après  avoir 
subjugué  la  ville  de  Novogorod  , jusqu’a- 
lors gouvernée  eu  république.  Le  chef  du  clergé 
russe,  appelé  métropolite,  se  faisait  consacrer 
par  le  patriarche  de  Constantinople.  Ce  prélat 
résida  d’abord  à Kiove,  puis  dans  Uladimire  , 
ensuite  à Moscou.  Le  patriarche  de  Constan- 
tinople lui  concéda,  en  1 588,  le  titre  et  le  rang 
de  patriarche.  Alors  furent  comptés  cinq  pa- 
triarches dans  l’église  orientale:Constantinople, 
Alexandrie,  Antioche,  Aérusalem  et  Moscou. 

On  regardait  la  Suède  et  le  Danemarck, 
comme  des  royaumes  aussi  étrangers  à l’Eu- 
. rope  que  l’était  la  Russie.  Les  habitans  do  ces 
contrées , sans  arts  , sans  industrie , sans  com- 
merce, connaissaient  à peine  les  avantages  et 
les  désavantages  de  la  civilisation.  La  religion 
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chrétienne  pénétra  en  Suède  et  en  Danemarck 
dans  le  neuxième  siècle.  Tout  ceque  les  moines 
nou^  ont  transmis  des  anciennes  annales  de 
ces  deux  royaumes , consiste  dans  la  chrono- 
logie de  la  naissance  et  de  la  mort  des 
princes  qui  les  gouvernaient  et  dans  le  récit 
de  quelques  pirateries  d’une  date  incertaine. 

La  Pologne  commençait  à former  un 
royaume  indépendant.  Les  chevaliers  Teuto- 
niques,  abandonnant  les  roches  de  la  Palestine, 
s’e'taient  établis  dans  plusieurs  provinces  po- 
lonnaises , dans  la  Prusse , dans  la  Courlande , 
dans  la  Livonie.  Cet  ordre  en  même  temps 
militaire  et  religieux , fondé  à Jérusalem , avait  • 
pris  ses  principaux  accroissemens  dans  Saint-  / 
Jean-d’Acre.  Les  Hospitaliers  et  les  Templiers 
fondés  avant  les  Teutoniques , devinrent  par 
leur  bravoure  le  plus  fermeappui  des  chrétiens 
de  Palestine.  Les  Teutoniques  venus  plus  tard, 
durent  leur  naissance  à la  réunion  d’un  grand 
nombre  de  pèlerins  allemands  , après  la  mort 
de  l’empereur  Frédéric  , surnomné  Barbe- 
rousse.  Ils  furent  obligés  d’abandonner  la  Sy- 
rie après  lapertede  Saiut-Jeand’Acrc.Lcs  Hos- 
pitaliers conquirent l’îlc de  Rhodessur  les  Mu- 
sulmans. Cette  île  devint  un  centre  de  réunion 
pouf  eux-mêmes  et  un  boulevard  pour  la  chré- 
tienté. Les  Templiers  au  contraire  parurent 
avoir  enseveli  leur  valeur  daus  les  plaines  de 
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1286-1300  l’Asie  ; répandus  dans  les  royaumes  d’Europe 
où  se  trouvaient  leurs  riches  commanderies  , 
ils  goûtaient  dans  les  bras  de  l’oisiveté,  le  fruit 
des  travaux  de  leurs  devanciers  , fournissant 
des  prétextes  à la  terrible  catastrophe  que  nous 
verrons  bientôt  accompagnerdeur  destruction. 

A l’égard  des  Teutoniques , ils  devinrent 
une  milice  de  conquérans  au  nord-est  de  l’Al- 
lemagne. Avant  cette  époque , la  religion  chré- 
tienne avait  été  prêchée  aux  Polonais;  cepen- 
dant, à peine  la  connaissait-on  dans  les  villes 
principales.  Les  Teutoniques,  investis  delà 
province  de  Prusse  par  l’empereur  Frédéric  11 
.et par  Conrad,  duc  de  Mazovie,en  firent  pos- 
session en  i a5o.  Depuis  lors  les  liaisons  de  cet 
ordre  avec  la  noblesse  polonaise  , rendirent 
non-seulement  la  religion  chrétienne  domi- 
nante en  Pologne,  mais  elles  indroduisirent 
dans  ce  royaume  les  principes  de  civilisation 
répandus  dans  l’Europe  occidentale. 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE 

DE 

FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


LIVRE  DIXIÈME. 

Philippe  IV , le  Bel ; Louis  X,  le  Lutin; 
Philippe  Vf  le  Long. 

l.  Avènement  d^  Philippe  IV  à la  couronne.  — a.  Ce 
prince  est  sacré  à Rheims.  — Le  roi  d’Angleterre 
vient  lui  prêter  hommage.  — 3.  La  guerre  s’allume 
entre  la  France  et  l’Angleterre.  — 4-  La  chambre  des 
communes  prend  à Londres  la  forme  conservée  jus- 
qu’à nos  jours.  — 5.  Nouvelles  observations  sur  les 
prérogatives  de  la  noblesse  française.  — Lutte  entre 
les  habitans  des  villes  et  les  possesseurs  de  fiefs.  — 
6.  Moyens  employés  par  Philippe  IV  pour  introduire 
en  France  un  nouvel  ordre  de  choses.  — Erection  de 
la  Bretagne  en  duché  pairie.  — Guerre  entre  les  An- 
glais et  le»  Flamands.  — 7.  Démêlés  de  Phill^e  IV 
avec  Boniface  VIII.  — Trêve  entre  la  France  et  l’An- 


160  HIST.  DE  FR.  I«.  PART.  LIV.  X. 

gleterre.  — 8.  Entrevue  de  Philippe  avec  le  roi  des 
Romains.  — 9.  Suite  des  démêlés  entre  Philippe  et  le 
pape.  — Les  Français  sont  défaits  auprès  deCourtrai. 
Paix  avec  l’Angleterre.  — 10.  Admission  des  com- 
munes dans  le*  états-généraux  de  France.  — Com- 
position des  cours  suprêmes  de  justice,  nommées  par- 
lement depuis  cette  époque.  — 11.  Mort  de  Boni- 
face  VIII.  — 12.  Bataille  de  Mons  en  Puellc.  — Ad- 
ministration de  Philippe  IV.  — Les  juifs  sont  bannis 
de  France.  — r3.  Election  de  Clément  V à la  pa- 
pauté. — Il  transfère  la  chaire  papale  en  France.  — 
i4-  Procès  fait  à la  mémoire  de  Boniface  VIII. — 
Naissance  de  la  ligue  helvétique.  — Aventure  de 
Guillaume  Tell.  — i5.  Gouvernement  adopté  par  les 
Suisses.  — 16.  Philippe  tente  vainement  de  placer  sur 
le  Irène  germanique  Charles  de  Valois,  son  frère.  — 
Election  de  Henri  de  Luxembourg.  — 17.  Supplice 
des  Templiers.  — 18.  Mort  du  grand-maitre  de  l’or- 
dre. — 19.  Destruction  des  Templiers  dans  le  con- 
cile de  Vienne.  — 20.  Mort  du  roi  de  Germanie.  — 
Règne  d’Edouard  II  en  Angleterre.  — 21.  Etats-gé- 
néraux de  France,  tenus  par  Philippe  IV.  — Diffé- 
rence entre  les  états-généraux  de  France  et  le  parle- 
ment d’Angleterre.  — 22.  Mort  de  Philippe  IV.  — 
a3.  Réflexions  sur  les  pvénemens  de  ce  règne.  — 24. 
Nourriture,  liabillemens ^usages  dans  la  vie  civile. — 
25.  Règne  de  Louis  X.  — 26.  Procès  d’Anguerrant 
de  Marigny.  — 27.  Ce  ministre  est  exécuté  à mort. 
— 28.  Sacre  de  Louis  X.  — Famine;  guerre  contre 
les  Flamands.  — 29.  Mort  de]  Louis  X — 5o.  Inter- 
règne. — 5i.  Philippe  V parvient  à la  couronne.  — 
52.  Mort  de  Clément  V.  — Election  de  Jean  XXII. 
— Paix  entre  la  cour  de  France  et  les  Flamands. — 55. 
Pr3;et  de  croisade.  — 34.  Conspiration  attribuée  aux 


> 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  IV  ( LE  BEL  ) . 1 6 1 

juifs.  — 35.  Le  parlement  judiciaire  rendu  perpétuel. 

— Mort  de  Philippe  V. 

/ 

4 

i.  Le  règne  de  Philippe  IV  surnommé  le 
Bel  forme  une  époque  remarquable  dans  l’his- 
toire de  France.  L’admission  des  communes 
dans  l’assemblée  du  baronnage  français  ; la 
création  , ou  du  moins  une  plus  régulière  or- 
ganisation des  tribunaux  suprêmes  nommés 
depuis  lors  parlemens  ; l’introduction  d’un 
nouvel  ordre  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice ; l’abolition  de  plusieurs  droits  régaliens 
conservés  par  les  barons  dans  leurs  terres  ; un 
nouveau  système  d’administration  publique, 
dans  un  temps  où  les  Français  connaissaient 
peu  les  principes  sociaux  dont  se  compose  le 
droit  des  nations  -,  ce  nouveau  système  de  gou- 
vernement, ouvrage  d’un  prince  n’ayant  pas 
acquis  la  maturité  de  l’âge,  développé  avec 
énergie  au  sein  de  tous  les  genres  d’obstacles 
amoncelés  par  le  clergé  et  par  les  hauts  ba- 
rons ; les  fautes  sans  nombre  dans  lesquelles 
l’inexpérience  entraînait  un  jeune  prince  , 
poursuivant  sans  relâche  l’exécution  de  ses 
grands  desseins  ; tels  sont  les  événemens  prin- 
cipaux de  ce  règne  à jamais  célèbre.  Voltaire 
les  a passés  sous  silence  pour  ne  parler  que 
des  querelles  de  Philippe  avec  Boniface  VIII , 
Tome  IV.  1 1 
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iab(i  et  des  atrociiés  dont  fut  accompagnée  l’extinc- 
tion dé  l’ordre  des  Templiers. 

Mably  fait  ce  portrait  de  Piiilippe-leBel  : «Ne 
former  en  apparence  aucun  plan  suivi  d’agran- 
dissement en  profitant  de  toutes  les  occasions 
de  s’agrandir;  ménager  les  seigneurs  en  acca- 
blant le  peuple , et  encourager  ensuite  les  bour- 
geois à se  soulever  contre  la  noblesse  ; flatter 
jes  laïques  pour  attaquer  les  droits  et  la  liberté 
du  clergé;  créer  des  privilèges  nouveaux  dans 
une  province  et  détruire  dans  une  autre  les 
anciens  ; faire  des  torts  réels , et  les  réparer 
par  des  chartes  ou  des  promesses  inutiles  ; 
n'agir  que  par  des  voies  tortueuses  et  détour- 
nées; conclure  des  traités,  et  se  jouer  de  ses 
engagemens  : voilà  toute  la  politique  de  Phi- 
lippe-le-Bel.  » 

Avant  l’invention  de  l’imprimerie,  lesuffrage 
d’un  ou  de  deux  écrivains  assurait  ou  détrui- 
sait la  réputation  d’un  souverain.  La  bonne 
ou  mauvaise  opinion  qu’ils  en  donnaient , 
n’étant  pas  balancée  par  la  discussion,  égarait 
facilement  l’assentiment  du  public.  Les  histo- 
riens , se  copiant  les  uns  les  autres  sans  choix 
et  sans  critique  , accréditaient  l’erreur  sans 
examiner  les  sources  dont  elle  dérivait.  Les 
rois  les  plus  sujets  à une  injuste  censure  furent 
ceux,  dont  la  puissance  s’employa  à déraciner 
des  abus  qui  triomphèrent  de  leurs  efforts; 
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surtout,  si  l’existenee  de  ces  abus  favorisait  la  1286 
classe  opulente  des  hommes  accoutumés  par 
leurs  clameurs  à Former  la  voix  publique.  Tel 
fut  Philippe-le-Bel. 

Tous  les  contemporains  peiguent  ce  prince 
comme  un  homme  doué,  par  la  nature,  de  l’es- 
prit le  plus  vif,  de  l'Ame  la  plus  ferme,  du 
cœur  le  plus  noble,  de  l’humeur  la  plus  libé- 
rale. Il  employa  son  règne  à fonder  la  liberté 
des  Français  sur  la  ruine  des  institutions  féo- 
dales. Non-seulement , appelant  les  villes  dans 
l'assemblée  du  baronnage,  il  augmenta  leurs 
franchises  par  tous  les  moyens  dont  il  pouvait 
disposer , mais  il  voulut  diminuer  leurs  char- 
ges , forçant  le  clergé  d’en  payer  une  partie  ; 
non-seulement  ses  vues  tendaient  vers  le  but 
de  réunir  à un  centre  commun  les  intérêts  de 
tous  les  ordres  de  l’Etat,  entièrement  contra- 
dictoires; mais,  pour  y parvenir,  furent  atta- 
quées de  front  trois  prérogatives  incompatibles 
avec  l’unité  d’un  bon  gouvernement,  et  dont 
plusieurs  possesseurs  de  fief  jouissaient  encore: 
celle  de  battre  monnaie  dans  leurs  terres,  celle: 
de  juger  souverainement  leurs  sujets,  et  celle 
d’imposer  sur  eux  des  taxes  arbitraires. 

De  toute  part , les  clameurs  des  hauts  ba- 
rons et  des  prêtres  s’élevaient  contre  lui , re- 
cueillies par  la  méchanceté.  Il  fut  aisé  de  con- 
vaincre ce  prince  d’un  grand  nombre  d’in  jus- 
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1286  tices  particulières.  Mais,  si  on  fait  réflexion  que 
la  suppression  des  droits  les  plus  absurdes  , 
sanctionnés  par  un  long  usage,  est  ordinaire- 
ment traitée  d’injustice  par  ceux  dont  ces  droits 
abusifs  forment  le  patrimoine  , ces  clameurs 
seront  bientôt  appréciées;  d’ailleurs,  la  fortune 
d’accord  avec  l’envie  , priva  Philippe  de  la 
gloire  que  lui  aurait  assurée  l’entière  exécution 
de  ses  projets.  11  mourut  à l’âge  de  t^uarante- 
'-six  ans. 

Si  on  en  croit  la  plupart  des  historiens,  sa 
mort  vint  très  à’  propos  pour  son  honneur. 
Toute  la  France , nous  disent-ils , se  rem- 
plissait de  mécontens.  Les  premiers  ordres  de 
î’F.tat,  accablés  sous  un  pouvoir  dont  ils  n’a- 
vaient su  prévenir  les  progrès , ni  craindre  les 
abus,  se  préparaient  à combiner  un  vigoureux 
èflort  pour  recouvrer  leurs  privilèges.  Vains 
propos  démentis  par  la  marche  de  l’iiistoire. 
Comment  un  prince  fèrme , éclairé  et  soutenu 
ouvertement  par  la  masse  imposante  de  toutes 
les  grandes  villes,  aurait-il  redouté  le  soulève- 
ment spontané  des  hauts  barons  et  du  haut 
clergé  ? Ils  11e  se  soulevèrent  pas  sous  le  règne 
de  ses  enfans,  Louis  Hutin,  Philippe-le-Long 
et  Charles-le-Bel , dont  les  mômes  principes 
conduisix’ent  la  conduite,  mais  qui  montrèrent: 
autant  de  faiblesse  dans  leur  administration , 
que  Philippe-le-Bel  avait  déployé  d’énergie 
dans  la  sienne. 
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La  réputation  de  Philippe-le-Bel  ayant  été 
noircie  par  des  contemporains  intéressés  à 
calomnier  ses  opérations  , les  historiens  sont 
devenus  les  échos  de  la  calomnie.  Jusqu’aux 
rédacteurs  de  l’Encyclopédie  jetèrent  leur 
pierre  contre  ce  prince.  Il  fit  tant  de  mal , di- 
sent-ils dans  son  article , qu’on  ose  à peine  le 
louer  du  bien  qu’il  a fait.  Plaignons  les  au- 
teurs de  cet  excellent  dictionnaire  sans  les 
condamner  avec  trop  d’amertume.  Le  peuple 
dont  Philippe-le-Bel  étendait  la  liberté  , sa- 
pant, parles  fondemens,  les  usurpations  des 
prêtres  et  des  hauts  barons,  n’aurait  pas  acheté 
cette  volumineuse  compilation.  Il  fallait  flatter 
ceux  dont  la  richesse  et  le  crédit  assuraient  la 
fortune  des  auteurs  et  de  leurs  ouvrages.  L’o- 
pinion de  Mably  ferait  plus  d’impression  , si 
ce  philosophe  n’av^t  poussé  la  partialité  en 
faveur  des  privilèges  de  la  noblesse  , jusqu’à 
prétendre  que  l’état  de  servitude  pourrait  bien 
n’être  pas  un  grand  mal  pour  l’ensemble  d’une 
nation. 

Si  j’ai  entrepris  de  venger  la  mémoire  de 
Philippe-le-Bel , d’une  injuste  défaveur  dont 
sa  mémoire  est  chargée,  je  suis  bien  éloigné 
d’approuver  les  circonstances  atroces  dont  la 
destruction  des  Templiers  fut  accompagnée  ; 
mais  dans  le  récit  de  cet  affreux  événement 
une  partialité  très  - condamnable  conduisit 
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>2o6  encore  la  plume  de  la  plupart  des  historiens, 
Robert  , fils  de  Hugues  Capet , autorisa  le 
premier  en  France  l’horrible  supplice  du  feu  , 
dans  lequel  périreut  des  hommes  , et  jusqu’à 
des  femmes  , pour  des  opinions  particulières 
au  sujet  delà  religion  ; aucun  historien  n’en  a 
fait  un  crime  à ce  prince.  J'ai  parlé  des  hor- 
reurs exercées  par  le  cordelier  Robert  presque 
sous  les  yeux  de  Louis  IX  ; ce  prince  n’en  a 
pas  moins  été  placé  au  rang  des  saints.  Les 
barbares  traitemens,  exerce's  envers  les  Tem- 
pliers, seraient  à peine  parvenus  jusqu’à  nos 
oreilles  , si  des  hommes  d’une  condition  obs- 
cure en  avaient  été  l'objet.  Les  historiens  ont 
glissé  légèrement  sur  les  cruautés  exercées  ou 
du  moins  tolérées  par  les  rois  de  France  , 
lorsqu’elles  intéressaient  de  simples  particu- 
liers , ils  nous  ont  transmft  toutes  les  particu- 
larités du  supplice  des  Templiers , parce  que 
cet  ordre  militaire  se  composait  de  grands 
seigneurs;  ainsi  on  eut  deux  poids  et  deux 
mesures , comme  si  les  individus  de  Ja  nais- 
sance la  plus  obscure  étaient  moins  des  hom- 
mes, que  ceux  de  la  condition  la  plus  distin- 
guée. 

<*86-1*93  2.  Philippe  IV  fut  sacré  à RheimsleG 

janvier  1288  , par  l’archevêque  Pierre  Barbet.  • 
Edouard  Ier  régnait  à Londres.  Ce  prince 
est  regardé  par  les  ÀDglais  comme  un  de  leurs 
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plus  grands  monarques.  Les  historiens  ont  u 
parlé  très-différemment  de  lui , nous  dit  l’au- 
teur de  l'Histoire  du  Parlement  britannique. 
On  ne  s’en  forme  pas  aisément , sur  leurs  ré- 
cits, une  juste  ide'e.  Les  satires  sont  venues 
des  Ecossais  , et  les  éloges  des  Anglais.  La 
postérité  juge  les  rois  sur  l’ensemble  de  leurs 
actions,  et  non  sur  les  panégyriques  ou  les  li- 
belles dont  ils  furent  les  objets. 

Edouard,  après  avoir  forcé  Léolin,  prince 
de  Galles,  à prêter  hommage  à la  couronne 
britannique  , lui  rendit  le  joug  de  la  vassalité 
si  pesant,  que  les  Gallois  reprirent  les  armes. 
Léolin  fut  pris  dans  une  bataille.  Edouard 
lui  fit  trancher  la  tête , et , par  une  dérision 
barbare,  la  fit  clouer,  couronnée  de  lierre,  sur 
la  porte  de  la  tour  de  Londres.  Cependant  le 
pays  de  Galles  ne  formait  pas  alors  un  démem- 
brement de  la  monarchie  anglaise  : Léolin 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  un  rebelle. 
David,frère  et  héritier  de  ceprince,revendiquait 
ses  droits  sur  la  principauté  de  Galles.  Des 
traîtres  le  vendirent  à Edouard.  Il  le  fit  con- 
damner à être  écartelé,  çt  on  n’épargna  au- 
cune des  horreurs  du  plus  injuste  et  du  plus 
affreux  supplice  , à un  prince  issu  d une  des 
plus  anciennes  maisons  souveraines  de  l’Eu- 
rope. 

Plusieurs  années  après  cet  événement  , 
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laSô-uya  Edouard  fut  nommé  arbitre  entre  les  préten- 
dans  au  trône  d’Ecosse.  Il  décida  en  faveur 
de  Jean  Bailleul,  et  profitant  de  la  circon- 
stance , obligea  ce  .prince  à lui  rendre  hom- 
mage. Je  prétends, lui  disait  le  ^monarque 
anglais,  vous  mander  .à  Londres,  et  vous  te- 
nir à la  barre  de  mon  tribunal  quand  bon  me 
semblera.  Une  suzeraineté,  exercée  avec  tant 
d’orgueil, et  dont  le  titre  pouvait  être  contesté, 
indignait  les  Ecossais.  Edouard  voulant  dévas- 
ter ce  pays  pour  le  soumettre  plus  aisément  à 
ses  volontés,  y porta  trois  fois  la  guerre.  Ti- 
mide et  cruel  , ici  il  faisait  couler  le  sang  royal 
sur  des  échafauds;  là,  dans  la  crainte  de  mécon- 
tenter le  pape,  il  n’osait  punir  des  évêques 
pris  les  armes  à la  main  avec  des  cuirasses 
sous  leurs  habits. 

Ce  prince  si  fier  envers  ses  prétendus  vas- 
saux, se  conduisait  différemment  à l’égard  du 
roi  de  France.  Obligé  de  faire  hommage  de 
la  Guienne , il  vint  d’abord  dans  le  Ponthieu  , 
puis  dans  Amiens,  ensuite  à Paris.  11  assista 
à l’assemblée  du  baronnage , tenue  après  les 
fêtes  de  Pâques  1287,  et  se  reconnut  solen- 
nellement sujet  de  Philippe  IV.  L’évêque 
de  Batz,  portant  la  parole  au  nom  de  son 
maltrc,dit:  «Sire,  roi  de  France,  le  roi  Henri, 
père  de  monseigneur  le  roi  d’Angleterre , fit 
certaines  demandes  au  roi  Louis  , votre  aïeul , 
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sur  lesquelles  fut  rédigé  un  traité  de  paix.  126  1 a 
Henri  , suivant  cette  convention  , prêta  hom- 
mage non-seulemeut  de  la  Guienne,  niais  des 
provinces  dont  la  restitution  lui  était  promise 
par  cet  acte.  Le  roi  monseigneur  , ici  pré- 
sent , rendit  les  mêmes  devoirs  au  roi  Phi- 
lippe votre  père  , sous  les  mêmes  conditions. 
Cependant,  sire,  le  traité  n’a  pas  été  fidèle- 
ment observé  , il  pourrait  donc  contester  cet 
hommage,  cependant  il  ne  veut  pas  entrer  en 
dispute  sur  ce  sujet  ; si  vous  lui  faites,  comme 
bon  seigneur,  la  paix  intériner,  et  toutes  sur- 
prises ôter  et  amender, je  deviens  votre  homme 
pour  les  terres  que  je  tiens  de  vous  , selon  la 
forme  des  traités  conclus  entre  nos  ancêtres,  a 
C’est  ici  , nous  dit  Rapin  de  Thoiras  , . 
une  matière  importante.  11  n’est  pas  difficile 
de  s’apercevoir  qu’en  cette  occasion  Edouard 
ménageait  ses  expressions  pour  ne  pas  trop 
s’engager  dans  un  temps  où  la  cour  de  France 
se  trouvait  au  plus  haut  point  de  prospérité. 

11  s’exprime  en  termes  généraux  ,,se  réservant 
de  faire  valoir  ses  prétentions  sur  les  pro- 
vinces enlevées  à ses  ancêtres  par  les  prédé- 
cesseurs du  roi  régnant.  Philippe , se  croyant 
sans  doute  en  droit  d’interpréter  ses  expres- 
sions à son  avantage  , accepta  l’hommage 
d’Edouard  avec  cette  obscurité  affectée. 

L’animosité  de  Rapin  de  Thoiras  contre  se 
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12?6  *292  patrie,  le  jetait  souvent  dans  des  prévarica- 
tions historiques  très-condamnables.  Cet  his- 
• torien  a connu  le  recueil  de  Rymer.  Il  en 
fait  usage  fréquemment.  Dans  çe  recueil  se 
trouve  le  traité  où  les  droits  d’Edouard  sont 
amplement  détaillés.  Rapin  de  Thoiras  cher* 
chant  l’occasion  de  les  ctendre  aux  provinces 
confisquées  sur  Jean  Sansterre , renverse  l'or- 
dre des  temps,  et  réunit,  à l’hommage  rendu 
par  Edouard, des  demandes  faites  par  Edouard 
long-temps  après. 

Dans  le  discours  prononcé  par  l’évêque  de 
Batz  , Edouard  réclame  simplement  l’obser- 
vation de  la  paix  faite  avec  Louis  IX.  Il  souscrit 
donc  au  traité  conclu  par  son  père,  dans  lequel 
. la  Normandie  , le  Maine  , l’Anjou  , la  Tou- 
raine et  le  Poitou  étaient  cédés  à la  couronne 
de  France.  Mais,  suivant  l’historien  d’Angle- 
terre, les  circonstances  ne  permettaient  pas 
à Edouard  d’entamer  une  négociation  trop 
délicate.  Quelle  était  donc  cette  immense  pros- 
périté française , supposée  par  Rapin  de  Thoi- 
ras ? La  guerre  ruineuse  faite  à i’Aragon  , 
en  faveur  de  Charles  d’Anjou  et  de  son  fils , 
continuait,  et  la  Fiance  était  gouvernée  par 
un  prince  de  dix- sept  ans  , dont  on  ne  con- 
naissait pas  encore  les  talens. 

Edouard  exigeait  seulement  l’exécution  du 
traité  de  1259.  Voici  comment  Philippe  IV 
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s’explique  à ce  sujet  dans  un  monument  tiré  I3i*>  ,29» 
des  archives  d’Angleterre  : 

Edouard  , roi  d’Angleterre  -,  duc  d’Aqui- 
taine , nous  ayant  représenté  que  le  traité 
conclu  entre  le  saint  roi , Louis  notre  aïeul  et 
Henri  III , roi  d’Angleterre  , n’a  pas  été  suivi 
d’une  entière  exécution  : ayant  égard  à ces 
demandes,  déclarons  que  notre  intention  est 
d’observer  ladite  paix  dans  tous  ses  articles. 

Nous  lui  abandonnons  en  conséquence  la 
directe  possédée  par  notre  dit  aïeul  , dans 
les  diocèses  de  Limoges,  de  Cahors  et  de  Péri- 
gueux , sauf  l’hommage,  sauf  encore  ce  que 
nous  ou  nos  prédécesseurs  avons  acquis  dans 
lesdites  provinces.  Nous  lui  cédons  la  partie 
de  la  Saintonge,  au-delà  de  la  Charente,  avec 
tous  les  fiefs  possédés  par  le  comte  de  Poitiers. 

Ainsi  se  terminèrent  les  difficultés  -entre 
Philippe  IV  et  Edouard  1er.  Ce  prince  vint  à 
Bordeaux.  Il  y tint  une  cour  plénière,  dans 
laquelle  furent  admis  les  ambassadeurs  d’Ara- 
gon, de  Castille  et  de  Sicile,  ce  qui  causa 
quelques  alarmes  à Paris  ; mais  les  vues 
d’Edouard  étaient  alors  pacifiques. 

Dans  celte  cour  plénière , le  roi  d’Aragon 
promit  de  rendre  la  liberté  à Charles-le-Bui- 
teux.  Ce  prince  sortit  de  prison.  Le  comte  de 
Valois  renonça  à ses  prétentions  sur  l’Aragon. 
Charles-le- Boiteux  lui  donna  en  échange  les 


Digitized  by  Google 


17a  HIST.  DE  FR.  I«.  PART.  LIV.  X. 

96  comtés  d'Anjou  et  du  Maine;  mais  la  guerre  se 
ralluma  bientôt  entre  la  France  et  l’Angleterre. 

3.  Deux  matelots,  l’un  Anglais,  l’autre 
Normand,  se  battaient  à coups  de  poing  sur  le 
port  de  Baïonne  ; l’Anglais,  tirant  son  cou- 
teau, tua  le  Français.  Cette  rixe  en  attira  d’au- 
tres entre  les  mariniers  des  deux  nations.  Une 
flotte  marchande,  sortie  des  ports  de  Norman- 
die, rencontra  des  vaisseaux  anglais.  On  s’in- 
juria, on  en  vint  aux  mains.  Les  Anglais  fu- 
rent maltraités.  C’était  jusqu’alors  une  guerre 
de  particuliers  à particuliers.  Des  vaisseaux  de 
guerre  anglais  prirent  ou  coulèrent  à fond 
plusieurs  barques  normandes;  s’approchant 
ensuite  de  la  Rochelle,  ils  tentèrent  de  sur- 
prendre cette  place. 

Philippe  IV  demande  raison  de  ces  hostili- 
tés. Edouard  répond  d’une  manière  évasive. 
Il  est  cité  â la  cour  des  pairs.  L’ajournement 
lui  fut  signifié  dans  Londres.  Edouard  redou- 
tant également  les  suites  de  cette  affaire  , s’il 
venait  ou  s'il  ne  venait  pas  à Paris , donna  au 
prince  Edmond , son  frère,  la  commission  dé- 
licate de  le  représenter  à la  cour  de  France , et 
de  l’excuser  en  affirmant  que  sa  santé  ne  lui 
permettait  pas  de  respirer  l’air  de  la  mer.  Ces 
raisons  furent  jugées  insuffisantes.  Les  pairs , 
après  l’expiration  des  délais  , déclarèrent 
Edouard  convaincu , par  contumace , du  crime 
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de  félonie,  et  privé  de  toutes  scs  terres  en  1291-1*96 
France.  Le  comte  de  Valois  et  le  connétable 
Raoul , comte  de  Clermont , commandèrent 
l’armée  chargée  de  mettre  l’arrêt  à exécution. 

La  Guienue  fut  conquise  avec  une  extrême 
rapidité.  Ces  succès,  suivant  les  Anglais,  ■* 

^étaient  dus  à la  perfidie.  La  reine  , belle- 
mère  de  Philippe,  et  la  reine  Jeanne,  sa 
femme,  conclurent,  avec  le  prince  Edmond, 
un  traité  en  vertu  duquel , et  pour  procurer 
au  roi  de  France  une  satisfaction  convenable, 
non-seulement  seraient  livrés  entre  ses  mains , 
les  commandans , les  juges  et  les  armateurs 
dont  il  se  plaignait , mais  aussi  toutes  les  villes 
de  Guieune.  Philippe  devait  les  garder  quel- 
ques jours,  et  ensuite,  à la  prière  des  deux 
reines,  révoquer  la  sentence  prononcée  par 
la  cour  des  pairs.  On  ajoute  qu’en  vertu  de  ce 
compromis , les  villes  de  Guienne  ayant  été  re- 
mises à Philippe  IV , Philippe  les  garda  contre 
la  foi  des  traités.  L’acte  dont  on  parle  n’existe 
pas.  Ce  récit  est  fondé  sur  un  mémoire  peu 
authentique  inséré  dans  le  recueil  de  Rymer. 

Il  ne  dépendait  pas  du  roi  de  France  d’infir- 
mer un  arrêt  de  la  cour  des  pairs.  L’assemblée 
du  baronnage  pouvait  seule  l’annuler.  Le  roi 
d’Angleterre  n’ignorait  pas  cette  jurisprudence. 
Cependant  là  facilité  avec  laquelle  on  conquit 
toute  la  Guienne  donne  lieu  de  croire  que  le 
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12 </'  monarque  anglais  comptait  sur  un  accommo- 
dement. 

Edouard  envoya  dans  Paris  unCordelier  et 
un  Dominicain.  Admis  au  pied  du  trône  , ils 
dirent  : Sire,  le  roi  d'Angleterre  , duc  d’Aqui- 
taine, vous  a fait  hommage,  selon  la  forme,  de 
la  paix  entre  vos  ancêtres  et  les  siens.  Vous» 
ne  l’avez  pas  observée.  11  fut  fait  un  traité  secret 
entre  vous  et  le  prince  Edmond,  dans  lequel 
étaient  contenus  certains  articles,  vous  ne  les 
avez  pas  exécutés;  c’est  pourquoi , il  lui  sem- 
ble que  vous  ne  le  tenez  plus  pour  votre  vas- 
sal : aussi  ne  veut-il  plus  l’ctre  à l’avenir. 

Après  cette  bravade , une  guerre  entre 
la  France  et  l’Angleterrre  était  inévitable. 
Edouard  fit  alliance  avec  Adolphe  de  Nassau  , 
roi  de  Germanie,  avec  les  ducs  de  Luxem- 
bourg et  de  Brabant , avec  les  comtes  de 
Flandre,  de  Juliers,  de  Bar.  ;Complant  sur 
les  forces  de  ces  princes,  il  commença  des  hos- 
tilités dont  les  détails  insignifians  ne  sauraient 
occuper  les  pinceaux  de  l’hisîoire.  Mais  elles 
donnèrent  naissance  en  France  et  en  Angle- 
terre aux  événemens  économiques  les  plus 
extraordinaires. 

4.  Edouard  était  parvcuu  à gaguer  le  roi 
de  Germanie,  en  lui  promettant  de  l’aider  à 
conquérir  le  royaume  de  Bourgogne,  regardé 
en  Allemagne  comme  un  fief  impérial , et  eu. 
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lui  donnant  trente  mille  marcs  d’argent.  l2y*~I336 
Edouard  offrait  aussi  des  subsides  considé- 
rables aux  autres  princes.  Ces  efforts  parais- 
saient inconcevables  : il  est  cependant  aisé  de 
les  expliquer.  Les  Anglais  possédaient  eu  Aqui- 
taine les  plus  riches  établissemens , ils  crai- 
gnaient de  les  perdre  si  les  Français  restaient 
maîtres  du  pays.  Cette  appréhension  ouvrait 
leurs  bourses.  Cependant  les  fonds  particu- 
liers ne  pouvant  couvrir  une  si  forte  dépense, 
Edouard  eut  recours  aux  villes  et  aux  bourgs 
d’Angleterre. 

Dans  cette  circonstance,  la  chambre  des  com- 
munes prit  une  nouvelle  forme.  Henri  et 
Edouard  jusqu’à  cette  époque  avaient  choisi 
à leur  gré  les  représentans  des  comtés  et  des 
villes;  la  nécessité  conduisit  Edouard  à aug- 
menter la  liberté  publique  en  iac)5;  il  permit 
aux  comtés  et  aux  villes  de  choisir  désormais 
leurs  de'putés.  Les  communes,  dans  les  temps 
antérieurs  jouissaient  de  l’unique  droit  de  faire 
des  remontrances;  les  barons  admettaient  ou 
rejetaient  les  impôts.  Edouard  consentit , Fari- 
née suivante,  qu’à  l’avenir  aucune  taxe  ne  pût 
être  imposée  sans  le  consentement  des  évêques, 
des  comtes,  des  barons,  des  bourgeois , et  des 
autres  francs  tenanciers.  Le  parlement  d'An- 
gleterre se  forma  en  deux  chambres.  Dans 
l’une  siégèrent  les  barons  et  les  évêques,  dans 
l’autre  les  représentans  des  communes. 


Digitized  by  Google 


1 76  HIST.  DE  FR.  I«.  PART.  LIY.  X. 

129a- 1396  Hume  distingue  deux  causes  de  l’harmonie 
subsistante  dans  le  parlement  d’Angleterre, 
tandis  que  les  états-généraux  de  France  , dont 
jeparlerai  bientôt,  renfermèrent  constamment 
dans  leur  sein  un  foyer  de  discorde.  Les  grandes 
baronnies  se  divisèrent  en  plusieurs  petites , 
par  des  partages  ou  par  des  concessions  royales. 
Ces  propriétés  plus  circonscrites  exigeaient 
de  l’économie  et  des  vertus  domestiques  de  la 
part  de  leurs  propriétaires.  Le  nombre  des  pe- 
tits barons  augmentait  journellement.  11 
commençait  à former  dans  l’Etat  un  ordre  res- 
pectable, étranger  aux  grands  feudataires.  Cet 
ordre  n’étant  pas  reçu  dans  la  phambre  des 
lords,  fortifia  le  crédit  de  la  chambre  des  com- 
munes. Les  Anglais,  possesseurs  de  plusieurs 
ports  de  France  , attiraient  chez  eux  par  leur 
commerce  une  partie  de  l’argent  de  çètte  mo- 
narchie. Les  négocians  possédaient  ce  numé- 
raire surabondant , les  barons  furent  obligés 
de  les  ménager. 

Chez  une  nation  pauvre , les  services  dont 
l’Etat  a besoin  se  rendent  en  nature.  Si  la  guerre 
est  imminente, les  habilans prennent  les  armes, 
et  se  fournissent  de  vivres,  de  médicamcns, 
de  munitions.  Si  le  prince  ou  ses  agens  voya- 
gent, on  leur  fournit  des  vivres,  des  logemens, 
des  voitures.  Faut-il  fortifier  une  frontière,  les 
côlons  élèvent  les  murs,  chacun  paie  de  sa 
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personne,  de  ses  bestiaux,  de  ses  denrées. 
Cependant  les  travaux  s’exécutent  avec  len- 
teur. Mais  quand  le  numéraire  circule , son 
possesseur  se  dispense  des  travaux  personnels 
en  achetant  des  travailleurs.  Des  impôts  pécu- 
niaircs  permettent  au  prince  de  payer  les  den- 
rées des  propriétaires,  et  les  bras  du  pauvre. 

* L’homme  robuste  ou  industrieux  trouve, 
dans  sou  travail,  une  ressource  contre  la  misère; 
tout  se  fait  mieux  et  plüs  promptement. 

Les  Anglais,  devenus  riches  par  le  com- 
merce , consentirent  à s’exonérer  du  service 
personnel  en  payant  un  subside  au  roi.  Ce 
subside  fut  réparti  par  les  deux  chambres  du 
parlcrhent.  La  chambre  des  pairs  n’était  com- 
posée que  des  hauts  barons  et  de  quelques 
évêques,  en  qualité  de  hauts  barons.  La  petite 
noblesse,  au  lieu  de  s’isoler,  ne  regarda  pas 
au-dessous  d’elle  de  représenter  concurrem- 
ment avec  les  francs  tenanciers,  les  villes  et 
les  comtés.  La  distinction  entre  cette  petite 
noblesse  et  les  francs  tenanciers  s’éteignit  peu 
à peu.  La  chambre  des  communes  acquit  plus 
de  considération. 

La  chambre  des  communes  s’occupa  d’abord 
à fortifier  l’autorité  royale  contre  le  pouvoir 
des  hauts  barons.  Les  pairs  anglais  furent  con- 
traints à respecter  les  bills  de  celte  chambre.  " 

Edouard,  signant  des  concessions  nécessitées 
Tome  IF.  1 a 
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npï-iï96 par  son  besoin  présent,  se  proposait  proba- 
blement de  les  éluder  dans  la  suite.  11  viola 
perpétuellement  la  grande  charte  pendant  son 
règne.  La  tournure  de  ses  affaires  le  força  de 
la  confirmer  onze  fois.  Enfin  il  fut  contraint 
de  consentir  qu’elle  fût  lue  deux  fois  par  an 
dans  chaque  cathédrale.  Cette  lecture  fut  une 
institution  d’une  grande  sagesse  ; comment  leS 
autres  législateurs  n’adoptèrent- ils  pas  cette 
méthode?  La  religion , très  - respectable , le 
devient  çncore  davantage , lorsque  ses  céré- 
monies impriment  dans  l’àme  des  hommes 
l’amour  des  lois,  et  forcent  les  citoyens  à les 
observer. 

Dès  l’an  1 296 , la  forme  usitée  aujourd’hui 
dans  le  parlement  britannique  subsistait;  la 
liberté  publique  reposait  sur  des  chartes  dont 
chacunconnaissait  la  teneurpre'eise.  EnFrance, 
au  contraire,  la  liberté  commençait  à s’intro- 
duire dads  les  villes;  mais  à peine  en  con- 
naissait-on les  avantages.  Le  commerce  ame- 
nait l’abondance  dans  les  cités  de  premier  rang; 
partout  ailleurs  le  numéraire  se  concentrait 
dans  la  main  des  barons  et  des  prêtres.  Ces 
prêtres  et  çes  barons  ne  voulant  pas  faire  le 
commerce,  employaient  les  juifs  à exercer  les 
plus  criantes  usures.  Les  grandes  villes  n’en- 
* trant  pas  dans  l’assemblée  du  baronnage,  s’iso- 
laient en  formant  des  républiques  presque  in- 
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dépendantes.  Satisfaites  de  leur  prospérité  par-  î*9î-*J9* 
ticulière , elles  paraissaient  faire  peu  d’attention 
à celle  de  la  France  entière.  Les  rois  avaient 
enlevé  aux  hauts  barons  une  partie  de  leurs 
prérogatives.  Ils  usaient  saus  ménagement  de 
celles  dont  ils  restaient  en  possession.  Le  mo- 
ment arrivait  où  les  choses  allaient  changer. 

5.  On  est  effrayé  en  considérant  tous  les 
moyens  employés  par  les  seigneurs  de  fiefs 
pour  s’emparer  de  la  subsistance  des  peuples. 

On  ne  pouvait  moudre  son  blé  qu’à  leurs 
moulins , vendre  ses  denrées  au  marché  avant 
que  le  seigneur  eût  vendu  les-  siennes  ; où  le 
baron  allait,  il  fallait  lui  procurer  un  logement, 
des  meubles,  des  vivres,  des  chevaux,  des 
voitures.  Ses  gens  mettaient  tout  au  pillage 
Si  un  homme  mourait  sans  enfans , le  baron 
s’emparait  de  sa  propriété.  Cet  usage  autorisa 
les  évêques  à déclarer  damnés  les  morts  dont 
aucune  disposition  n’avait  été  faite  en  faveur 
de  l’église.  Les  barons  autorisés  à battre  mon- 
naie retenaient,  pour  leur  droit  seigneurial, 
la  sixième  partie  des  lingots  portés  à la  fabri- 
cation. Ils  exigeaient  un  autre  droit  pour  ne 
faire  aucun  changement  dans  la  valeur  des  es- 
pèces ; cependant  elles  étaient  par  eux  perpé- 
tuellement altérées. 

P.ar  toutes  ces  voies  , le  numéraire  d’une  ba- 
ronnie où  personne  n’osait  déployer  la  moin- 

1a. 
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12^^- 1.^6  dre  industrie , dans  la  crainte  de  voir  augrocn  1 
ter  ses  charges,  s’engloutissait  dans  les  châteaux 
et  dans  les  églises. 

Si  les  grands  propriétaires  armés  furent 
trop  souvent  le  fléau  de  leurs  voisins,  on  doit 
considérer  le*  propriétaires  agricoles  comme 
les  plus  simples  et  les  plus  vertueux  des  hom- 
mes. Cette  classe  intéressante  augmente  à me- 
sure que  le  commerce  et  l’industrie  répandent 
le  numéraire  dans  un  pays. 

Les  croisades  rendirent  cet  important  ser- 
vice aux  régions  occidentales  de  l’Europe.  A 
cette  époque  l’or  commençait  à sortir  des  châ- 
teaux et  des  églises.  Des  mains  industrieuses 
augmentèrent  sa  valeur.  Les  habitans  des 
villes  durent  leur  affranchissement  à la  circu- 
lation de  l’or  jusqu’alors  stagnant.  Les  com- 
munes devaient  leur  prospérité  aux  rois  de 
France;  elles  contribuaient  de  toutes  leurs 
forces  à étendre  l’autorité  royale. 

Une  lutte  pénible  s’établissait  entre  les  pos- 
sesseurs des  châteaux  forts  et  les  habitans  des 
villes.  Les  principes  de  la  féodalité  adoptés 
chez  un  peuple  sans  numéraire , sans  industrie, 
sans  connaissances  , ne  convenaient  plus  à des 
hommes  riches  et  instruits.  Les  habitans  des 
villes  sentaient  leurs  forces.  De  nouvelles 
mœurs , de  nouveaux  usages  s’introduisaient. 
On  donnait  quelquefois  dans  la  société  la  pré- 
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Carence  au  plus  habile  ou  au  plus  riche,  sur 
le  plus  illustre.  Les  avantages  des  manufac- 
tures éveillaient  les  talens  et  les  arts.  Les  Fran- 
çais voulaient  déjà  rivaliser  les  Anglais,  leurs 
précurseurs  dans  la  carrière  du  commerce.  La 
richesse  et  la  liberté  amenaient  à leur  suite  le 
désir  des  jouissances.  Ce  désir  enfantait  de 
nouveaux  travaux , ils  portaient  une  abon- 
dance inconnue  par  des  canaux  inconnus. 

Ces  changemcns  heureux  étaient  traités,dans 
les  châteaux  et  dans  les  églises  , de  nouveautés 
pernicieuses.  On  eût  voulu  conserver  les  an- 
tiques usages , garder  l’argent  pour  soi , traiter 
les  communes,  comme  on  les  avait  traitées 
jadis,  conserver  le  droit  detre  armé  comme 
un  privilège  exclusif  , préférer  la  force  du 
glaive  à celle  de  la  loi,  les  préjugés  à la  rai- 
son. Les  citadins  au  contraire  couraient  au- 
devant  des  nouvelles  institutions  , offraient 
leurs  milices  au  roi , elles  lui  communiquaient 
les  forces  nécessaires  pour  obliger  les  barons 
à se  soumettre  à la  couronne;  elles  consentaient 
de  payer  des  impôts  aux  monarques.  Le  clergé, 
comme  les  barons  , ne  voulait  rien  payer  à 
l’Etat  ; le  clergé , satisfaitdeccprivilége,  voyait 
peut-être  avec  indifférence  les  communes  de- 
venir plus  industrieuses,  plus  riches  ; per- 
suadé que  l’or,  en  changeant  de  main,  finirait 
toujours  par  venir  dans  les  siennes» 
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1292-1297  6.  Dans  cette  disposition  des  esprits,  Phi- 

lippe IV  sentit  qu’il  pouvait  fonder  la  prospé- 
rité générale  de  l’empire  français  sur  les  bases 
d’une  meilleure  législation  j soit  qu’il  voulût 
établir  en  France  la  liberté  publique  dans  le 
mode  alors  adopté  en  Angleterre  , ou  seule- 
ment remplacer  l’anarchie  féodale  par  un 
gouvernement  purement  monarchique.  Assuré 
du  concours  des  communes  , il  appliqua 
d’abord  ses  talensà  rendre  onéreux  aux  barons 
leur  droit  de  battre  monnaie.  Il  les  forçait  en 
même  temps  à mettre  leur  argent  en  circula- 
tion par  des  variations  assez  brusques,  intro- 
duites dans  des  valeurs  monétaires.  Une  se- 
conde opération  affaiblissait  les  justices  sei- 
gneuriales par  l’établissement  de  plusieurs 
cours  souveraines.  Une  troisième  forçait  le 
clergé  à contribuer  aux  charges  publiques  : 
enfin,  il  couronnait  son  nouveau  système  lé- 
gislatif, en  introduisant  les  communes  dans 
rassemblée  du  baronnage  général  de  France. 
Ces  changemens  devaient  éprouver  les  cen- 
sures les  plus  amères  j de-là  , les  orages  de 
son  règne. 

* Pour  comprendre  toute  la  suite  d’une  des 
manœuvres  les  plus  adroites  de  Philippe  , 
dit  à ce  sujet  Mably , il  faut  se  rappeler  qu’a- 
vec une  livre  d’argent  pesant  douze  onces , ou 
fabriqua  d’abord  vingt  pièces  de  monnoie  ap-. 
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pelées  sous,  ou  deux  cent  quarante  pièces  1232- i*,r 
nommées  deniers.  Sur  la  fin  delà  seconde  race, 
il  s’était  déjà  introduit  quelques  abus  en  ren- 
dant les  espèces  plus  légères , ou  en  y mêlant 
une  portion  de  cuivre.  Pépin  fit  une  loi  pour 
empêcher  de  fabriquer  plus  de  vingt-deux  sous 
avec  une  livre  d’argent  ; mais  la  faiblesse  de 
Louis-le-Débonnaire  ouvrit  la  porte  à de  nou- 
veaux désordres.  Il  accorda  à quelques  sei- 
gneurs le  droit  de  battre  monnaie  ; d’autres 
l’usurpèrent  sous  ses  successeurs.  Les  fraudes 
se  multiplièrent  si  promptement,  que,  dans  le 
temps  où  les  villes  acquirent  la  liberté,  on  fa- 
briquait soixante  sous  avec  une  livre  d’argent. 
L’habitude  avait  été  prise  d’appeler  vingt  sous 
une  livre,  sans  avoir  égard  à leur  poids.  Le 
t marc  d’argent  pesant  huit  onces,  valait  deux 
livres  seize  sous  peiîÜant  le  règne  de  Louis  IX, 
et  lorsque  Philippc-lc-Bel  monta  sur  le  trône.  » 

Je  crois  devoir  joindre  à cette  observation  , 
un  rapprochement  du  prix  du  blé  avec  la 
valeur  du  marc  d’argent,  depuis  sairtt  Lous 
jusqu’à  nos  jours.  Ce  rapprochement  met  le 
lecteur  en  état  d’apprécier  la  valeur  réelle  de 
la  livre  tournois , depuis  qu’elle  a cessé  d’être 
livre  de  poids. 

Sous  Louis  IX,  en  1 2 56,  le  prix  du  marc 
d’argent  était  de  deux  livres  dix  sous.  Le  sep- 
tier  de  blé , mesure  de  Paris  , valait  sept  sous. 
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ia[/"“  /2g.  Celte  somme  pourrait  s’évaluer  à’  six  livres 
onze  sous,  monnaie  existante  à l’époque  de 
la  re'volution  de  178g. 
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Philippe  exécutait  ses  grands  projets  de 
réforme  au  .sein  de  la  guerre  la  plus  acharnée. 
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L’empereur  Adolphe  n’était  pas  redoutable  ; uija-i*y7 
les  troubles  de  Germanie  devaient  bientôt  le 
ramener  dans  ses  Etats.  11  tut  déposé  peu  de 
temps  apres.  Gui,  comte  de  Flandre,  avait 
promis  sa  fille  aînée  au  fils  aîné  d’Édouard. 

Cette  alliance  ne  pouvait  se  terminer  d’après  les 
lois  féodales,  sans  le  consentement  de  Philippe. 

Gui  ne  s’était  pas  encore  ouvertement  déclaré 
contre  la  France.  Étant  venu  à Paris,  il  fut 
arrêté  avec  sa  fille.  Il  consentit  alors  à tout  ce 
que  la  cour  exigeait  de  lui  ; il  laissa  même  sa 
fille  en  otage.  A peine  eu  liberté,  il  prenait  de 
tjouveaux  engagemens  avec  le  roi  d’Angle- 
terre , et  osa  envoyer  un  cartel  au  roi  de 
France.  Les  Français  conquirent  une  partie 
de  la  Flandre.  Les  Anglais,  plusieurs  fois 
battus , furent  contraints  à demander  une  sus- 
pension d’annes  On  conclut  une  trêve  d’un 
an.  Philippe,  par  cette  convention , demeurait 
en  possession  de  ses  conquêtes. 

* Durant  ces  hostilités,  requérant  les  bonnes 
mérites  de  Jean  II , comte  de  Bretagne  , le 
roi  lui  accorda  et  à ses  hoirs  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  cité  ù sa  cour  par  simple  ajour- 
nement , excepté  dans  les  cas  appartenons  à 
la  souveraineté  royale  , tels  que  les  appels  de 
défaut  de  droit , ou  de  faux  et  mauvais  ju- 
gement. Dans  le  même  temps , la  Bretagne  fut 
érigée  en  duché-pairie.  C’est  le  premier 
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I2J3-J257  exemple  de  ces  sortes  de  grâces.  L’Artois  et 
l'Anjou  obtinrent  le  même  jour,  le  titre  de 
comtés-pairies. 

Cette  suspension  d’armes  permettait^tu  roi 
d’exécuter  ses  projets  d’amélioration.  La  va- 
leur des  monnaies  royales  variait  chaque  • 
année  par  de  nouvelles  refontes.  La  cour , loin 
de  cacher  cette  manœuvre,  semblait  désirer 
qu'on  en  sentît  tous  les  inconvéniens.  Si , dans 
les  contrats  de  ventes  et  d’emprunts,  les  indi- 
vidus, pour  éviter  d’être  dupes  des  variations 
perpétuelles  de  la  valeur  numéraire  de  l’or , 
stipulaient  par  marcs  , le  roi  déclarait  ces 
clauses  milles,  et  ordonnait  de  s’en  tenir  à 
l’ancien  usage  de  ^contracter  par  livres  sous  et 
deniers.  Les  plus  puissàns  barons  altéraient 
leur  monnaie  à l’exemple  de  la  cour  j les 
autres  éclataient  en  reproches.  Ces  variations 
avilissaient  les  redevances  pécuniaires  aux- 
quelles leurs  sujets  étaient  assujettis,  mais 
les  habitans  des  villes  et  des  campagnes , dont 
, l’efCet  de  ces  variations  allégeait  les  charges , 
bénissaient  le  législateur. 

Les  baillifs  royaux  recevaient  en  même 
temps  des  ordres  secrets  d’empiéter  de  leur  _ 
mieux  sur  les  justices  seigneuriales.  Les  cours 
souveraines  couronnèrent  ces  tentatives  par 
leurs  arrêts.  Cè  procédé  excitait  de  nouvelles 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  IV  ( LE  BEL ;.  187  ' 

réclamations  de  la  part  des  hauts  barons  , la  '29* 
cour  n’en  tenait  aucun  compte. 

Il  n’en  était  pas  ainsi  des  réclamations  du 
clergé.  Depuis  long-temps  les  papes  , tournant 
çn  leur  laveur  les  textes  de  la  Bible  , en  vertu 
desquels  les  lévites  donnaient  une  partie  de 
leurs  biens  au  grand  prêtre  des  juifs,  établis- 
saient des  taxes  sur  toutes  les  églises.  Rien 
n égalait  les  excès  auxquels  se  portait  l’insa- 
tiable avidité  des  agens  pontificaux.  Les  évê- 
ques de  France  eurent  recours  à saint  Louis. 

Ce  prince  publia  sa  pragmatique  sanction.  Le 
pape  oublia  dans  cette  occasion  ses  armes 
ordinaires.  Philippe-le-Bel  voulait  être  payé 
par  les  gens  d eglise  de  la  protection  qu’il  leur 
accostait  contre  la  cour  romaine.  Les  évêques 
avaient  employé  avec  succès  l'autorité  royale 
à s’exonérer  des  exactions  pontificales  ; ils  ima- 
ginèrent de  se  servir  du  pape  pour  entraver  la 
marche  de  l’autorité  royale.  Les  papes  ne 
manquèrent  pas  de  s’immiscer  adroitement 
dans  les  contestations  survenues  en  France 
entre  les  barons,  les  évêques,  et  Philippe-le- 
Bel.  De  là  naquirent  les  démêlés  de  ce  prince 
avec  Boniface  VIH.  Les  historiens  leur  ont 
donné  trop  d’importance. 

7.  Boniface  VIII  entra,  dit-on,  danslepon- 
tiûcat  en  renard  , y vécut  en  lion  , et  y mou- 
rut en  chien.  Son  devancier,  après  avoir  repris 
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1 292-1297  ses  habits  d’hermite,  se  retirait  tranquillement 
à pied  dans  son  ancienne  solitude.  Le  nouveau 
pape  le  fit  arrêter  et  conduire  au  château  de 
Frunione.  11  y finit  sa  vie  après  quinze  mois 
de  captivité.  Ce  début  annonçait  le  caractère 
de  Boniface  VIII.  Les  historiens  l’ont  com- 
paré à celui  de  Hildebrand.  La  seule  confor- 
mité entre  Boniface  VIII  et  Grégoire  VII, 
fut  une  inflexible  ©piniùlrelé  qui  s’allie  avec 
la  faiblesse  des  organes  d’un  vieillard. 

Boniface  atteignait  sa  soixante-et- dix  sep- 
tième année , en  prenant  possession  de  .la 
chaire  papale;  à cette  époque  de  la  vie  hu- 
maiue  , l’homme  est  peu  capable  des  grandes 
conceptions.  De  toutes  les  passions  qui  font  Je 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie  , cc®*s  de 
l’avarice  et  de  l’ambition  , restent  seules  aux 
vieillards.  Elles  dirigèrent  les  actions  de  Boni- 
face  VIII. 

Quel  jugement  porter  d’un  prêtre  dont  l’é  - 
clat  de  sa  nouvelle  dignité  avait  si  complète- 
ment démonté  la  tête  , qu’il  se  croyait  le  suc- 
cesseur des  anciens  empereurs  romains  ! A la 
cérémonie  de  sa  consécration  , il  plaça  sur  sa 
tête  une  couronne.  C’était,  disait-il,  celle  dont 
l’empereur  Constantin  avait  fait  présent  au 
pape  Sylvestre,  en  le  créant  empereur  d’Occi- 
dent.  Un  banquet  solennel  accompagna  son 
couronnement  , il  eut  la  vanité  de  se  faire 
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servir  à table  par  deux  rois,  ayant  la  couronne  1392-1297 
sur  la  tête.  Charles-lc-Boiteux,  roi  de  Naples, 
et  son  fils  Charles  Martel , décoré  du  titre  de 
roi  de  Hongrie  , se  prêtèrent  à jouer  cette 
humiliante  comédie:  à peine  consacré  il  or- 
donnait aux  priuces  allemands  de  déposer  leur 
monarque  ; son  crime  était  de  prendre  le 
titre  de  roi  des  Romains  sans  son  consen- 
tement. 

Des  ambassadeurs  furent  chargés,  par  Albert 
d’Autriche , de  concerter  , avec  Boniface  , les 
mesures  relatives  au  couronnement  impérial 
dans  Rome,  lis  trouvèrent  le  pontife,  au  rap- 
port de  Bonaveuture  d’Imola,  assis  sur  un 
trône  , la  couronne  sur  la  tête,  l’épée  au  côté. 

11  dit  aux  envoyés  allemands  : Je  suis  le  seul 
empereur,  j’excommunierai  celui  qui  osera 
usurper  ce  titre. 

En  i5oo  , Boniface  accorda  par  une  bulle 
les  indulgences  de  la  croisade  , au  pèleri- 
nage de  Rome  durant  cette  année  et  toutes  les 
centièmes  .années  suivantes , les  pèlerins  de- 
vaient mériter  les  largesses  papales  , en  visi- 
tant les  églises  de  Rome  appele'es  patriarcales. 

Le  premier  jour  de  cette  cérémonie  religieuse, 
connue  dans  la  suite  sous  le  nom  de  Jubilé  , 
Boniface,  eu  habits  pontificaux,  donna  la  béné- 
diction aux  fidèles  à H manière  accoutumée. 

Le  leudemain,  il  parut  en  public,  revêtu  des 
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1292-1397  ornemens  impériaux,  faisant  porter  devant 
lui  un  globe  , un  sceptre  et  une  épée  ; il 
continua  à se  montrer  ainsi  alternativement 
durant  toute  l’année.  Baille!  nous  instruit 
de  ces  particularités  dans  son  excellente  His- 
toire des  démêlés  de  Philippe-le-Bel  avec  ce 
pontife. 

Ces  indulgences  inusitées  conduisirent 
dans  Rome  deux  cent  mille  pèlerins.  Le  pon- 
tife, témoin  de  l’immense  numéraire  laissé 
dans  cette  capitale  par  ce  grand  concours 
d’étrangers,  et  de  l’ivresse  publique  occasio- 
née  par  ces  richesses  , connaissant  d'ailleurs  le 
goût  du  vulgaire  pour  les  choses  extraordi- 
naires , pouvait  se  flatter  qu’à  la  vue  de  ces 
ornemens  impériaux,  déployés  au  sein  d’une 
générale  allégresse  , le  peuple  proclamerait  le 
pape  empereur , comme  autrefois  il  pro- 
clama Charlemagne.  Les  Romains  ne  tombè- 
rent pas  dans  ce  piège.  Le  pontife,  après  l’an- 
née jubilaire  , fut  obligé,  comme  ses  prédé- 
cesseurs, de  fixer  son  séjour  hors  de.  cette  capi- 
tale ; il  ne  s’en  crut  pas  moins  le  supérieur 
des  rois. 

Jamais  les  pontifes  romains  n’ayaient  dis- 
tribué autant  de  couronnes.  Boni  face  donna 
la  Sicile  au  roi  de  Naples  ; la  Sardaigne  et  la 
Corse  au  roi  d’Aragon  ; la  Hongrie  à Charles 
Martel,  duc  de  Calabre  ; l’Ecosse  au  roi  d’An- 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  IV  (LE BEL).  igt 

gleterre , Edouard;  l’empire  de  Constantino-  1292-1257 
pic  au  comte  de  Valois  ; enfin  la  France  à 
Albert  d’Autriche.  Il  disait  à Pierre  Flotte,  am- 
bassadeur de  France  auprès  de  lui  : Je  suis  le 
supérieur  du  roi  Philippe. — A la  bonne  heure, 
répondait  l’ambassadeur  , mais  la  puissance 
du  roi  de  France  est  réelle  , la  vôtre  consiste 
en  des  paroles. 

Toutes  ces  chimériques  concessions  n’au- 
raient pas  tiré  Boniface  de  l'obscurité , sans 
ses  contestations  avec  Philippe  IV;  contesta-  * 
lions  souverainement  méprisables,  elles  durent 
leur  importance  non  au  génie  du  pontife,  mais 
à des  circonstances  particulières  , et  surtout  à 
l’esprit  du  treizième  siècle. 

Pendant  la  guerre  contre  les  Anglais  , une 
ordonnance  royale  défendait  aux  grands  barons 
de  continuer  des  hostilités  les  uns  contre  les 
autres.  Il  leur  était  enjoint  de  signer  des 
trêves,  ou  de  se  donner  l’ assurément  de  rester 
èn  paixjusqü’à  la  fin  de  la  guerre  *oy ale.  Le 
même  édit  proscrivait  les  joutes  , les  tour- 
nois, et  les  gages  de  bataille.  Les  créanciers 
perdaient  la  faculté  de  faire  saisir  les  chevaux 
et  les  armes  de  leurs  débiteurs,  enfin  un  impôt 
du  cinquantième  était  imposé  sur  tous  lesbiens 
d’église. 

Boniface  publie  la  bulle  clericos  laids.  Il 
défendait  aux  gens  d’église  de  fournir  de  l’ar- 
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1293-1297  gent  aux  princes  laïques  sous  aucun  prétexte , 
sans  le  consentement  du  sicge  de  .Rome.  11 
déclarait  excommuniés  ceux  qui  accorderaient 
ou  recevraient  ces  subsides.  Ces  derniers 
fussent-ils  revêtus  de  la  dignité  royale. 

Dans  cette  bulle,  le  pape  ne  nommait  pas 
la  France.  Philippe  ne  pouvait  méconnaître 
l’intention  pontificale.  Usant  de  représailles  , 
«t  affectant  de  ne  pas  nommer  le  pape , deux 
édits  furent  publiés  à Paris.  Le  premier  ren- 
fermait une  prohibition  à tous  les  officiers 
royaux  , de  laisser  sortir  de  France  , de  l’or,, 
de  l'argent,  des  pierreries  , des  chevaux,  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre  , sans  une 
permission  expresse  signée  du  roi.  11  était  dé- 
fendu, par  le  second,  à tous  les  étrangers 
établis  en  France , de  se  mêler  de  la  moindre 
spéculation  commerciale. 

Le  pape  ne  s’attendait  pas  à cette  récrimina- 
tion. Le  principal  revenu  de  la  cour  de  Rome 
consistait  dans  les  dispenses  , les  annates  et 
les  autres  tlroils  exigés  par  elle  dans  les  royau- 
mes chrétiens  ; plusieurs  prélats  romains  pos- 
sédaient de  riches  bénéfices  en  France.  Si  les 
édits  de  Philippe  IV  recevaient  leur  exécution , 
les  Anglais  et  les  Allemands  pouvaient  imiter 
l’exemple  de  la  France;  ce  concert  eût  réduit 
la  cour  romaine  à l’aumône.  Boniface  essaya 
d’abord  d’agir  avec  hauteur;  il  disait,  dans  un 
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bref  envoyé  au  roi  : Si  on  a eu  intention  d'é-  1297- 1300 
tendre  jusqu’à  nous  les  défenses  exprimées 
dans  vos  édits,  elles  sont  non-seulement  im- 
prudentes, mais  insensées,  les  princes  laïques 
n'ont  aucune  puissance  sur  l’église.  Expliquant 
ensuite  la  bulle  Clericos  laids , il  prétendait 
ne  pas  s’opposer  aux  services  auxquels  les  pré- 
lats étaient  tenus  en  qualité  de  feudataires  de 
la  couronne  ; enfin , joignant  des  reproches 
aux  remontrances  , il  représentait  au  roi  ses 
sujets  surchargés  d’impôts,  prêts  à se  soulever 
contre  lui,  l’injustice  de  retenir  la  fille  du 
comte  de  Flandre , et  les  villes  enlevées  en 
Guierine  sur  Edouard.  Il  finissait  par  des 
menaces  d’excommunication. 

Philippe  répondit  : Les -gens  d'église  sont 
membres  de  l’Etat , et  doivent  concourir  à sa 
défense.  Le  pape  ne  saurait  leur  interdire  une 
contribution  dictée  par  la  justice.  J’ai  fait 
saisir  les  places  de  la  Guienne,  fief  mouvant 
de  ma  couronne  , parce  que  le  roi  d’Angle- 
terre , mon  homme  lige  , a refusé  de  com-  . • 
paraître  à ma  cour.  Le  comte  de  Flandre,  ipon 
vassal , reçoit  la  punition  d’avoir  pris  les  armes 
contre  son  souverain.  Je  n'ai  aucun  reproche 
à me  faire , et  je  crains  peu  la  vaine  menace 
d’une  injuste  excommunication. 

Plusieurs  évêques , feignant  de  redouter  les 
censures  prononcées  par  la  bulle  Clericos 
Tome  IV.  i5 
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i297-i3°o  hicis^  refusaient  de  payer  les  subsides  aux- 
quels ils  étaient  imposés  ; les  baillifs  reçurent 
ordre  de  saisir  leur  temporel.  Cette  fermeté 
intimida  le  pape.  11  publia  un  bref  dans  lequel, 
atténuant  par  de  nouvelles  explications  la  bulle 
Clericos  laids , il  convenait  expressément 
que  les  rois  de  France , dans  les  cas  d’urgente 
nécessité,  avaient  droit  d’exiger  des  subsides 
du  clergé,  sans  le  consentement  du  pape.  Celte 
déclaration  pontificale  fut  lue  dans  une  assem- 
blée du  clergéde  France,comme  un  témoignage 
authentique  de  la  puissance  essentiellement 
attachée  à tout  bon  gouvernement. 

En  même  temps  , Boniface  promettait  au  roi 
d’élever  le  comte  deV alois , son  frère,  sur  le  trône 
d’Allemagne  , lui  accordait  pour  trois  ans  une 
décime  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques , et 
plaçait  solennellement  Louis  IX  dans  le  cata- 
logue des  saints. 

Philippe , prince  impérieux  , mais  plein  de 
„ • franchise , satisfait  de  la  conduite  du  pape,  per- 
„ mil  aux  financiers  italiens  d’envoyer  à Rome 
les  sommes  mises  en  séquestre  , et  toutes  les 
branches  interceptées  du  revenu  apostolique  ; 
il  abandonna  à la  médiation  du  pape  les  ar- 
ticles de  la  paix  entre  la  France  , l'Angleterre 
et  l’Allemagne  , stipulant  dans  le  compromis 
que  Boniface,  prononçant  en  qualité  d'arbitre. 
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lui  communiquerait  le  traité  avant  de  le  publier.  1297  »ji)0 
Le  pape  avait  d'autres  projets. 

On  lisait  dans  la  décision  de  Boniface  : « line 
paix  solide  entre  les  maisons  royales  de  France 
et  d’Angleterre  sera  cimentée  par  un  double 
mariage  d’Edouard  avec  Marguerite , et  de  son 
fils  aîné  avec  Isabelle,  l’une  sœur,  l’autre  fille 
de  Philippe.  Les  navires  et  les  marchandises 
enlevées  et  encore  subsistantes  , seront  resti- 
tués de  part  et  d’autre.  La  Guienne  rentrera 
sous  les  lois  du  prince  anglais.  Il  la  tiendra 
comme  auparavant  à foi  et  hommage  de  là 
couronne  de  France , le  pape  restant  juge  des 
difficultés  auxquelles  le  droit  de  ressort  pourra 
donner  naissance.  Le  roi  rendra  au  comte  de 
Flandre  les  places  conquises  sur  lui , il  lui  re- 
mettra sa  fille  , le  laissant  maître  de  la  marier 
comme  il  le  jugera  convenable.  Le  roi  prendra 
lacroixcontreles  musulmans  d’Asie.  J’emploie- 
rai, en  qualité  de  vicaire  de  Jésus -Christ,  mon 
autorité  spirituelle  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  donner  atteinte  à ce  traité  de  paix.  » 

C’était  vraiment  parler  en  maître  des  rois. 

Cet  acte  fut  publié  dans  un  consistoire  public 
devant  le  collège  des  cardinaux.  Boniface  char- 
gea l’évêque  de  Durham , en  Angleterre,  de  le 
notifiera  la  cour  de  France.  On  le  lut  dans  le 
conseil  èn  présence  du  roi , des  comtes  de  Va- 
lois , d’Evreux  , d’Artois,  et  des  principaux 

i3. 


Digitizad  by  Google 


196  HÎST . DE  FR.  I«.  PART.  LIV.  X. 

ia97~ I3°°  barons  de  Fronce.  L’indignaiion  paraissait  sur 
tous  les  visages.  Elle  parvint  à son  comble  à 
l’article  qui  concernait  le  comte  de  Flandre.  Le 
comte  d’Artois  arracha'  la  bulle  des  mains  du 
secrétaire  , là  déchira  , la  jeta  au  feu  , jurant 
que  jamais  un  roi  de  France  11e  recevrait  la  loi 
de  personne.  Un  contemporain  prétend  qu’en 
punition  de  cet  emportement , le  comte  d’Ar- 
tois perdit  la  vie  à la  bataille  de  Courtrai.  Ainsi 
pensaient  les  prêtres  , et  eux  seuls  écrivaient 
l'histoire.  L’action  du  comte  d’Artois  fut  digne 
d’un  prince  français.  Le  roi  vivement  affecté  , 
se  contenta  de  répondre  devant  le  prélat  an- 
glais : Jamais  la  moindre  atteinte  ne  sera  donnée 
à mon  autorité  , je  recommencerai  la  guerre 
à l’expiration  de  la  trêve. 

Philippe  acquit  bientôt  une  nouvelle  preuve 
de  la  mauvaise  volonté  jde  Boniface.  Adolphe 
de  Nassau  venait  de  périr  dans  un  combat  ; le 
pape,  loin  d’employer  son  influence  en  faveur 
du  comte  de  Valois  , favorisait  l’élection  d’Al- 
bert d’Autriche.  Le  roi  résolut  de  se  venger  à 
la  première  occasion  favorable. 

A l’expiration  de  la  trêve , les  Français  péné- 
traient en  Flandre  sous  la  conduite  du  comte 
d’Artois.  Le  pays  se  soumit  à l’exception  de 
Gand  , où  le  comte  de  Flandre  s’était  enfermé. 
Une  trêve  entre  la  France  et  l’Angleterre  venait 
d’être  renouvelée.  Le  comte,  n’attendant  aucun 
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secours  de  Londres  , eut  recours  à la  généro- 
sité de  son  vainqueur.  11  vint  à Paris  avec  ses 
deux  fils  Robert  et  Guillaume  ; au  lieu  d’ob- 
tenir la  restitution  de  ses  Etats,  Philippe  le  fit 
enfermer  à Compiègne.  On  conduisit  ses  deux 
fils,  un  au  château  de  Chinon  , l’autre  dans  une 
forteresse  d’Auvergne.- La  confiscation  de  la 
Flandre  fut  prononcée  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  pairs.  Le  roi  en  confia  le  gouvernement  à 
Jacques  de  Chatillon  , oncle  de  la  reine. 

8.  Philippe  , maître  de  la  personne  et  des 
Etats  d’un  des  plus  puissans  de  ses  vassaux  , 
eut  une  entrevue  à Vaucouleurs  avec  Albert 
d’Autriche  , nouveau  roi  de  Germanie.  Les 
'deux  monarques,  également  mécontens  de  la 
cour  romaine  , se  flattaient  de  trouver  dans 
leur  intime  union  , les  moyens  de  repousser 
avec  plus  d’avantageles  prétentions  pontificales. 
Dans  cette  vue  Albert , si  on  en  croit  Naiigis , 
céda  au  roi  toutes  ses  possessions  à la  gauche 
du  Rhin.  Selon  d’autres  écrivains , Albert  re- 
nonça seulement  à ses  droits  sur  l’ancien 
royaume  de  Bourgogne  ; et  Philippe  , en  fa- 
veur du  mariage  de  Blanche,  sa  sœur,  avec 
Rodolphe,  fils  aîné  du  monarque  allemand,  lut 
abandonna  ses  droits  sur  la  Lorraine  et  l’Al-, 
sace. 

Boniface  comptait  sur  les  sujets  de  division 
existant  entre  les  cours  de  France  et  de  Ger- 
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i2.7  iü°o  manie.  Le  traite  conclu  entre  les  deux  rtfis 
lui  causa  le  chagrin  le  plus  violent.  Philippe 
^ envoya  , en  ambassade  à Rome,  Guillaume  de 
JNogaret , dont  le  grand  père  av^it  été  brûlé 
comme  hérétique  durant  les  guerres  du  Lan- 
guedoc. Admis  à l'audience  du  pape,  il  l’as- 
sura que  le  roi  de  France,  dans  la  vue  de  chas- 
ser les  Musulmans  de  Jérusalem.avec  les  forces 
des  principales  monarchies  del’Europe,  avait 
renouvelé  une  trêve  avec  l’Angleterre,  couclu 
une  étroite  alliance  avec  le  roi  de  Germanie , 
et  terminé  la  guerre  de  Flandre. 

Le  pape  sentant  l’ironie  renfermée  daps  lé 
discours  de  l’ambassadeur  français,  ne  pouvait  » 
contenir  son  dépit.  11  se  répandit  en  invec-  • 
lives  contre  le  roi.  Nogaret  répoud  en  don- 
nant au  pontife,  sur  diverses  actions  de  sa  vie 
pontificale , des  conseils  qui  pouvaient  passer 
pour  des  reproches.  Bonifacel’interromptbrus- 
quement,  et  lui  demande  s’il  avait  ordre  de  sou 
souverain  de  lui  tenir  de  tels  discours. 

Je  ne  crains  pas,  répondit  l’intrépide  minis- 
tre, d’être  désavoué  par  mon  maître;  mais  une 
hauteur  déplacée  dans  le  père  commun  des  fi- 
dèles , doit  produire  des  maux  incalculables  : 
je  les  vois  en  tremblant.  Animé  par  le  zèle  le 
plus  pur  pour  le  repos  de  l’église  et  la  gloire 
de  la  France , j’ai  dit  librement  à votre  sainteté 
ce  que  j’ai  cru  capable  de  lui  ouvrir  les  yeux 
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Sur  le  danger  de  se  commettre  inconsidéré-  «301-'3°a 
ment  avec  un  prince,  puissant,  instruit,  et 
jaloux  de  son  autorité. 

g.  Charles  de  Valois , après  la  terminaison 
de  la  guerre  de  Flandre  , était  venu  à Rome. 

Les  contemporains  ne  sont  pas  d’accord  sur 
les  motifs  de  ce  voyage  dont  Velly  ne  parle 
pas.  Selon  les  uns,  ce  prince  avait  fait  espérer 
au  comte  la  restitution  de  la  Flandre;  selon 
les  autres , son  frère  lui  avait  promis  1 inves- 
titure de  cette  belle  province.  Quittant  brus- 
quement la  cour  de  France , il  passe  les  Alpes, 
accompagné  d’un  grand  nombre  de  mécon- 
tens.  Boniface  saisit  habilement  cette  pomme 
de  discorde  lancée  par  la  fortune  entre  Phi- 
lippe-le-Bel  et  son  frère.  Il  marie  le  comte 
de  Valois  avec  la  petite  fille  de  Baudoin,  em- 
pereur titulaire  de  Constantinople,  le  crée  vi- 
caire impérial  en  Italie , et  lui  promet  1 em- 
pire d’Occident  après  la  déposition  d Albert 
d’Autriche,  dont  il  méditait  la  perte. 

Une  sourde  fermentation  menaçait  de  dé- 
truire la  tranquillité  de  la  France.  Le  roi  conti- 
nuait d’ordonner  de  perpéuelles  variations 
dans  les  monnaies.  Les  villes  avaient  payé 
avec  plaisir  dès  subsides  durant  la  guerre,  elles 
en  réclamaient  la  suspension  depuis  la  trêve 
conclue  avec  l’Angleterre. Les  évêques,  froissés 
entre  le  roi  et  le  pape,  soufflaient  en  secret  le  0, 
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1301-1302  feu  de  la  discorde.  Les  barons  de  la  suite  du 
comte  de  Valois  , exagérant  ces  principes  de 
troubles,  représentaient  au  pape  le  roi  Philippe 
comme  chancelant  sur  son  trône.  Boniface  se 
décida  à faire  usage  de  toute  la  puissance  attri- 
buée aux  pontifes  romains  par  les  fausses  dé- 
crétales. 

Les  circonstances  paraissaient  favoriser  la 
haine  pontificale.  Philippe,  voulant  donner  le 
dernier  coup  de  massue  aux  justices  seigneu- 
riales,venait  depublier  le  célèbre  édit,  en  vertu 
duquel  devaient  être  tenus,  chaque  année, 
deux  parlemens  à Paris , un  parlement  à Tou- 
louse , deux  échiquiers  à Rouen  , et  des  grands 
jours  à Troyes.  Tous  les  grands  vassaux 
se  soulevaient  contre  cet  édit  j les  Flamands, 
ayant  refusé  de  consentir  à la  réunion  de  la 
Flandre  au  corps  de  la  France,  reprenaient 
les  armes. 

Boniface  donne  la  qualité  de  son  légat  à 
Paris , à Bernard  Saisseti , consacré  évêque 
de  Pamiers  malgré  les  ordres  du  roi.  Ce  légat, 
ministre  imprudent  d’un  maître  fougueux  , 
ordonne  au  roi,  sous  peine  d’excommunica- 
tion, de  rendre  à Gui , comte  de  Flandre,  sa 
liberté  et  ses  Etats,  et  de  se  préparer  au  voyage 
- d’Asie.  Philippe  avait  formellement  défendu 
à cet  évêque , d’exercer  les  fonctions  de  légat 
J)  de  Rome  en  France.  11  le  fait  traduire  dans  les 
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prisons  de  l’archevêque  de  Narbonne,  son  mé- 13° 
tropoliiain.  Ce  prélat  reçoit  ordre  de  faire  lfc 
procès  au  légat  jusqu'à  sa  déposition,  et  de  le 
livrer  aux  juges  laïques  chargés  de  prononcer 
sur  l’accusation  du  crime  de  haute  trahison. 
Boniface  lance  bulles  sur  bulles. 

Dans  une  , il  déclare  que  les  princes  laïques 
n’ont  audbne  juridiction  sur  les  gens  d’église  ; 
dans  une  seconde,  il  renouvelle  la  défense  aux 
clercs  de  payer  des  décimes  ou  des  subsides  aux 
rois  sans  la  permission  du  pape;  enfin  , dans 
la  plus  virulente  commençant  par  ces  mots  : 
ausculta  fili , il  disait  à Philippe  : Dieu  nous 
a établis  sur  les  rois  pour  arracher,  détruire, 
édifier  et  plante!  en  son  nom;  vous  nous  êtes 
soumis  dans  le  temporel  comme  dans  le  spi-  • 
rituel , et  nous  tenons  pour  hérétiques  ceux 
qui  pensent  d’une  manière  différente.  Que 
votre  très-grande  fatuité  sache,  lui  répondit 
le  roi,  qu’au  temporel  nous  ne  sommes  sou- 
mis à personne,  nous  tenons  pour  des  faquins 
ceux  qui  pensent  autrement.  L’original  de  cette 
lettre  est , dit-on , conservé  dans  les  archives 
du  Vatican. 

Philippe  se  trouvait  dans  une  circonstance 
embarrassante.  Le  feu  de  la  guerre  étincelait 
en  Flandre  : un  tisserand  , nommé  Pierre  Le 
Roi,  commandait  les  Flamands.  Ils  venaient 
d’égorger  près  de  quatre  mille  Français  dans 
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>3  1-1302  Bruges.  Guillaume  de  Juliers , diacre  etprévôt 
de  l’église  de  Mastrecht,  secondait  Pierre  Le 
Roi.  Les  Français  étaient  battus  par  une  mul- 
titude indisciplinée.  Philippe  rassemblait  une 
armée  de  sept  mille  cavaliers  et  de  quarante 
mille  fantassins  , sous  les  ordres  du  comte 
d’Artois.  Ce  prince  , méprisant  ses  ennemis  , 
ne  prit  aucune  des  précautions  suggérées  par 
la  prudence.  Les  Flamands  s’étaient  retranchés 
entre  Bruges  et  Courtrai  , couverts  au  nord 
par  la  Lys  , fortifiés  à l’est  et  à l’ouest  par  des 
fossés  profonds  , et  au  sud  par  un  large  canal 
plein  d’eau.  Plusieurs  généraux  conseillaient 
de  couper  les  vivres  à l’armée  flamande,  sans 
l’attaquer  dans  un  poste  presque  inaccessible. 
Le  comte  d’Artois  ne  crut  pas  avoir  besoin 
de  ces  ménagemens , il  ordonna  la  bataille. 

Tous  courent  en  désordre  contre  des  hommes 
inaccoutumés  au  maniment  des  armes.  Le 
désir  de  la  liberté  en  avait  fait  de  bons  soldats. 
Une  folle  confiance  précipita  les  Français  dans 
des  marais  , où  , suivant  plusieurs  historiens  , 
près  de  vingt  mille  hommes  périrent  saus 
pouvoir  se  servir  de  leurs  armes.  Le  reste 
se  dispersa.  On  compta  parmi  les  morts  plus 
de  quatre  cents  chevaliers  ou  écuyers.  Le 
comte  d’Artois  fut  trouve  au  milieu  d’un  tas 
de  cadavres  , percé  de  coups  de  lances.  Cette 
défaite  entraîna  la  perte  de  la  Flandre.  En  vain 
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Philippe  convoqua  ses  vassaux,  et  obligea  les  1301-1313 
villes  à lui  envoyer  leurs  milices.  Une  armée 
de  quatre-vingt  mille  Flamands  campait  entre 
Arras  et  Douai,  on  n’osa  pas  l'attaquer.  La 
reine  d’Angleterre , sœur  du  roi , l’avait  averti 
secrètement  que  plusieurs  grands  vassairr at- 
tendaient le  moment  de  la  bataille  pour  passer 
parmi  les  ennemis.  Le  mois  de  septembre  s’é- 
coula sans  action  éclatante  : les  pluies  d’octobre 
survinrent  , elles  rendirent  les  chemins  im- 
praticables. Philippe  congédia  ses  troupes.  Ce 
mauvais  succès  le  décida  à conclure  la  paix 
avec  l’Angleterre.  Le  fils  d’Edouard  promettait 
d’épouser  une  des  filles  de  Philippe.  Edouard 
rentra  en  possession  de  la  Guienne,  à la  charge 
d’en  venir  faire  hommage  sans  restriction  dans 
Paris. 

Cette  paix  permettait  au  roi  de  prêter  plus 
d’attention  aux  entreprises  de  Boniface  VIII. 

Ce  pontife  venait  d’ordonner  aux  prélats  fran- 
çais.d’aller  à Rome,  à l’occasion  d’un  concile 
indiqué  dans  la  basilique  de  Latran.  Le  roi 
leur  défendit  d’entreprendre  ce  voyage.  Ce- 
pendant , l’exemple  de  tant  de  monarques  , 
victimes  des  foudres  du  Vatican;  la  force  des 
préjugés  qui  soumettait  la  multitude  à des 
folies  données  comme  des  pratiques  religieuses; 
et  la  crainte  d’être  abandonné  par  des  hommes 
égarés  par  la  ?uperslition  : tout  l’engageait  à 
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1301-  » 302  prendre  les  mesures  les  mieux  combinées.  le 
roi  résolut  de  convoquer  le  baronnage  général 
de  France , dans  le  sein  duquel  furent  admis , 
pour  la  première  fois,  les  députés  des  com- 
myucs  : époque  des  plus  célèbres  de  l’histoire 
de  France,  et  sur  laquelle  nos  historiens  ont 
glissé  avec  la  plus  étonnante  le'gèrelé. 

1 o.  Les  comices  de  France  portèrent  d’abord  ' 
le  nom  de  Champ-de  Mars  et  de  Champ-de- 
Mai, ensuite  celui  de  parlement, parliamentumy 
lieu  où  l’on  parle  ; tous  les  Français  libres  et 
ingénus  avaient  droit  d’assister  à ces  assem- 
blées solennelles  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
représentons.  Les  choses  changèrent  sous  Je 
régime  féodal.  Les  barons  seuls  ecclésiastiques 
et  laïques  formèrent  l’assemblée  de  la  nation. 
On  la  nomma  baronnage  du  royaume,  barpa- 
gium  regni  , j’ai  déjà  fait  cette  observation. 
On  jugeait  dans  le  baronnage  géne'ral  les  con- 
testations au  sujet  des  fiefs.  On  y traitait  de 
la  paix  et  de  fa  guerre  , et  des  lois  nouvelles. 
Louis  IX  accorda  quelque  considération  aux 
habitans  des  villes  affranchies.  11  se  trouva  , 
au  rapport  de  Nicole  Gilles,  plusieurs  députés 
des  villes  dans  une  assemblée  du  baronnage 
en  1241;  niais  de  quelles  villes  veuaient  ces 
députés  ? quel  rôle  jouèrent-ijs  dans  ce  baron- 
nage ? On  l’ignore  entièrement T 
• Charlemagne  tenait  chaque  année  deux  as- 
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semblées  nationales  ; dans  la  première  , celé  3 1 
bréeau  printemps,  étaient  discutés  les  grands 
intérêts  de  l’empire  français;  dans  la  seconde, 
à laquelle  fut  donné  peu  à peu  le  nom  de 
petit  parlement , ou  parloir  du  roi , on  tcai- 
taitdes  affaires  moins  importantes, et  on  jugeait 
des  procès.  A ces  petits  parlemens  succédèrent 
les  cours  • suprêmes  de  justice.  Le  nom  de 
parlement  ne  fut  plus  donné  à l’assemblée 
nationale  de  France.  Le  nom  de  baronnage 
11e  pouvait  pas  convenir  à une  assemblée  mi- 
partie  de  barons  et  de  citadins,  celui  d’états- 
généraux  de  France  prévalut. 

Philippe-le-Bel  donna  le  nom  de  parlement 
aux  cours  suprêmes  de  Paris  et  de  Toulouse. 

Le  roi  nommait  les  évêques  et  les  barons  dont 
se  composait  chaque  session  de  ces  parle- 
mens. 

Dans  le  même  temps  , Philippe  créait  une 
chambre  des  comptes.  Cette  chambre  , parloir 
ou  parlement  , eut  aussi  des  hauts  barons  et 
des  évêques  pour  présidens.  Les  séances  du 
parlement  judiciaire  duraient  six  semaines  ou 
deux  mois.  Les  barons  portaient  le  litre  de 
conseillers  - jugeurs , ils  siégeaient  l’épée  au 
côté  ; étant  très-peu  instruits  des  lois  et  des 
coutumes , on  leur  adjoignit  des  conseillers- 
rapporteurs  , choisis  parmi  les  gens  d’église  , 
ou  parmi  les  citadins.  Us  préparaient  les  af- 
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i33t-i3Mfaires  , leur  voix  fut  d’abord  simplement  con- 
sultative. C’étaient  cependant  les  véritables 
juges,  ils  dictaient  les  arrêts  d’une  cour  qui  ne 
voyait  que  par  leurs  yéux  ; bientôt  ils  en- 
levèrent aux  barons  une  fonction  à laquelle 
les  barons  devaient  leur  grahdeur.  Les  évêques 
les  gênaient  aussi , on  trouva  des  prétextes 
pour  les  écarter  des  parlemens  comme  ou  le 
verra  dans  la  suite. 

Djes  objets  d’une  plus  haute  ’ importance 
furent  soumis  aux  délibérations  des  états-gé- 
néraux. Us  s’assemblèrent  dans  la  cathédrale 
de  Paris,  le  io  avril  i3oi  ou  i3o2;  i3o2sion 
fait  commencer  l’année  à Pâques, comme  c’était 
l’usage  alors;  et  i3oi  , en  supposant  l’année 
commençant  au  ier  janvier. 

La  dénomination  de  parlement  fut  ^ors 
transportée  des  comices  français  aux  cours  su- 
prêmes de  justice.  Les  Anglais  conservèrent 
l’ancien  usage.  Dans  Londres  sont  deux  prin- 
cipales cours  de  justice  ; l’une  , appelée  banc 
du  roi , juge  les  affaires  dans  lesquelles  le  roi 
est  intéressé,  et  surveille  l’ordre  judiciaire  dans 
v la  Grande-Bretagne;  l’autre,  sous  le  nom  de 

communs  plaids  , décide  la  plupart  des  procès 
civils.  l es  cours  dé  justice  françaises , nom- 
mées parlemens , réunirent  la  juridiction  attri- 
buée à ces  deux  tribunaux.  Elles  obtinrent 
ensuite  le  droit  de  vérifier  les  édits  et  les 
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lettres-patentes  , elles  s'attribuèrent  insensi- 1301-130* 
blement  celui  de  sanctionner  et  de  modifier 
les  lois  ; enfin  , les  pairs  de  France  prenant 
séance  au  parlement  de  Paris,  il  succéda  àl’an- 
cienne  cour  des  pairs. 

Philippe,  assis  sur  un  trôné,  ouvrit  la  séance 
des  états-généraux.  Les  ducs  de  Bourgogne  , 
de  Bretagne,  de  Lorraine,  les  cômtes  de  Hai- 
naut,  de  Hollande,  dé  Nevers,  de  Saint-Pol  y 
assistèrent  avec  un  grand  nombre  d’évêques 
dont  on  ignore  les  noms.  Les  députés  des 
villes  occupaient  les  parties  latérales  de  l’église. 

Pierre  Flotte  , chancelier  de  France,  portant 
la  parole  au  nom  du  roi,  représenta  le  pon- 
tife romain  comme  ayant  insulté  la  nation 
française  , en  élevant  la  prétention  que  le  roi 
de  Francfe  lui  était  soumis  en  choses  tempo- 
relles. Un  cri  d’indignation  perçait  les  voûtes 
du  temple  , chacun  proclamait  hautement  l’in- 
dépendànce  de  la  couronne.  En  vain  le  clergé 
voulait  faire  valoir  les  immunités  ecclésias- 
tiques, les  barons  comme  les  députés  des  villes 
condamnaient  la  conduite  du  pape.  > 

Malgré  la  décision  des  états-généraux  , Bo- 
niface  avait  mandé  de  nouveau  les  prélats 
français  à Rome  , peu  d’entre  eux  firent  le 
voyage.  Le  pape  tint  son  concile  , on  y publia 
la  bulle  Unam  sanctam.  Dans  ce  rescrit,  à 
la  faveur  de  plusieurs  textes  de  l’Ecriture  mal 
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1301-1303  expliqués , et  d’une  ridicule  allégorie  des  deux 
glaives , dont  les  apôtres  étaient  armés  au  mo- 
ment où  les  Juifs  arrêtèrent  Jesus-Christ,  Bo- 
niface  prétendait  prouver  que  la  puissance 
temporelle  dépend  essentiellement  de  la  puis- 
sance spirituelle. 

Charles  de  Valois  , témoin  de  la  tournure 
des  affaires,  revint  en  France.  La  bulle  Unam 
sanctam  fut  condamnée  aux  flammes  à Paris , 
par  autorité  de  justice. 

Boniface  avait  excommunié  l’empereur  Al- 
bert d’Autriche,  se  réconciliant  avec  lui  dans 
cette  circonstance,  non-seulement  il  supplée, 
par  la  plénitude  de  l’autorité  pontificale,  aux 
défauts  de  son  élection,  mais  il  ajoute  à cette 
faveur  celle  de  lui  concéder  le  royaume  de 
France.  Albert,  occupé  de  l’agrandissement 
de  sa  maison,  en  Germanie,  se. garda  bien  de 
se  prévaloir  du  présent  apostolique. 

,303  Les  états-généraux  sont  de  nouveau  convo- 
qués à Paris  ; leur  session  fut  précédée  d’un 
grand  conseil  dans  le  Louvre,  le  ta  mars. 
Guillaume  deNogaret  alléguait  vingt-neuf  chefs 
d’accusation  contre  le  pape,  offrant  d’en  four- 
nir les  preuves  dans  un  concile.  11  proposait 
de  se  rendre  maître  de  la  personne  du  pape 
pour  le  forcer  de  comparaître  dans  ce  synode. 
La  majorité  des  évêques  embrassait  les  intérêts 
de  Boniface.  Pendant  ce  démêlé,  dit  à ce  sujet 
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Mably,  le  clergé  de  France  ne  savait  quel  i3o5 
parti  prendre  entre  deux  puissances  qu’il  eût 
également  voulu  ménager. 

Les  maisons  Orsini  et  Colonna  jouissaient 
dans  Rome  d’un  grand  crédit.  Le  cardiuai 
Colonna  s’était  opposé  à l’abdication  de  Céles- 
tin  et  à l’élection  de  Boniface.  Ce  pontife , non 
moins  vindicatif  qu’ambitieux , attendait  une 
occasion  de  se  venger.  Elle  se  présenta.  Le 
cardinal  entretenait  quelques  liaisons  avec 
Frédéric  d’Aragon , roi  de  Sicile,  traité  à Rome 
d’usurpateur  et  d’excommunié;  sous  ce  pré- 
texte, les  Colonna,  frappés  des  censures  pa- 
pales , furent  privés  de  tous  leurs  domaines  et 
de  tous  leurs  bénéfices.  Ils  répondirent  par  un 
manifeste.  Ils  y rejetaient  la  nomination  de 
lîoniface  comme  radicalement  nulle,  attendu 
que  la  renonciation  de  Célestin  était  l’ouvrage 
frauduleux  de  ce  pontife.  Boniface,  furieux, 
lance  un  nouveau  décret.  Les  Colonna  sont 
déclarés  schismatiques , hérétiques  et  traîtres 
à leur  patrie.  Une  croisade  est  prêchée  contre 
eux.  Ces  croisés  les  dépouillent  de  presque 
toutes  leurs  terres.  Les  Colonna,  chassés  de 
leurs  domaines , s’étaient  réfugiés  en  France, 
et  poussaient  Philippe  aux  mesures  extrêmes 
contre  Boniface. 

Les  états-généraux  s’ouvrirent  au  Louvre,  le 
12  juin.  Louis,  comte  d’Evreux,  Gui,  comte 
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i3o3  de  Saint-Pol , Jean , comte  de  Dreux , et  Guil- 
laume de  Plasian  parlèrent  successivement 
contre  le  pape.  La  république  chrétienne,  di- 
rent-ils de  concert,  court  le  plus  grand  dan- 
ger sous  la  conduite  de  Boniface , il  est  d’une 
urgente  nécessité  de  lui  donner  un  successeur. 
Le  roi , en  qualité  de  champion  de  la  foi,  doit 
procurer  la  célébration  d’un  concile , où  les 
crimes  attribués  à ce  pontife  seront  examinés 
et  punis.  Les  prélats,  comme  les  colonnes  de 
la  religion  j les  barons,  comme  les  forts  d’Israël, 
ne  peuvent  se  dispenser  de  concourir  à cette 
bonne  œuvre.  Les  évêques  répondirent  qu'une 
affaire  aussi  importante  demandaitla  plus  mûre 
délibération,  et  se  retirèrent. 

Us  assistèrent  à la  séance  du  jour  suivant. 
Guillaume  de  Plasian  lut  un  écrit,  dans  lequel 
il  accusait  le  pape  de  nier  l’immortalité  de 
l’âme,  de  soutenir  que  tout  le  bonheur  de 
l'homme  consistait, dans  les  joies  de  ce  monde, 
d’être  conduit  par  un  démon  familier. 

Fleuri , dans  son  Histoire  ecclésiastique,  cé- 
lèbre la  circonspection  des  évêques.  Ils  lais- 
sèrent, selon  lui,  le  rôle  d’accusateurs  aux 
laïques.  Cet  historien  n’avait  pas  lu  sans  doute 
le  discours  de  Gilles  Ayceliu,  archevêque  de 
Narbonne.  Il  ajouta  de  nouveaux  chefs  d'ac- 
cusation à ceux  de  Plasian.  La  décision  des 
états  généraux  fut  un  appel  au  futur  pape  et  au 
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futur  concile.  Ce  remède,  observe  fort  judi- 
cieusement  Voltaire,  tenait  de  la  faiblesse,  car 
appeler  au  pape  était  reconnaître  son  autorité. 
Quel  besoin  a-t-on  d’un  concile  et  d’un  pape 
pour  savoir  que  chaque  gouvernement  est  in- 
dépendant, et  qu’on  doit  obéir  aux  lois  de  sa 
patrie?  Les  Etats  accordèrent  au  roi  un  subside 
pour  la  guerre  contre  les  Flamands. 

ii.  Philippe-le-Bel , congédiant  les  états- 
généraux  , avait  chargé  Nogaret  et  le  Florentin 
Musciato  de  Francesi  d’aller  en  Italie  > d’arrê- 
ter le  pape , et  de  le  conduire  à Lyon.  Boni- 
face  tenait  sa  cour  dans  Aguani , il  préparait  de 
nouvelles  bulles  contre  le  roi  de  France  ; elles 
ne  devaient  pas  voir  le  jouv.  Le  7 septembre , 
un  corps  de  Français  et  d’Italiens , commandé 
par  Nogaret  et  par  Sciarra  Colonna,  pénètre 
dans  cette  ville.  Ces  cris  tumultueux  sefont  en- 
tendre dans  les  rues  : Vive  le  roi  de  France  et 
meurelepapeBoniface!  Lepape,  sans  défense, 
se  fait  revêtir  de  la  chape  pontificale , la  mitre 
sur  la  tête , la  croix  dans  une  main,  l’Evangile 
dans  l’autre  , il  attend  dans  un  fauteuil  les  as- 
saillans.  Selon  la  narration  des  auteurs  italiens , 
Sciarra  Colonna , peu  content  d’outrager  le 
pontife  de  paroles  , voulait  lui  arracher  la  vie. 
Déjà , pour  donner  l’exemple  à ses  soldats , il 
lui  avait  donné  un  soufflet  ; les  Français,  au 
contraire , ne  voulaient  ni  tuer  ni  blesser  le 
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pape,  mais  seulement  le  conduire  en  France 
sous  bonne  et  sûre  garde.  Les  B’rançais  et  les 
Italiens  prennent  querelle.  Les  amis  de  Boni- 
face  , profitant  de  ce  conflit,  mettent  le  pontife 
en  liberté.  On  le  conduisit  à Rome.  Les  Orsini 
s’assurèrent  des  portes  du  Vatican,  feignant  de 
garantir  le  pontife  de  toute  surprise. 

Ferraro  de  Vicence  rapporte  que  Boniface, 
se  voyant  prisonnier,  voulut  sortir  du  palais; 
les  deux  cardinaux  Corsini  Napoléon  et  Mathieu 
s y opposèrent  : Je  suis  donc  en  prison!  s’é- 
cria Boniface.  Cela  est  vrai  ; et  si  vous  avez 
suivi  jusqu’à  présent  vos  caprices , conformez- 
vous  désormais  à la  volonté  des  autres.  Ce 
nouvel  outrage , ajouté  à ceux  éprouvés  par 
lui  dans  Agnani , acheva  de  renverser  ses  idées. 
Il  ne  tint  plus  que  des  discours  sans  liaisons , 
-entrecoupés  de  sanglots  et  de  hurlemens.  11 
ne  voulut  prendre  aucune  nourriture;  il  ne 
goûta  plus  le  sommeil.  Un  accès  de  rage  le 
suffoqua.  Les  cardinaux  lui  donnèrent,  pour 
successeur,  Nicolas  Boccacini,  fils  d’un  berger 
des  montagnes  du  Frioul.  Son  nom  pontifical 
fut  Benoît  XI. 

12.  Laguerre  contre  les  Flamands  continuai» 
sans  aucun  avantage  en  faveur  de  Philippe-le- 
Bel.  On  songeait  aux  moyens  de  la  terminer. 
Le  comte  de  Flandre,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  fut  chargé,  par  la  cour  de  France,  d’adou- 
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cir  les  esprits  indomptables  des  Flamands.  i3o4 
C’était  renouveler  l’aventure  de  Régnlus , en- 
voyé à Rome  par  le  sénat  de  Carthage.  La 
mission  de  Régulus  et  celle  de  Gui , comte  de 
Flandre , eurent  la  même  issue.  Ce  prince  re- 
vint dans  sa  prison  de  Compiègne,  conduit 
par  sa  tendresse  pour  ses  enfans , dont  la  tête 
répondait  de  son  retour.  11  mourut  peu  de 
temps  après. 

L’armée  française  la  plus  redoutable  se  ras- 
semblait. Les  Flamands  campaient  entre  Lille 
et  Douai , à peu  de  distance  de  Mons  en  Puelle, 
retranchés  par  des  barricades  formées  avec 
beaucoup  d’art.  Les  Français  n’avaient  pas  ou- 
blié le  mauvais  succès  du  combat  de  Courtrai. 

On  attaqua  les  retranchemens  avec  les  machi- 
nes employées  dans  les  sièges.  Une  partie  des 
retranchemens  tombait  en  éclats.  Alors  les  ar- 
chers attachés  à l’armée  française  décochent 
des  traits  qui  portent  parmi  les  Flamands  le 
carnage  et  la  terreur , tout  leur  bagage  est  pillé  ; 
l’intention  des  Français  n’était  pas  d’engager 
une  affaire  générale.  Leroi  ordonna  la  retraite. 

Les  soldats,  rentrés  sous  leurs  tentes,  se  livraient 
au  sommeil.  On  vien|dire  au  roi  que  les  Fla- 
mand^ entraient  dans  son  camp,  après  avoir 
égorgé  une  grande  garde.  Tout  cédait  à leurs 
efforts.  Le  comte  de  Valois , un  des  meilleurs 
capitaines  de  son  siècle , avait  lui-même  dis- 
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»3o4  paru.  Les  Flamands  parvinrent  jusqu’au  quar- 
tier du  roi.  C’était  le  terme  de  leur  triomphe. 
Les  chevaliers  se  rangeaient  en  grand  nombre 
autour  du  monarque.  Leur  opiniâtre  résistance 
donna  le  temps  au  comte  de  Valois  de  ras- 
sembler une  partie  des  hommes  d’armes.  Ils 
viennent  à toute  bride  au  secours  du  roi.  Les 
Flamands  repoussés  sont  contraints  de  ser  reti- 
rer en  désordre. 

Cette  retraite  n’avait  pas  abattu  le  courage 
des  Flamands.  Ce  peuple  , un  mois  après  la 
bataille  de  Mons  en  Puelle,  avait  rassemblé 
' * soixante  mille  combattant.  Philippe  assiégeait 
Lille.  Des  hérauts  d’armes  viennent  lui  deman- 
der la  bataille  ou  une  paix  honorable  ; Phi- 
lippe, dans  sa  surprise  extrême  , accepta  le 
dernier  parti  : renonçant  au  projet  de  réunir 
la  Flandre  à sa  couronne  , on  signa  la  paix. 
Gui,  fils  aîné  du  dernier  comte,  fut  remis  en 
possession  de  ses  Etats  à la  charge  de  l'hom- 
mage accoutumé.  Les  Flamands  prisonniers  en 
France  obtinrent  leur  liberté.  Les  franchises 
dont  la  Flandre  jouissait  avant  la  guerre  lui 
furent  assurées.  Philippeobtint,  pour  les  frais  de 
la  guerre  , Lille , Douai, , Béthune  et  Orchies. 
Les  Flamands  lui  promettaient  deux  cei^  mille 
livres  tournois  payées  à divers  termes. 

Les  ravages  causés  par  la  guerre  dans  les 
provinces  septentrionales  de  France,  avaient 
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détruit  la  récolte.  Une  famine  en  fut  la  triste  l304 
suite.  Le  blé  se  vendit  à Paris  jusqua  six 
livres  tournois  le  setier , environ  quarante 
cinq  francs  de  notre  monnaie  d’aujourd’hui.  , 

Les  clameurs  de  la  multitude  déterminèrent  le 
gouvernement  à fixer  les  grains  à un  prix 
inférieur  j ce  remède  augmenta  la  maladie. 

Le  pain  manqua  totalement  à Paris.  Les  bou- 
langers se  barricadaient  dans  leur  boutique, 
pour  éviter  d’être  assassinés  par  la  multitude 
pressée  par  la  faim.  On  rendit  aux  agriculteurs 
la  liberté  de  vendre  leurs  denrées  à prix  con- 
venu ; des  recherches  furent  faites  en  même 
temps  chez  les  moines  ; ces  mesures  diminuè- 
rent la  disette,  l’abondance  ne  pouvait  résulter 
que  de  la  récolte  suivante. 

Au  milieu  des  agitations  étrangères  et  do- 
mestiques , le  roi  ne  perdait  pas  de  vue  sou 
but  de  rendre nulles  les  justices  seigneuriales, 
de  répartir  les  impôts  sur  tous  les  membres 
de  l'Etat  * et  de  rendre  à la  couronne  le  droit 
exclusif  de  battre  monnaie. 

L’organisation  des  cours  souveraines  devait 
opérer  la  première  de  ces  révolutions.  La 
science,  comme  on  l’a  vu  précédemment, 
était  alors  appelée  ctcrgie.  Les  conseillers 
rapporteurs  n’étaient  pas  tous  des  clercs  d’é- 
glise. On  comptait  parmi  eux  des  laïques 
savans  dans  le  droit  civil  et  canonique.  Ou 
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i5o4  appelait  clercs  tous  les  individus  qui  avaient 
fréquenté  les  écoles  publiques.  Les  notaires 
du  roi  s’appelaient  les  clercs  du  roi.  Le  roi 
avait  dans  sa  maison  jusqu’à  des  clercs  de 
cuisine.  Ces  clercs  sachant  lire  et  écrire  te- 
naient les  comptes , il  y en  a encore  chez  le 
roi  d’Angleterre.  Le  comte  de  Boulainvillicrs 
prétendait  que  ces  clercs  rapporteurs  aux  par- 
Jemens  étaient  tirés  de  la  condition  servile, 
c’étaient  des  citadins  auxquels  la  liberté  ap- 
partenait depuis  long-temps  : comment  un 
homme  aussi  éclairé  que  Boulainvilliers  , 
put  il  voir  des  esclaves  dans  des  hommes  ad- 
mis dans  lesparlemens  judiciaires,  et  qui  jouis- 
saient du  principal  crédit? 

Ces  conseillers  rapporteurs  portaient  au 
parlement  l’habit  affecté  aux  docteurs  dans 
les  universités.  Ce  costume  leur  procura  le 
nom  d’hommes  de  robe.  Ils  tenaient  leur  office 
du  prince,  et  recevaient  cinq  sous  parisis 
chaque  jour.  Le  désir  de  conserver  leur  place, 
devait  porter  ces  hommes  à étendre  de  tout 
leur  pouvoir  les  prérogatives  royales  •,  d’ail- 
leurs les  barons  se  prévalaient  quelquefois 
envers  eux  d’une  supériorité  dont  leur  amour 
propre  s’irritait.  Le  sentiment  de  la  vengeance, 
déguisé  sous  celui  de  bien  public,'  devint  le 
mobile  de  leurs  actions  , ils  se  firent  un  sys- 
tème de  montrer  peu  d’égards  pour  les  privi- 
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léges  autorisés  par  l’anarchie  féodale.  Le  roi 
nommait  chaque  année  conseillers  jugeurs  au 
parlement  , les  barons  et  les  évêques  dont  il 
connaissait  les  opinions  favorables  à la  cou- 
ronne ; à l’aide  de  cette  attention  constante  , 
la  couronne  acquérait  chaque  jour  des  litres 
nouveaux.  On  commençait  à croire,  selon  l’ex- 
pression de  Beaumanoir , que  le  roi  était  sou- 
verain par-dessus  tout.  On  distinguait  dans  le 
monarque  deux  qualités  différentes , celle  de 
roi  et  celle  de  suzerain.  Les  grands  barons 
réclamaient-ils  les  lois  féodales  , on  leur  op- 
posait l’autorité  royale  : voulaient-ils  se  dé- 
fendre contre  le  prince , on  faisait  valoir  les 
droits  de  suzeraineté. 

La  méthode  d’assembler  les  états-généraux, 
semblait  devoir  conduire  à la  perception  pro- 
portionnelle des  impôts. 

Enfin  Philippe  voulait  engager  les  grands 
vassaux  à se  désister  du  droit  de  battre  mon- 
naie , en  continuant  de  leur  tendre  des  pièges 
dans  cette  fabrication.  Le  marc  d’argent  valait 
deux  livres  dix-huit  sous  , au  commencement 
de  ce  règne  , il  s’était  élevé  à huit  livres.  Les 
redevances  pécuniaires  , dues  aux  barons  et 
aux  prêtres,  diminuaient  de  près  des  deux  tiers; 
ils  avaient  offert  en  i3o5  de  payer  le  dixième 
de  leurs  revenus  , si  le  roi  consentait  à fixer 
les  monnaies  à une  valeur  invariable.  Philippe 
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»3o4  eût  accepté  ces  offres  infiniment  avantageuses» 
si  l’avarice  avait  dirigé  ses  opérations  , comme 
l’ont  répété  tous  nos  historiens.  Comment  une 
réflexion  aussi  naturelle  ne  les  a-t-elle  pas 
frappés? 

Les  clameurs  augmentaient  , l’or  et  l’argent 
sortaient  en  grandes  masses  des  cloîtres  et  des 
châteaux.  Les  Templiers  joignaient  des  con- 
naissances à leurs  immenses  richesses.  Ils  de- 
vinèrent seuls  la  politique  de  Philippe  IV. 
Non-seulement  les  riches  métaux  restaient  en- 
fermés dans  leurs  maisons , mais  leurs  opé- 
rations secrètes  gênaient  celles  du  gouver- 
nement. Ils  furent  cruellement  punis  par 
un  prince  implacable  dans  ses  vengeances. 
Les  Juifs  partagèrent  leur  sort.  Ils  faisaient 
valoir  l’argent  des  barons.  La  cour  prétextant 
leur  usure  énorme  , les  fit  arrêter  dans  toute 
la  France  pendant  l’année  i5o6.  Conduits  sur 
les  frontières  avec  prohibition  de  rentrer  en 
France  * sous  peine  de  la  potence  , le  roi  con- 
fisqua leurs  propriétés.  On  date  de  cette  époque 
l’invention  des  lettres  - de  - change  , les  Juifs 
par  ce  moyen  conservèrent  une  partie  de  leurs 
biens. 

Philippe  voyait  approcher  le  dénoument 
de  son  opération  monétaire.  Ce  prince  ayant 
attiré  dans  ses  coffres  une  partie  des  métaux 
précieux  circulant  en  France „ fit  frapper  des 
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espèces  d’excellent  aloi.  Les  curieux  en  con-  ôo4 
servent  plusieurs  dans  leur  cabinet.  La  voix 
publique  se  prononçait  en  sa  faveur  , elle  lui 
coûtait  d’irmnenses  sacrifices  , ils  n’avaient 
pas  été  compensés  par  la  dépouille  des 
Juifs. 

L’opération  de  Philippe  tournait  presqu’en- 
tièrement  à l’avantage  des  communes.  La  plu- 
part des  barons,  voyant  diminuer  journelle- 
ment la  valeur  des  prestations  pécuniaires 
imposées  sur  leurs  vassaux  , consentaient  à 
leur  rachat.  Ceux  qui  n’avaient  pas  profité  de 
cette  circonstance  , ne  manquèrent  pas  de  de- 
mander dans  la  suite  aux  élats-géuéraux , une 
réduction  proportionnelle.  Cette  prétention, 
augmentant  l’influence  des  communes  dans 
les  affaires  publiques  , offrait  au  monarque 
un  nouveau  moyen  de  répartir  moins  inégale- 
ment les  contributions. 

Les  grands  vassaux  pouvaient  mettre  en 
défaut  la  politique  de  Philippe  le-Bel,  en  frap- 
pant des  espèces  dont  la  bonté  égalât  celles 
des  monnaies  royales.  Mais  plusieurs  se  trou- 
vaient ruinés  par  l’émigration  des  Juifs , dépo- 
sitaires de  leur  argent  ; d’autres  se  refusaient 
à de  si  grands  sacrifices.  Les  troisièmes  ima- 
ginèrent de  fasciner  les  yeux  de  la  multitude, 
en  fabriquant  des  espèces  dont  la  forme  exté- 
rieure ressemblât  aux  monnaies  du  roi.  Nos 
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»3o4  historiens  modernes  et  surtout  Velly  assurent 
que  des  monnaies  de  cuivre  étaient  seules  fa- 
briquées par  les  barons  ; cette  opération,  ou- 
vrage des  barons,  prouve  formellement  le  con- 
traire. 

Philippe  laissait  leurs  fraudes  se  multiplier  -T 
elles  excitèrent  bientôt  une  réclamation  uni- 
verselle. Alors  fut  publiée  son  ordonnance  , 
dans  laquelle  un  de  ses  officiers  devait  être 
employé  dans  chaque  monnaie  seigneuriale,  et 
le  général  des  monnaies  de  France  était  chargé 
d'essayer  toutes  les  monnaies  , et  de  s’assurer 
de  leur  poids  et  de  leur  titre.  Plusieurs  grands 
vassaux  ayant  éludé  l’exécution  de  celle  ordon- 
nance , il  eu  parut  une  seconde  ; elle  prohi- 
bait jusqu’à  nouvel  ordre  , la  circulation  de 
toutes  les  espèces  d’or  et  d’argent  fabriquées 
hors  des  hôtels  royaux  des  monnaies.  La  plu- 
part des  barons  menacés  d'un  soulèvement  gé- 
néral obéirent  et  furent  ruinés.  Philippe  faisait 
exécuter  son  édit  sans  ménagement , ses  com- 
missaires saisirent  les  coins  de  la  monnaie  de 
Bordeaux.  Nous  avons  encore  la  lettre  écrite 
par  ce  prince  au  duc  de  Bourgogne;  il  lui  en- 
joignait, sous  peine  de  haute  trahison , de  se 
conformer  aux  réglemens  sur  le  fait  des 
monnaies. 

La  couronne  acquérait  un  droit  que  le 
temps  devait  affermir.  Philippe  continuait  les 
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autres  réformes.  11  n’ignorait  pasqye,  sans  les  1^04 
secrètes  insinuations  du  clergé  de  France, 
mettant  le  papé  en  avant  pour  le  dispenser  de 
payer  des  subsides  à l’Etat,  jamais  Boniface 
ne  se  fût  permis  ses  procédés  ridicules.  Sa  ré- 
solution fut  prise  de  poursuivre  ce  pontife  jus- 
que dans  sa  tombe.  Il  voulut  effrayer  par 
la  vengeance  contre  le  chef  de  l'église,  les 
prélats  tentés  d’enfreindre  les  ordonnances 
royales. 

i3.  Benoît  XI  était  mort  à Pérouse  au  bout  l5ü5 
de  huit  mois  de  pontificat.  Le  conclave  se 
trouva  partagé  en  deux  partis.  L’un  voulait 
un  pape  attaché  à la  mémoire  de  Boniface  ; 
selon  l’autre,  l’intérêt  de  l’église  dans  les  cir- 
constances où  l’on  se  trouvait,  exigeait  impé- 
rieusement le  choix  d’un  pontife  agréable  à 
Philippe-le-Bel.  Le  conclave  durait  depuis 
onze  mois. 

Un  cardinal  engagea  les  partisans  de  Boni- 
face  à faire  choix  de  trois  prélats  français 
parmi  lesquels  le  nouveau  pape  serait  élu.  Le 
cardinal  Gaëtani , chef  du  parti  attaché  à la 
mémoire  de  Boniface , accepte  ce  singulier' 
compromis,  persuadé  que  parmi  les  prélats  de 
France,  on  trouverait  aisément  trois  hom- 
mes auxquels  les  procédés  de  Philippe  IV  se- 
raient odieux , et  d’avoir  par  conséquent  un 
pape  à son  gré , malgré  les  intrigues  du  parti 
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i3û5  contraire.  On  proposa  Bertrand  de  Got,  arche- 
vêque de  Bordeaux.  Durant  les  guerres  de 
Guienne,  Charles  de  Valois  avait  entièrement 
dévasté  les  terres  de  ce  prélat , le  retenant  dans 
une  dure  captivité:  il  etf  conservait  le-plus  vif 
ressentiment.  Le  cardinal  de  Praio  , chef  du 
parti  français,  envoya  au  roi  une  copie  du 
concordat. 

Philippe  écrit  sur-le-champ  à l’archevêque* 
dans  les  termes  les  plus  affectueux.  11  le  prie 
de  venir  dans  une  abbaye  au  milieu  de  la  forêt 
de  Saint-Jean-d’Angely  , pour  conférer  en- 
semble sur  des  objets  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 11  est  en  mon  pouvoir  de  vous  faire  pape, 
lui  dit  le  monarque  en  l’abordant , je  viens  de 
recevoir  ce  traité  entre  les  deux  partis  qui 
partagent  le  conclave.  A cette  nouvelle  inat- 
tendue , l’ambitieux  Bertrand  de  Got  se  dit 
écrasé  sous  le  poids  de  sa  reconnaissance,  et 
tombe  aux  genoux  du  roi. Philippe  le  relève, 
l’embrasse , et  lui  explique  ses  volontés  : Vous 
me  reconcilierez  avec  l’e'glise.  Vous  révoque- 
rez les  censures  fulminées  contre  mes  mi- 
nistres, mes  sujets,  mésalliés.  Vous  m’accor- 
dèrez  pour  cinq  ans  les  décimes  de  mon 
royaume , vous  condamnerez  formellement  la 
mémoire  de  Boniface,  vous  rétablirez  lesCo- 
lonna  dans  leurs  dignités.  Vous  éleverez  au 
cardinalat  quelques  prélats  dont  je  vous  pré- 
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senterai  les  noms  Vous  terminerez  à mon  gré 
une  autre  affaire  dont  je  vous  parlerai  après 
votre  couronnement. 

Bertrand  de  Got  prête  tous  les  sermens  exi- 
gés par  le  roi , et  lui  donne  en  otage  son  frère 
et  ses  deux  neveux.  Le  roi  revint  avec  eux  à 
Paris.  La  diligence  employée  à cette  occasion 
est  prodigieuse  pour  ce  siècle.  Si  Jean  Villani , 
dont  le  récit  me  sert  de  guide , fut  bien  in- 
formé, ces  courses  de  Pérouse  où  le  conclave 
était  assemblé  à Pari»,  de  Paris  en  Guienne, 
et  le  retour,  s’exécutèrent  en  trente-cinq  jours. 
Le  cardinal  de  Prato  ayant  reçu  la  réponse  de 
Philippe , proclama  pape , au  nom  de  ses  col- 
lègues, l’archevêque  de  Bordeaux.  Il  prit  le 
nom  de  Clément  V,et  conserva  le  siège  de  Bor- 
deaux concurremment  avec  celui  de  Rome. 

Depuis  plus  d’un  siècle , les  papes  résidaient 
hors  de  cette  capitale.  La  force  et  la  ruse , em- 
ployées alternativement  par  eux  pour  dominer 
au  Capitole,  n’avaient  servi  qu’à  les  bannir  de 
la  ville  danslaquelle  ils  devaient  siéger. En  vain 
Grégoire  X avait  obtenu  de  Rodolphe  de 
Habsbourg , la  confirmation  des  anciens  droits 
réclamés  par  les  papes,  sur  les  domaines  de 
la  duchesse  de  Toscane,  Mathilde  ; ces  pays  se 
gouvernaient  en  républiques. 

Cependant  la  papauté  passait  pour  la  dignité 
la  plus  éminente  de  l’Europe  : ses  grands  reve- 
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i3o5  nus  consistaient  dans  les  contributions,  payées 
par  les  églises  et  par  les  fidèles  de  France, 
d’Allemagne  , d’Angleterre  et  des  autres  royau- 
mes catholiques. 

Tous  les  moyens  adoptés  parles  papes  pour 
forcer  les  Romains  à reconnaître  la  souverai- 
neté temporelle  du  siège  apostolique,  n’ayant 
pas  réussi , il  leur  restait  celui  de  s’éloigner  de 
Rome  et  d'Italie.  Les  principales  ressources 
pécuniaires  des  Romains  consistaient  dans 
l’affluence  des  étrangers*,  attirés  v.ers  leur  ville 
par  le  voisinage  de  la  cour  papale  ; la  transla- 
tion du  pontificat  sur  les  rives  du  Rhône  leur 
enlevait  ces  avantages.  Le  pape  devait  présu- 
mer que  les  habitans  de  Rome,  moins  attachés 
à leur  liberté  qu’aux  douces  jouissances  pro- 
curées par  les  richesses , s’empresseraient  de 
se  soumettre  à la  mitre  pontificale , afin  de 
ramener,  sur  les  bords  du  Tibre,  une  cour 
savante  dans  l’art  fructueux  d’aspirer  les  tré- 
sors de  l’Europe. 

Bertrand  de  Got , déterminé  par  ces  consi- 
dérations, s’abstint  du  voyage  de  Rome.  Le 
décret  de  son  élection  lui  fut  présenté  dans  le 
château  de  Lusignan  en  Poitou.  Il  manda  les 
cardinaux  dans  Lyon  , ville  nouvellement  réu- 
nie à la  couronne  par  Philippe-le-Bel.  La 
cour  romaine  fut  établie  en  France  par  ce 
pape  ; les  Italiens  donnaient  encore  de  nos 
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jours  à cette  translation  le  nom  de  captivité 
de  Bubylone.  Mathieu  Rossi , doyen  du  sacré 
collège , plaça  la  couronne  sur  la  tête  du  nou- 
veau pontife,  en  présence  de  Philippe-le-Bel. 

Ce  monarque  après  la  cérémonie  marcha  quel- 
ques pas  à pied  , tenant  les  rênes  de  la  mule 
du  pape.  Charles , comte  de  Valois  , Louis, 
comte  d’Evreux,  et  Jean,  duc  de  Bretagne,  ren- 
dirent le  même  honneur  au  saint-pcre. 

Une  émeute  dans  laquelle  uu  neveu  du  pape 
périt,  éloigna  le  pape  de  Lyon.  Il  allait  de 
Vienne  en  Dauphiné  , à Bourges  , à Poitiers, 
à Bordeaux  , tirant  ce  qu’il  pouvait  d’argent  de 
la  piété  des  fidèles;  enfin  eu  i5o8,  il  s’arrêta 
dans  Avignon. 

Dans  le  projet  de  Philippe  IV  d’assujétir  les 
gens  d’église  aux  charges  publiques , le  séjour 
des  papes  dans  son  empire  lui  était  avantageux. 

Cette  circonstance  lui  donnait  non-seulement 
beaucoup  d’influence  sur  les  délibérations  du 
conseil  pontifical,  mais  elle  lui  procurait  1 as- 
‘ surance  de  diriger  entièrement  le  consistoire , 
en  partageant  avec  le  pontife  romain  l'argent , 
tiré  par  le  fisc  royal  des  églises. 

14.  Philippe  attendità  peine  l’intronisation  1305-1308 
de  Clément  V , pour  le  sommer  de  remplir 
ses  engagemens.  Le  rétablissement  des  Co- 
lonna  dans  leurs  biens  et  leurs  dignités  ne 
souffrait  aucun  obstacle.  Les  censures  , lan- 
Tome  IF i5 
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1305-1303  cées  à l’occasion  de  l’enlèvement  de  Boniface , 
furent  levées.  Le  pape  révoqua  les  bulles  Clcri- 
cos  laids,  Ausculta  fili , et  Unamsanctam;  il 
accorda  pour  cinq  ans  au  roi  le  dixième  des 
revenus  ecclésiastiques  , et  consentit  non  sans 
peine  à ordonner  un  procès  criminel  contre  la 
mémoire  de  Boniface.  On  ne  parlait  pas  en- 
core de  la  dernière  condition  sous  laquelle 
Clément  était  parvenu  à la  papauté. 

On  accusait  Boniface  d’avoir  forcé  son  pré- 
décesseur par  des  menaces  ridicules  , à renon- 
cer au  pontificat.  On  ajoutait  que , non  con- 
tent de  le  confiner  dans  une  prison,  il  l’avait 
fait  empoisonner.  A ces  crimes  regardés 
comme  authentiques  , on  en  ajoutait  d’autres 
absurdes , et  dont  j’ai  déjà  parlé.  Le  roi  exi- 
geait l’exhumation  de  ce  pontife  , après  avoir 
été  déclaré  faux  pape , et  la  combustion  de  son 
cadavre  pàr  la  main  du  bourreau.  La  flétris- 
sure , imprimée  sur  la  papauté  par  une  pro- 
cédure de  cette  nature  , allongeait  les  écritures. 
Ce  procès  s’évanouit  dans  les  délais.  Philippe, 
occupé  d’autres  affaires,  ne  poursuivit  plus 
Boniface  avec  la  même  ardeur,  mais  sa  con- 
descendance influa  sur  le  sort  affreux  des 
Templiers. 

i3c7_i3<13  Le  trônede  Germanie  devint  vacant  en  i3o8, 

par  la  mort  d’Albert  d’Autriche. 

Chéri  d’une  nombreuse  famille  , il  assurait 
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à ses  eufans  de  solides  élablissemcns  en  Aile-  13  7-1308 
magne-  Dans  cette  circonstance  , naquit  la  ré- 
publique suisse  connue  sous  le  nom  de  corps 
, helvétique. 

Avant  l’epoque  où  les  enfans  du  Nord  fon- 
dèrent plusieurs  royaumes  sur  les  ruines  de 
1 empire  romain,  les  Helvétiens  vivaient  sous 
les  lois  de  Rome.  Un  de  ces  royaumes  fut  celui 
de  Bourgogne.  L’Helvétie  en  fit  partie  j il  se 
divisa  au  douzième  siècle  , les  Helvétiens  obéi- 
rent aux  monarques  allemands. 

Plusieurs  villessuisses  devinrent  impériales , 
d’autres  firent  partie  du  duché  de  Zçringen  et 
du  comté  de  Habsbourg  ; en  général,  la  Suisse 
jouit  de  sa  liberté.  Elle  la  devait  au  génie  de 
ses  habitans  , et  surtout  aux  montagnes  cou- 
vertes d’une  neige  éternelle , dans  lesquelles  la 
nature  lavait  cachee.  La  maison  de  Zeringen 
s éteignit  au  milieu  du  treizième  siècle.  Plu-  • 
sieurs  barons  et  plusieurs  prélats  se  prétendant 
héritiers  de  cette  maison,  dévastaient  de  con- 
cert un  pays  dont  ils  convoitaient  la  souve- 
raineté. Les  cantons- de  Zurich,  d’Ury  et  de 
Schwitz  conclurent  ensemble  une  ligue'défen- 
sive  en  125a.  Rodolphe  de  Habsbourg  fut  re- 
connu chef  de  cette  association. 

Rodolphe  étant  parvenu  au  trône  de  Ger- 
manie , ces  barons  et  ces  prélats,  parmi  les- 
quels on  comptait  l’évêque 'de  Bâle,  accu-. 

i5. 
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>307-1308  seront  «levant  la  cour  impériale,  les  cantons  de 
Schwitz,  d’Ury  et  d’Underwald  , de  s’être 
soustraits  à leur  mouvance  féodale.  Rodolphe 
débouta  les  barons  de  leur  demande. 

Albert,  ati  lieu  démarcher  sur  les  traces  de 
son  père  , se  proposait  de  soumettre-  la  Suisse 
et  de  Tériger  en  duché  pour  un  de  ses  enfans. 
11  fit  proposer  aux  trois  cantons  leur  réunion 
au  comté  de  Habsbourg.  Ayant  essuyé  un 
refus,  il  ordonna  aux  baillifs  envoyés  dans 
ces  montagnes,  au  nom  de  l’empire,  de  vexer 
les  habitans.  11  voulait  les  exciter  à la  révolte, 
les  faire  mettre  au ‘ban  de  l’empire  par  la 
diète  impériale,  et  se  procurer  un  prétexte 
d’etl  tenter  la  conquête. 

En  vain  les  Suisses  portaient  leurs  plaintes 
à la  cour  de  Germanie , elle  n’en  faisailaucun 
, compte.  Les  opprimés  prirent  le  parti  de  se 
faire  justice.  La  première  confédération  fut 
projetée  dans  un  champ  entre  Brunn  et  Mil- 
terstein,  au  canton  de  Schwitz  , par  Garnier, 
sloufïacher  du  canton  de  Schwitz  , Gautier 
Furst,  du  canton  d’Ury , 'et  Arnoul  de  Meleh- 
tal,  du  canton  d’Underwald.  Ces  trois  villa- 
geois s’associèrent  un  petit  nombre  d’amis 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  ce'lèbre  Guil- 
laume Tell. 

Ayant  pro>nis  par  serment  de  mourir  ou  de 
délivrer  leurs  compatriotes  du  joug  appesanti 
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sur  leur  tête  par  les  baiilifs  allemands  i,:  ils  «3^7~ 
fixèrent  le  jour  auquel  serait  par  eux  excité, 
dans  les  trois  cantons  , un  soulèvement  à la 
faveur  duquel  on  expulserait  du  pays  JeS.bail- 
lifs  et  leurs  satellites.  .j:  ...  [ 

i5.  Le  i*r  janvier  i3o8,  les  forteresses 
possédées  par  Albert  d’Autriche  furent  atta- 
quéesàla  même  heure,  enlevées>  et  démdlies. 

On  traita  humainement  les  garnisons j con- 
duites sur  les  frontières  , les  Suisses  leur  ren- 
dirent la  liberté  , les  faisant  jurer  de  ne  reve- 
nir jamais  en  Helvétie.  La  première,  associa- 
tion devait  durer  dix  ans.  Le  roi  de  Germanie 
s’avança  vers  le  Rhin  avec  une  année.  Sa  mort 
prématurée  arrêta  ses  projets  hostiles.  Il  fut 
tué,  au:  bord  de  la  Reuss,  par  son  neveu, 

Jean  de  Souabe,  dont  il  retenait. le  patrimoine. 

Cet  événement  donnait  le  temps  aux  Hel- 
vétiens  de  pourvoir  à leur  sûreté.  Henri  VII', 
successeur  d’Albert , approuva  la  ligue  des 
trois  cantons.  Quelques  années  après,  le  duc 
d’Autriche  , héritier  des  projets  ^le  l’empereur 
Albert,  son  père , parut  sur  les  confins  de  la 
Suisse,  à la  tête  de  vingt  mille  combattait*. 

Les  Suisses , au  nonibrè  de  quatorze  cents , 
attendaient  leurs  ennemis  au  Pas  de  Mbrgate. 
Cinquante  hommes  , obligés  de  s’expatrier 
pour  dettes  ou  pour  d’autres  délits , accou- 
raient à la  défense  de  leur  patrie  menacée. 
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308  Leurs  camarades  refusent  de  les  recevoir  dans 
lebl*S  rangs.  Us  se  portent  sur  une  hauteur  qui 
cofhmandait  le  chemin  où  l’armée' de  Léopold 
dethit  nécessairement  passer,  en  avàftt  du  Pas 
de  Morgate.Ces  cinquante  hommes  précipitent, 
sur  les  cavaliers  allemands,  des  amas  de  ro- 
chers et  de  pièces  de  bois.  La  confusion  se  meV 
dans  cette  armée  ; les  Suisses  achèvent  la  vic- 
toire. La  journée  des  Thermopyles  se  renou- 
-vclle  ; les  Helvétiens  , plus  heureux  que  les 
Spartiates , reviennent  vainqueurs.  Les  cin- 
-quante  généreux  guerriers,  dont  le  courage 
avait  commencé  la  défaite  des  Autrichiens , 
furent  reçus1  dans  leur  patrie  comme  des  frères. 

• L’éclat  de  leur  valeur  avait  expié  leurs  fautes. 

. r Cette  victoire  ayant  été  remportée  dans  le 
canton  de  Schwitz , le$  deux  autres  donnèrent 
ce’ nom  à leur  alliant.  La  maison  d’Autriche 
employa,  durant  trois  siècles,  d'inutiles  efforts 
à subjuguet!  les  trois  cantons.  Ils  en  attirèrent 
d’aulrçs  dans- leur  confédération.  Lucerne  y 
entra  an  it33n.  Zurich,  Glaris,  Urÿ suivirent 
cet’ exemple,  vingt  ans  après.  Berne  augmenta 
l’alliance  presque  à la  même  époque, Fribourg 
et  Soleure  eu  firent  partie  en  1481  ; Bûie  et 
Schaffouse  en  i5oi.ie  petit  pays  Appenzel 
compléta,  en  i5i3,  le  nombre  des  treize 
cantons.  La  maison  d’Autriche  fut  contrainte 
de  reconnaître  l’indépendance  helvétieune 
par  le  traité  de  Munster. 
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Aux  Suisses,  se  réunirent  successivement  i3‘ 7- >SoJ 
plusieurs  peuplades  voisines  ; les  unes  obtin- 
rent le  titre  d’alliés,  les  autres  furent  consi- 
dérées comme  sujettes  de  la  république  llel- 
vétienne.  Les  principaux  alliés  des  Suisses  sont 
les  Grisons , dans  les  vallées  des  Alpes,  entre 
les  cantons  de  Glaris , d’Ury  et  le  Tyrol  -,  la 
ville  et  l’abbaye  de  Saint  Gall,  la  ville  de 
Bienne  , la  principauté  de  Neuchâtel  et  le 
Valais. 

16.  Après  la  mort  d'Albert  d’Autriche  , ar- 
rivée en  i5o8,  les  électeurs  assemblés  depuis 
plus  de  six  mois,  ne  s’accordaient  pas  sur  le 
choix  d’un  monarque.  Philippe-le-Bel  croyait 
voir  dans  cette  mésintelligence  l’occasion  d’iu- 
vestir  sa  famille  de  la  dignité  impériale , long- 
temps possédée  par  les  rois  de  Fi  ance  de  la 
. seconde  dynastie.  Le  pape  influait  sur  celte 
nomination , par  son  autorité  sur  les  trois 
électeurs  ecclésiastiques.  On  n’ignorait  pas  à 
Paris  avec  combien  de  répugnance  la  cour 
d’Avignon  se  portait  à condamner  la  mémoire 
de  Boniface  VIII  ; en  abandonnant  cet  objet, 

Philippe  se  croyait  sûr  de  conduire  à son 
gré  Clément  V. 

Les  princes  allemands  , redoutant  la  puis- 
sance de  Frédéric  , duc  d’Autriche  , fils  aîné  * 
du' dernier  empereur  , l’écartaient  du  trône. 
Comment  les  déterminer  à couronner  un  roi 
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de  France  beaucoup  plus  puissant  ? Philippe- 
Je-  Bel  écartait  cette  difficulté  en  dirigeant  les 
sulFragessurCharlescomtedeValois.Ce  prince, 
crée  par  Boniface  VIII,  empereur  de  Constan- 
tinople , ne  jouissait  d’aucun  pouvoir  dont 
les  princes  allemands  prissent  ombrage.  Phi- 
lippe voulut  conduire  lui-même  cette  négo- 
ciation à la  cour  papale.  Le  pontife  ayant  ac- 
cordé les  lettres  de  recommandation  demandées 
par  la  cour  de  France,  chargea  un  agent  secret 
d'avertir  les  archevêques  de  Mayence,  de  Co- 
logne et  de  Trêves,  du  danger  dont  l'Alle- 
magne était  menacée,  si  un  prince  de  la 
maison  de  France  montait  sur  le  trône  irn-, 
périal.  Il  les  engageait  à élire  Henri  comte 
de  Lutzelbourg  , fils  du  duc  de  Luxembourg. 

11  fut  couronné  à Aix-La-Chapelle  , sous  le 
nom  de  Henri  VIL  Tous  les  historiens  d’Italie  , 
attestent  cette  négociation.  Philippe-le-Bel , 
excessivement  vindicatif,  n’en  eut  sans  doute 
aucune  connaissance.  Il  paya  la  prétendue 
complaisance  du  pape,  en  abandonnant  les 
poursuites  contre  Bouiface. 

On  a dù  observer  mille,  fois,  en  lisant  cet 
ouvrage,  que  tous  les  prélats,  montant  sur 
la  chaire  de  Rome  , oubliaient  leurs  affections 
précédentes  pour  s’occuper  uniquement  d’é- 
tendre les  prérogatives  pontificales.  Un  prince 
de  ia  maison  de  France  , parvenu  à l'empire  , 
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se  serait  concerté  avec  les  rois  de  Naples.  C’en  i3o8 
était  fait  des  prétentions  pontificales  sur  le 
duché  de  Rome  et  les  pays  connus  dans  la 
suite  sous  le  nom  d’Etat  ecclésiastique. 

En  évitant  cet  écueil , la  cour  d’Avignon 
pouvait  tomber  dans  un  autre.  Le  nouveau 
César  ne  possédant  aucun  patrimoine  en  Alle- 
magne , n’allait-il  pas  tourner  ses  vues  du 
côté  de  l’Italie  ? Les  suites  de  l’ambition  de 
Henri  Vil  devaient  trou  ver  de  grands  obstacles . 

Le  roi.de  Naples,  Robert,  avait  succédé  à 
Charles-le-Boiteux , son  père  : son  ambition 
égalait  celle  du  roi  de  Germanie. 

17.  Le  pape  avait  rempli  toutes  les  pro->  «399-M'3 
messes  faites  à Philipperlé-Bel  , à l’exception 
d’une  seule,  dout  le  roi  ne  lui  parlait  pas 
encore  , il  en  fut  question  pendant  le  voyage 
de  Philippe  dans  Avignon.  Celte  affaire  mys- 
térieuse était  l’extinction  de  l’ordre  des  Tem- 
pliers. Cet  événement  avait  été,  dit-on,  le  sujet 
des  états-généraux  tenus  à Tours  en  i3ocp  Les 
procès-verbaux  de  cette  assemblée  ne  sont  pas 
venus  jusqu’à  nous. 

Les  Templiers,  fondés  à Jérusalem  en  1 r iü, 
parHuguesdesPagens.se  consacraient  princi- 
palement au  service  des.  pèlerins  delà  Terre- 
Sainte.  Le  roi  Baudouin  II  leur  £éda  une 
habitation  auprès  de  l’endroit  où  fut  bâti  le 
temple  de  Salomon.  Ce  fut  l’origine  de  leur 
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I3°>  ^«Snom.  Saint  Bernard  rédigea  leur  règle.  Elle 
fut  publiée  dans  un  concile  à Troyes,  sous  le 
pontificat  d’Honorius  II.  Ils  portaient  un  habit 
blanc , une  croix  rouge  sur  le  manteau.  Cet 
habillement  traînait  jusqu'à  terre , avec  uue 
ceinture  de  cuir  pour  le  relever,  en  marchant 
en  campagne. 

Si  on  en  croit  Mathieu  Paris , les  Templiers , 
durant  l’espace  d’un  siècle , acquirent  neuf 
mille  terres  seigneuriales.  Ils  y vivaient  avec 
l'orgueil  attaché  à l’opulence  , joint  au  pré- 
jugé d’une  naissance  illustre.  Vainement  cher- 
chait on  dans  leurs  palais  ces  soldats  autrefois 
redoutables  aux  Musulmans  , c’étaient  des  sy- 
barites enivrés  de  leurs  richesses.  Leur  vie 
molle  et  voluptueuse  scandalisait  les  peuples. 
On  les  accusait  d’avoir  excité  un  soulèvement 
dans  Paris , pour  assassiner  Philippe-le-Bel  et 
deux  de  ses  ministres,  le  prévôtdes  marchands. 
Barbette,  et  le  controleur-général,  Acguerrant 
de  Marigny.  On  les  regardait  encore  comme 

*• 

auquel  ils  faisaient  passer  de  l’argent  malgré 
les  défenses  royales. 

La  politique  exigeait  probablement  l’abo- 
lition de  cet  ordre.  Deux  Templiers,  Séguin 
de  Fleuriau , et  Noffodei , condamnés  , dit- 
on  , par  le  grand-maître,  à finir  leurs  jours 
dans  une  prison , lurent  les  premiers  accu- 
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sateurs  des  Templiers.  Ces  misérables  deman- 13  l3‘ 3 

dèrent  en  i5og  à être  conduits  devant  le  roi , 
auquel  seul  ils  avaient  à communiquer  les 
secrets  les  plus  importans.  Sur  leurs  déposi- 
tions, Philippe  enjoignit  aux  baillifs  et  séné- 
chaux de  prendre  main-forte , et  de  faire 
exécuter  des  ordres  envoyés  cachetés , avec 
défenses,  sous  peine  delà  vie,  d’ouvrir  les 
paquets  avant  le  i3  octobre.  Le  jour  venu  , 

"chaque  magistrat  lit  les  ordres  du  prince  , 
c’était  de  s’assurer  de  tous  les  Templiers  ; on 
les  enferme  dans  des  prisons  ; le  roi  fait  saisir 
les  biens  de  l’ordre. 

La  perte  des  Templiers  était  décidée  plu- 
sieurs années  avant  cet  éclat.  L’accusation  por- 
tée contre  eux  et  leur  incarcération  datent  de 
i3og.  11  nous  reste  des  lettres  de  Philippe-le- 
Bel  au  comte  dé  Flandre,  écrites  à Melun  en 
i3o6,  dans  lesquelles  le  comte  était  exhorté  de 
se  joindre  au  roi  pour  anénatir  cet  ordre  reli- 
gieux et  militaire. 

Il  fallait  juger  un  nombre  prodigieux  d’ac- 
cusés. Le  pape  interrogea  soixante-et-douze 
chevaliers , des  comimis^ires  pontilîcaux  pro- 
cédèrent contre  les  autres.  Des  bulles  furent  — 

. adressées  par  Clément  V à tous  les  monarques 
de  l’Europe.  Le  pape  les  exhortait  à détruire  « 
l’ordre  des  Templier?,  une  ligue  générale  se 
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J3'j9*  !3  3 forma  contre  eux.  Privés  de  leurs  biens,  char- 
gés de  fers , leur  sort  excita  la  pitié. 

Un  dominicain,  nomméfrère  Imbert,  revêtu 
du  titre  de  grand  inquisiteur,  cherchait  de 
toute  part  des  témoignages  sur  lesquels  on  pût 
condamner  ces  chevaliers.  Plus  de  deux  cents 
. témoins  les  accusèrent  de  renier  Jésus-Christ 
en  faisant  profession  dans  l’ordre , de  cracher 
sur  la  croix,  de  rendre  hommage  à une  tête 
dorée  montée  sur  quatres  roues,  d’obliger  les 
novices  de  s’abandonner  à leurs  confrères. 
Soixante-et-douze  chevaliers  convinrent  de 
ces  crimes  au  pape,  et  cent  quarante  autres 
à frère  Guillaume,  cordelier,  inquisiteur  à 
Paris.  Des  informations  parvenues  jusqu’à 
nous  attestent  ces  faits.  Le  grand-maître  de 
l’ordre,  Jean  de  Molay , les  grands  prieurs  de 
France,  de  Poitou,  de  Vienne,  et  de  Nor- 
mandie, renouvelèrent  les  mêmes  aveux. 

On  lit  subir  les  tortures  les  plus  cruelles  à 
cent  autres  chevaliers,  sans  leur  arracher  la 
confession  de  ces  crimes.  Cinquante-quatre, 
brûlés  au  faubourg  Saint-Antoine  à Paris, 
protestèrent  au  milieu  des  flammes  de  leur 
innocence»  ; ou  ofl'r^  la  v(fe  et  la  liberté  à plu- 
sieurs s’ils  voulaient  convenir  des  crimes  im- 
putés à l’ordre*,  ils  refusèrent  ce  double  présent. 

• Les  mêmes  atrocités  se  renouvelaient  d.ins 

les  principales  villes  de  France,  on  accordait 
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tins  pensions  à ceux  qui  se  déclaraient  cuu-I3°9-,3  3 
pables.  Plusieurs  n’auraient  pas  craiut  la 
mort.  Epouvantés  par  l’appareil  des  tortures, 
ils  avouaient  ce  qu’on  voulait-  Une  confession, 
arrachée  par  la  rigueur  des  tourmens  , n’offre 
pas  une  preuve  convaincante  ; d’ailleurs  , les 
procès-verbaux  des  interrogations  et  des  ré-  ‘ 
{«anses  sont-ils  exacts  ? Plusieurs  Templiers 
accusèrent  , en  mourant,  leurs  juges  d’avoir 
supprimé  leurs  véritables  réponses.  Serait-ce  la 
première  fois  que  des  persécuteurs  auraient 
lalsifié  des  procédures,  pour  justifier  des  opé- 
rations iujusles , aux  yeu*  de  la  postérité 
trompée? 

18.  Au  milieu  de  ces  scènes  d’horreur,  les 
Parisiens  virent  avec  indignation  le  supplice 
de  Jacques  de  Molay,  grand-maître  de  l’ordre, 
et  de  Gui  d’Auvergne,  grand  prieur  d’Aqui- 
taiue.  Le  pape  s’était  réservé  le  jugement  de 
ces  deux  guerriers  j ils  confessèrent  les  crimes 
de  l’ordre,  et. en  considération  de  leurs  avGux, 
la  vie  leur  fut  accordée.  Le  peuple,  frappé  par 
le  spectacle  affreux  de  cette  foule  de  chevaliers 
attestant  dans  les  flammes  l’innocence  de  l’or- 
dre , se  prononçait  contre  leurs  accusateurs  ; 
on  craignait  une  insurrection.  De  Molay  et 
Gui  furent  transférés  à Paris  ; leur  confession 
publique  devait  séduire  la  multitude , et  ouvrir 
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J3°9-'3  3 les  bouches  de  la  renommée  en  faveur  de  l’ex- 
tinction de  l’ordre. 

Un  vaste  échafaud  est  dressé  devant  l'église 
cathédrale.  On  y fait  monter  le  grand-maître 
et  le  grand  prieur  d’Aquitaine  ; un  greffier  lit 
à haute  voix  leur  confession,  et  la  sentence  qui 
réduisait  leur  condamnation  à une  prison  per- 
pétuelle. Le  légat  du  pape  prononça  un  dis- 
cours dans  lequel  étaient  détaillées  les  abomina- 
tions dont  les  Templiers  avaient  été  convain- 
cus par  leur  propre  bouche,  il  le  termina  en 
sommant  le  grand-maître  à parler  lui-même. 

Dans  cet  instc^it , une  horreur  religieuse 
avait  saisi  les  spectateurs  pressés  autour  de 
l’échafaud.  Le  plus  profond  silence  régnait; 
il  permettait  d’entendre  les  moindres  paroles. 
Le  public,  flottant  dans  ses  opinions,  allait 
savoir  enfin  quel  jugement  il  devait  porter  d’un 
ordre  célèbre  par  ses  malheurs  présens  et  par 
sa  gloire  passée. 

Jacques  de  Molaj  se  lève  : Oui,  je  vais  par- 
ler , dit  cet  infortuné  vieillard  en  secouant  ses 
chaînes  et  s’avançant  au  bord  de  l’échafaud , 
je  vais  parler.  J’ai  trop  long-temps  trahi  la  vé- 
rité. Souverain  maître  du  monde,  daigne  m’é- 
couter, daigne  recevoir  mes  sermens.  Toutce 
qu’on  vient  de  dire  contre  les  Templiers  est 
faux.  Si  j eus  lafaiblesse  de  parler  différemment 
devant  le  pape  pour  suspendre  les  horribles 
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tortures  qu’on  me  faisait  endurer,  je  demande  '3  9 0*3 
pardon  à Dieu  de  ce  mensonge  involontaire. 

J’irrite  mes  bourreaux  par  cet  aveu  dicté  par 
la  franchise.  Le  bûcher  s’allume;  je  me  sou- 
mets aux  tourmens  , puissent-ils  expier  le  tort 
que  j’ai  fait  à mes  frères  en  leur  imputant  des 
crimes  dont  ils  ne  sont  pas  coupables  ! Gui 
d’Auvergne  prononça  une  semblable  rétrac- 
tation. 

La  surprise  des  spectateurs  pouvait  causer 
dans  Paris  un  mouvement  fâcheux,  les  enne- 
mis des  Templiers  en  avaient  atténué  i’efiet , 
semant  dans  l’assemblée  un  certain  nombre  de 
satellites  dont  les  clameurs  arrêtaient  l’expan- 
sion du  vœu  public.  Le  soir  même,  Molay  et 
Gui  furent  jetés  vifs  dans  les  flammes , non 
loin  de  l’endroit  où  nous  voyons , au  milieu  du 
Pont-Neuf,  la  statue  équestre  de  Henri  IV. 

Ces  supplices,  dans  lesquels  on  fit  périr  tant 
d’infortunés,  cettefoule  de  témoins  contre  eux, 
ces  aveux  faits  par  plusieurs  accusés  ne  sau- 
raient prouver  leurs  crimes  et  la  justice  de  leur 
condamnation. 

On  ne  connaissait  alors  ni  la  modération , 
ni  les  bienséances,  ni  les  rapports  entre  les 
hommes  et  les  choses.  L’jgnorance  enfantait  la 
barbarie.  Cette  vérité  est  prouvée  par  tous  les 
* monumens  historiques  de  ce  siècle.  Si  on  vou- 
lait perdre  quelqu’un , on  ne  se  faisait  aucun 
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veur  des  Templiers.  Ou  les  accusait  de  renier  i^oy-jjis 
Jésus-Christ.  Ce  crime  pouvait-il  se  présumer? 

Quel  intérêt  avaient-ils  de  maudire  une  reli- 
gion pour  laquelle  leurs  prédécesseurs  et  plu- 
sieurs d’entre  eux  avaient  versé  leur  sang . et  à 
laquelle  ils  devaient  leurs  immenses  richesses? 

Cette  tête  dorée,  accompagnée  d’une  longue 
barbt?,  de  moustaches  touffues  et  pendantes , 
et  dont  les  deux  yeux  étaient  deux  escarboucles 
éclatantes  comme  le  feu,  se  conservait,  di- 
sait-on, dans  Marseille,  elle  devait  leur  être 
présente'e  comme  pièce  de  conviction;  on  ne 
se  mil  pas  en  peine  de  la  chercher.  La  manière 
infâme  dont  on  leur  imputait  d’être  reçus  dans 
l’ordre,  n’est  pas 'dans  la  nature.  Quelques 
jeunes  chevaliers  s’abandonnaient  peut  être  à 
des  excès  honteux  de  débauche;  mais  il  était 
souverainement  injuste  de  les  attribuer  à l’or- 
dre entier. 

Si  quelques  témoins  déposèrent  contre  les 
Templiers  , beaucoup  d'autres  témoignages 
s'élevèrent  en  faveur  de  ces  guerriers:  enlin 
un  grand  nombre  d’entre  eux  brûlés  vifs  , pé- 
rissant dans  les  flammes , en  prenant  Dieu  à 
témoin  de  leur  innocence  , sont  autant  de  voix 
éloquentes.  Elles  attestent  que  l’ordre  n’était 
pas  coupable  des  crimes  sur  lesquels  on  motiva 
leur  condamnation. 

Walsighan,  Platina,  Albert  Krants,  Zurita, 

Tome  IV.  % z6 
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iîoy-i3i3Blondus,  Voiaterran,  Belle-Forest,  Dupuis, 
Daniel , assurent  en  vain  qu’on  ne  peut  réflé- 
chir sur  la  multitude  des  témoins  entendus, 
sur  la  qualité  des  coupables , sur  celle  des 
juges,  sur  la  conformité  des  accusations,  sur 
le  témoignage  de  plusieurs  écrivains  étrangers  , 
sans  être  convaincu  de  la  justice  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  les  Templiers.  En 
vain  Mariaua,  Mézeray,  Velly,  prenant  une 
espèce  de  milieu,  sans  croire  les  Templiers 
tous  innocens  ou  tous  coupables , regardent 
leur  condamnation  comme  l’histoire  la  plus 
impénétrable  que  les  anciens  aient  laissée  cà  la 
postérité.  Les  motifs  qui  dirigèrent  Clément  V 
et  Philippesont  aisés  à pénétrer.  Mes  réflexions 
à ce  Sujet  se  trouvent  dans  saint  Anlonin,  Aven- 
tin.Bocace,  Villani,  Boulainvilliers  et  Voltaire. 

ig.  L’ordre  des  Templiers  fut  proscrit  non- 
seulement  en  France,  où  Philippe-le-Bel  et 
Clément  V poursuivaient  ces  chevaliers  avec 
acharnement,  mais  dans  les  autres  royaumes 
de  l’Europe.  Les  rois  de  Castille  et  d’Aragon 
s’emparèrent  d’une  partie  de  leurs  dépouilles. 
Ils  donnèrent  le  surplus  aux  chevaliers  de  Ca- 
latrava.  Denis  , roi  de  Portugal,  établit  à leur 
place  l’ordre  du  Christ.  Partagea,  qui  put,  leurs 
propriétés  en  Italie  et  en  Angleterre.  Partout 
poursuivis , partout  attaqués  , partout  détruits. 
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cei  ordre  était  au  moins  coupable  d’excilcr  1309-  313 
une  haine  ou  une  envie  générale. 

On  respire  au  milieu  de  cet  étrange  événe- 
ment, en  observant  que  les  deux  scélérats, 
premiers  auteurs  de  la  plus  sanglante  pros- 
cription, ne  jouirent  pas  du  prix  de  leurs  in- 
dignes dénonciations  ; l’un*  périt  misérable- 
ment dans  une  mauvaise  affaire , l’autre  fut 
pendu  convaincu  de  plusieurs  crimes. 

Un  concile  général  était  indiqué  à Vienne; 
il  tint  sa  première  séance,  selon  les  uns,  le 
ier,  selon  les  autres,  le  r6  octobre  i3ii.  On 
compta  dans  cette  assemblée  trois  cents  évê- 
ques. Le  pape,  dans  le  discours  d’ouverture, 
indiqua  les  objets  principaux  dont  le  concile 
devait  s’occuper.  C’étaient  l’extinction  de  l'or- 
dre des  Templiers  , le  recouvrement  de  la  Pa- 
lestine, la  réformation  des  mœurs  des  catho- 
liques , et  l’extirpation  de  plusieurs  hérésies. 

Philippe-le-Bel  arriva  dans  Vienne  au  mo- 
ment où  la  seconde  session  allait  se  tenir.  Il 
prit  séance  , à la  droite  du  pape  , dans  un  siège 
un  peu  moins  élevé.  Le  pape  demanda  à 
chacun  des  évêques , si  un  ordre , accusé  des 
crimes  les  plus  abominables  par  le  témoignage 
de  plusieurs  centaines  de  témoins , ne  devait 
pas  être  supprimé.  Une  improbation  générale, 
à laquelle  le  pape  et  le  roi  ne  s’attendaient  pas, 
les  surprit  également  l’un  et  l'autre.  Clément, 

16. 
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1309-13. 3 cachant  son  dépit,  ne  parla  plus  de  celte  af- 
faire ; ayant  assemblé,  dans  son  palais,  les 
cardinaux  et  un  petit  nombre  d’évêques,  il 
prononça,  le  22  mars  i3io,  une  sentence  de 
suppression  contre  l’ordre  religieux  et  militaire 
du  temple;  sa  bulle  fut  lue  en  présence  delà 
cour  de  France  J dans  une  session,  tenue  le 
3 avril.  Clément  se  réservait , et  à la  sainte 
église  romaine,  la  disposition  des  personnes 
et  des  biens. 

11  fut  alors  question  des  propriétés  vacantes. 
Tous  les  meubles  et  une  partie  des  immeubles 
avaient  été  partagés  entre  le  roi  elle  pape,  le 
reste  fut  abandonné  aux  chevaliers  de  Saint 
Jean,  appelés  alors  chevaliers  de  Rhodes. 

Le  second  motif  de  la  convocation  du  con- 
cile de  Vienne,  était  la  couquéte  de  Jérusalem, 
pieuse  manie,  tant  de  fois  funeste  à la  chré- 
tienté. La  croisade  fut  résolue.  On  ordonna 
le  paiement  d’une  décime , durant  six  ans;  son 
produit  devait  être  affecté  à cette  guerre.  Phi- 
lippe-le-Bel , feignant  de  vouloir  porter  ses  ar- 
mes en  Asie,  se  hâtait  de  terminer  des  difficul- 
tés survenues  entre  lui  et  le  roi  d’Angleterre, 
au  sujet  de  la  Guienne.  Le  roi  d’Angleterre  , 
Edouard  II,  vint  à Poissy.  Le  monarque  fran- 
çais , en  considération  de  la  reine  Isabelle , 
sa  fille , renouvela  les  anciens  traités  entre  les 
deux  couronnes.  Philippe  et  Edouard  assiste» 
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rent,  dans  Paris,  à une  cour  plénière;  Phi- '3=9- J3*s 
lippe  y devait  armer  chevaliers  ses  trois  en- 
fans.  Un  subside  général  fut  établi  à l’occasion 
de  cette  iSolennilé.  La  ville  de  Paris  paya  dix 
mille  livres  tournois.  La  fête  dura  trois  jours. 

Jamais , si  on  en  croit  les  contemporains , 
une  pareille  magnificence  n’avait  frappé  les 
regards  des  Français.  On  distribua  des  robes 
de  cérémonie  aux  dames,  aux  chevaliers, aux 
écuyers  et  à tous  les  officiers  royaux.  Les  cour- 
tisans , hommes  et  femmes , changeaient  , 
dit-on  , trois  fois  par  jour  de  parures , pour  en 
prendre  de  plus  magnifiques.  Les  corps  des 
métiers  de  la  capitale  passèrent  devant  le  roi, 
vêtus  somptueusement  chacun  avec  les  mar- 
ques de  son  art.  Les  rues  de  Paris  étaient  or- 
nées de  tapisseries  durant  le  jour,  et,  le  soir, 
superbement  illuminées. 

Des  théâtres  furent  élevés  dans  les  places  (i). 

Là,  vit-on  Dieu  manger  des  pommes,  rire 
avec  sa  mère  , dire  ses  patenôtres  avec  ses 
apôtres,  susciter  et  juger  les  morts.  Là , furent 
entendus  les  bienheureux,  chanter  en  Paradis, 
dans  la  compagnie  de  quatre-vingt-dix  anges, 
et  les  damnés  , pleurer  dans  un  Enfer  noir  et 
puant , au  milieu  de  cent  diables  qui  riaient 
de  leur  infortune.  Là,  furent  représentés 


(i)  Godefroi  de  Paris,  Chron.  M.  S- 
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*&J-  i3|3  maints  sujets  de  l’Ecriture-Sainte;  1 état  d’Adam 
et  d’Eve  avant  et  après  leur  pèche , la  cruauté 
d’Hérode  , la  mort  de  saint  Jean- Baptiste  , 
l’iniquité  de  Caifas,  la  prévarication  dë  Pilate. 
Là  , fut  vu  un  maître  renard,  d’abord  simple 
clerc,  qui  chante  une  épître,  ensuite  évêque, 
puis  archevêque,  enfin  pape,  toujours  man- 
geant poussins  et  poules  ; on  vit  encore  des 
animaux  de  toute  espèce  marcher  en  proces- 
sion, des  enfans  de  dix  ans  jouter  dans  un 
tournoi , des  fontaines  de  vin  couler.  On  rap- 
porte communément,  au  règne  de  Charles- 
le-Bien-Aimé,  l’usage  de  jouer  sur  les  théâtres 
les  mystères  de  la  religion.  Ces  détails  prou- 
vent l'antériorité  de  ces  spectacles,  leur  origine 
remonte  au  moins  aux  premières  années  du 
quatorzième  siècle. 

Philippe  donna  un  festin  royal  le  premier 
jour.  Les  principaux  habitans  de  Paris  furent 
invités  au  banquet.  Le  fils  aîné  de  Philippe- 
Louis  , roi  de  Navarre , fit  les  frais  de  la  se- 
conde fête.  La  troisième  fut  célébrée,  par  le 
roi  d’Angleterre,  dans  les  jardins  de  l’abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés.  On  y dressa  des 
tentes  d'étoffes  de  soie  brochées  en  or.  Tous 
les  convives  furent  servis  par  des  gens  à cheval. 
La  salle  du  banquet  était  éclairée  de  flambeaux 
en  plein  midi.  Sur  le  soir,  les  jeunes  gens  de 
Paris,  au  nombre  de  vingt  mille  cavaliers  et 
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de  trente  mille  fantassins,  bien  armés  et  leste-  *3-9-»  s1 3 
ment  équipés , partirent  en  bon  ordre  du  Par- 
vis-Notre-Dame, passèrent  auprès  du  Louvre,  . 
devant  le  roi,  se  rangèrent  en  bataille  et  exé- 
cutèrent plusieurs  évolutions  militaires  dans 
la  plaine  de  Saint-Germain-des-Prés  , au  bord 
de  la  Seine.  Le  roi  d’Angleterre  ne  vit  pas 
sans  étonnement,  sous  les  murs  d’une  ville , 
un  si  grand  nombre  de  guerriers  prêts  à com- 
battre. 

Ces  fêtes  étant  terminées  , le  roi,  ses  trois 
lils  et  un  grand  nombre  de  barons  des  deux 
cours  de  France  et  d’Angleterre  prirent  la  croix 
des  mains  du  légat  apostolique.  Les  dames  se 
croisaient  aussi  ; nouvelles  amazones , elles 
voulaient  accompagner  leurs  maris  ou  leurs 
frères  en  Asie.  Tout  l’effet  de  cette  prise 
d’armes  fut  d’affermir  la  paix  entre  la  France 
et  l’Angleterre;  les  deux  rois,  prétextant  les 
préparatifs  indispensables,  s’approprièrent  l’ar- 
gent levé  sur  le  clergé.  11  ne  fut  plus  question 
du  voyage  d’Asie. 

On  devait  s’occuper , dans  le  concile  de 
Vienne  , de  la  réformatiou  des  mœurs  du 
clergé  ; les  orateurs  proposèrent  les  plus  belles 
choses,  nous  dit  le  continuateur  de  Nangis. 

On  délibéra  longuement.  Les  avis  se  partagè- 
rent : tout  fut  laissé  à la  volonté  du  pape.  Ce- 
pendant , d’après  les  mémoires  présentés  au 
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*3*3 synode  par  deux  prélats  français,  cette  ré- 
forme était  bien  nécessaire  : ils  offrent  un  ta- 
bleau peu  flatté  des  désordres  sacerdotaux  (i  J. 
L’igaorance , la  dépravation  des  mœurs  et 
tous  les  excès  entraînés  à la  suite  de  ces  deux 
vices , déshonoraient  les  évêques  et  les  prêtres. 
Les  moines , quittant  leur  solitude  , couraient 
les  foires  ; les  religieuses  s’habillaient  comme 
les  femmes  du  monde  ^ assistaient  aux  bals  et 
aux  fctes.  L’église  romaine  était  le  centre  de 
la  cupidité  et  du  libertinage.  Un  rassemble- 
ment de  prostituées  se  formait  à côté  du  pa- 
lais du  pape.  On  accusait  meme  Clément  V 
de  concubinage.  Ce  pontife,  redoutant  l’exa- 
men de  ces  mémoires , termina  brusquement 
le  concile.  11  revint  dans  Avignon  avec  la  com- 
tesse de  Périgord,  fille  du  comte  de  Foix. 

Pendant  le  concile  de  Vienne,  le  roi  de 
Germanie  avait  marié  son  fils,  Jean  de  Luxem- 
bourg, avec  Élisabeth,  héritière  de  Bohême. 
Celte  princesse  monta  sur  le  trône  dans  la 
suite.  L’Italie  devenait  champ  ouvert  à l’am- 
bition de  ce  monarque , il  ne  manquait  pas 
en  Allemagne  d’aventuriers  prêts  à tenter  une 
expédition  au-delà  des  Alpes;  la  difficulté 
était  de  payer  une  armée  pendant  le  voyage. 

Depuis  Conrad,  fils  de  Frédéric  11,  six 


(i)  Fleuri,  Histoire  Ecclésiastique  , tome  XIX. 
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rois  de  Germanie  avaient  négligé  d’aller  pren- 13^9- »3’ 3 
dre  à Rome  la  couronne  impériale.  Henri  VII 
partageait  la  même  insouciance.  Ses  incerti- 
tudes furent  fixées  par  deux  princes  de  la 
maison  de  Maurienne  , Amédée  V , comte  de 
Savoie,  et  Philippe,  prince  d'une  partie  du 
Piémont.  L’anarchie  augmentait  dans  la  pé- 
ninsule depuis  la  translation  de  la  cour  ro- 
maine en  France  ; les  deux  princes  de  Savoie 
croyaient  voir  , dans  une  irruption  allemande 
en  Lombardie , un  moyen  d’augmenter  leurs 
États.  Robert  avait  succédé  au  trône  de  Naples, 
au  préjudice  du  fils  de  son  frère  aîné,  Charles 
Robert,  roi  de  Hongrie.  Ce  prince  pouvait 
céder  à la  cour  pontificale  lecomté  de  Provence 
en  échange  des  prétentions  papales  sur  Rome 
et  les  pays  appelés  de  nos  jours  Provinces 
Ecclésiastiques.  Il  jouissait,  en  qualité  de  chef 
des  Guelphes , d’un'  grand  crédit  dans  la  Tos- 
cane et  la  Lombardie.  11  ne  lui  était  pas  dif- 
ficile d’y  rendre  son  autorité  héréditaire  à 
l’aide  des  idées  religieuses.  La  maison  de  Mau- 
rienne , menacée  de  perdre  ses  petits  Etats , 
appelait  par  ses  vœux  les  monarques  alle- 
mands dans  la  péninsule. 

Henri  VII  comptait  à peine  deux  mille  che- 
vaux à sa  suite.  Les  deux  princes  de  Savoie  vin- 
rent à sa  rencontre  avec  leurs  troupeâ.  Plusieurs 
villes  de  la  Lombardie  redoutaient  l’ambition 


Digitized  by  Google 


25o  HLST.  DE  FR.  I«.  PART.  LIV.  X. 

13"5-;3is  du  roi  de  Naples  -,  se  déclarant  gibelines , elles 
embrassaient  les  intérêts  du  monarque  alle- 
mand. Il  se  fit  couronner  roi  d’Italie  dans 
Milan,  et  parut  aux  portes  de  Rome , le  7 mai 
l5l2. 

Les  troupes  napolitaines  occupaient  le  Va- 
tican et  le  château  Saint-Ange.  Henri,  après 
de  vains  efforts  pour  s’eu  rendre  maître  , reçut 
dans  la  basilique  de  Latran , la  couronne  de 
l’empire,  des  mains  du  cardinal  de  Prato. 
Pise , située  au  centre  de  l’Italie , dans  un  ter- 
rain abondant,  offrait  au  nouveau  César  une 
résidence  convenable.  Il  vint  dans  celte  ville., . 
et  y tint  un  parlement  auquel  assistèrent  les 
princes  allemands  et  les  députés  des  cités 
d'Italie  du  parti  gibelin.  Le  roi  de  Naples, 
convaincu  de  s’être  opposé  à main  armée  au 
couronnement , y fut  déclaré  rebelle  et  privé 
de  sç>n  royaume. 

Frédéric,  roi  de  Sicile,  trouvant  une  occa- 
sion de  venger  ses  anciennes  querelles  , offrait 
toutes  ses  forces  à Henri  VII.  La  renommée 
exagérait  les  succès  impériaux,  et  conduisait 
aux  environs  de  Pise  de  nombreuses  bandes 
allemandes.  Robert,  hors  d’état  de  résister, 
désespérant  de  la  fortune,  se  préparait  à s'em- 
barquer pour  Marseille  avec  sa  famille  •,  ses 
craintes  s’évanouirent  par  la  mort  inopinée  de 
l'empereur.  Ce  prince  fut  empoisonné  par  sou 
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confesseur.  Frère  Bernard  Policien,  de  Monte-  x3oS-i3‘3 
Pulviauo,  mêla,  dit  on,  en  le  communiant, 
du  poison  dans  les  especes  consacrées.  Les 
Dominicains  obtinrent,  trente  ans  après,  du 
fils  de  Henri  Vil , Jean  , roi  de  Bohême,  un 
acte  dont  le  contenu  les  déclarait  innocens  de 
ce  crime  ; mais,  selon  l’expression  de  Voltaire , 
il  était  fâcheux  d’avoir  eu  besoin  deces  lettres. 

La  mort  de  Henri  Vil  replongeait  1 Alle- 
magne et  l’Italie  dans  l’anarchie.  Après  un  in-  . 
terrègne  de  près  d’une  année,  une  partie  des 
princes  allemands  plaça  sur  le  trône  Louis  V, 
fils  du  duc  de  Bavière.  Les  autres  donnèrent 
leurs  voix  àFrédéric-le- Bel , fils  aîné  de  1 em- 
pereur Albert.  Ce  schisme  se  termina  par  la 
bataille  de  Muhldorf  en  iSaa  , oh  Frédéric 
perdit  sa  liberté.  Ce  prince  fut  alors  contraint 
de  renoncer  à ses  droits  à l’empire. 

Edouard  II  avoir  succédé  à son  père , en 
j 507.  Ce  prince,  sans  caractère,  livré  à ses 
maîtresses  et  à ses  flatteurs , sembla  porter  la 
couronné1  pour  prouver  que  les  atteintes  les 
plus  cruelles  de  la  fortune  dont  se  plaignent 
les  simples  particuliers,  ne  ménagent  pas  les 
monarques.  Son  règne  de  vingt  ans  lut  un 
orage  perpétuel.  Les  barons,  soulevés  contie 
lui,  firent  couper  la  tête  à son  principal  mi- 
nistre; les  Écossais,  profitant  des  troubles  en 
Angleterre , proclamèrent  leur  indépendance. 
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1 2at- 1300  Édouard,  malheureux  dansson  gouvernement, 
le  fut  encore  davantage  dans  le  sein  de  sa  fa- 
mille ; sa  femme,  rangée  parmi  ses  ennemis , 
poursuivait  avec  acharnement  son  malheureux 
époux  dans  les  montagnes  du  pays  de  Galles. 
Edouard  fut  condamné , par  les  deux  chambres 
du  parlement,  à une  prison  perpétuelle;  son 
fils,  Edouard  III,  obtint  la  couronne.  Les 
ennemis  d’Ëdbuard  II , semblant  le  redouter 
• encore  au  fond  de  sa  prison , chargèrent  deux 
scélérats  de  lui  arracher  la  vie. 

2 1 . Les  supplices  recherchés  dans  lesquels  pé- 
rirent les  Templiers  en  France,  augmentaient 
le  nombre  des  ennemis  de  Philippe-le-Bel.  Le 
roi  et  le  pape  gardaient  pour  eux  le  mobilier 
et  l’argent  comptant  trouvés  dans  les  maisons 
de  l’ordre.  Ces  sommes,  très- grandes  , ne  rem- 
plissaient pas  le  vide  laissé  dans  les  finances 
par  l’émission  des  magnifiques  espèces  d’or 
frappées  au  coin  de  Philippe.  Le  marc  d’argent, 
monté  à huit  livres  dix  sous  en  i3o5,  tombai 
deux  livres  quinze  sous  six  denier^.*  Toute  la 
monnaie  des  barons  fut  décriée.  Le  roi , sous 
prétexte  des  fraudes , avait  défendu  aux  barons 
de  s’immiscer  désormais  dans  la  fabrication 
des  pièces  d’or  et  d’argent  ; la  police  intérieure 
n’avait  pas  acquis  en  France  assez  d’harmonie 
pour  rendre  exécutables  des  ordres  si  con- 
formes au  bien  public.  La  faussemonnaic  inon* 
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daitlaFrancc,  et  la  monnaie  royaledisparaissaii  i339"l,â* 
en  sortant  du  trésor  public.  Les  grands  barons 
et  les  évêques  ne  manquèrent  pas  d’attribuer 
au  roi  un  fléau  dont  ils  étaient  probablement 
les  auteurs. 

Charles  de  Valois , décoré  du  titre  d’empe- 
reur de  Constantinople,  ne  trouvant  aucune 
dépense  au  dessus  de  sa  dignité,  et  jouissant 
d'un  grand  crédit  dans  le  conseil , achevait  de 
dissiper  les  finances.  Philippe,  cherchant  des 
ressources  sans  lesquelles  il  eût  été  contraint 
d’affaiblir  les  monnaies , demandait  aux  villes 
des  aides  extraordinaires  ; il  tentait  même  de 
faire  des  levées  de  deniers  dans  les  terres  des 
hauts  barons, 

Plusieursarrêtsdescourssouveraines  avaient 
privé  ces  hauts  barons  du  droit  détailler  leurs 
sujets  à volonté.  La  voix  de  l’opinion  publique 
les  forçait  au  silence.  Ils  ne  témoignèrent  au- 
cune improbation  des  tentatives  faites  par  la 
cour  pour  lever  des  subsides  dans  leurs 
terres  : plusieurs  d’entre  eux  regardaient  cette 
entreprise  comme  un  moyen  de  se  venger  de 
l’indocilité  de  leurs  sujets.  Us  se  flattaient 
même  que  les  contribuables , excédés  par  les 
demandes  réitérées  du  roi , pourraient  recou- 
rir à la  protection  de  leurs  seigneurs.  Cette 
manœuvre  aurait  ramené  le  système  féodal. 

Lfs  citadins,  sans  donner  dans  ce  piège, 
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i3i4  formaient  des  confédérations.  Leur  objet  était 
de  conserver  les  avantages  obtenus  sur  les 
grands  vassaux  , et  de  s'opposer  en  même 
temps  aux  invasions  de  l’autorité  royale. 

Dans  qne  de  cés  confédérations , les  com- 
munes s’exprimaient  en  ces  tefmes  : « Encore 
en  cette  présente  année  notre  sire  le 

roi  a fait  impositions  non  duement  sur  li  no- 
bles et  li  communes  du  royaume.  Laquelle 
chose  nous  ne  pouvons  souffrir  en  bonne 
conscience,  car  ainsi  perdrions  nos  honneurs, 
franchises  et  libertés  et  nous , et  ci  qui  après 
nous  vivront.  » 

Philippe , redoutant  les  effets  d'une  efferves- 
cence augmentant  sans  cesse,  assemble  pour 
la  quatrième  fois  les  états  généraux.  Ils  se  tin- 
rent à Paris  dans  la  grande  salle  du  palais  , au 
mois  d’octobre  1 3 1 4 - Aucun  document  ne 
nous  instruit  des  particularités  de  cette  assem- 
blée dont  Velly  ne  fait  pas  mention.  Nous  con- 
naissons seulement  plusieurs  réglemens  dont 
les  articles  assuraient  l'uniformité  des  mon- 
naies. Mais  Philippe-le-Bel  étant  mort  , «au 
mois  de  novembre  suivant , d’une  chute  de 
cheval  , ses  vastes  projets  furent  ensevelis 
dans  sa  tombe.  Ses  trois  fils,  Louis  X,  Plii- 
lippe-le-Long  et  Charles-le-Bel,  montèrent  suc- 
cessivement sur  le  trône , l’occupèrent  peu  de 
temps,  et  signalèrent  leur  gouvernement  par 
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une  extrême  faiblesse.  Ne  laissant  point  de  i3i4 
postérité,  des  difficultés  élevées  au  sujet  de  la 
succession  à la  couronne , et  les  guerres  dont 
ces  difficultés  furent  suivies,  donnèrent  une 
autre  direction  aux  affaires  générales.  L’entrée 
des  communes  dans  les  états-généraux  avait 
été  le  signal  de  la  liberté  publique  en  Angle- 
terre ; le  même  événement  produisit  d’autres 
effets  en  France. 

Tous  les  publicistes  ont  trouvé  la  cause  de 
cette  différence  dans  la  manière  dont  furent 
composés  le  parlement  britannique  et  les  états- 
généraux  de  France.  Dans  le  parlement  d’An- 
gleterre furent  admis  les  seuls  évêques  titu- 
laires de  pairies.  Les  communes  étant  appelées 
dans  cette  assemblée , elle  se  partagea  en  deux 
chambres  ^corame  je  l’ai  déjà  observé  ; 
celle  des  pairs  dans  laquelle  siégeaient  les  évê- 
ques décorés  de  pairies,  et  celle  des  com- 
munes composée , non  seulement  des  francs 
tenanciers,  mais  aussi  des  nobles  et  des  prêtres  ' 
qui  netaient  pas  pairs  d’Angleterre , mais  qui 
obtenaient  la  nomination  d’un  comté  ou  d’une 
ville.  Ces  nobles,  non  pairs,  se  confondirent 
insensiblement  avec  les  francs  tenanciers. 

En  France,  au  contraire,  jusqu’au  règne  de 
Philippe-le-Bel,  douze  barons,  six  laïques  et 
six  ecclésiastiques , portaient  seuls  le  titre  de 
pairs  de  France.  Les  laïques  étaient  les  ducs  de 
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j3i4  Bourgogne,  de  Normandie,  d’Aquitaine,  les 
comtes  de  Champagne,  de  Toulouse  et  de 
Flandre  ; les  ecclésiastiques , l’archevêque  duc 
de  Rheims , l’évêque  duc  de  Langres , l’évêque 
duc  de  Laon , l’évêque  comte  de  Beauvais,  l’é- 
vêque comte  de  Châlons-sur-Marne , et  l’évê- 
que comtedeNoyon.On  comptaiten  France  un 
grand  nombre  de  hauts  barons  dont  la  puissance 
égalait,  ou  surpassait  celle  des  douze  anciens 
pairs;  les  ducs  de  Lorraine,  de  Bral.ant,  de  Bre- 
tagne , les  comtes  de  Poitou,  d’Artois,  de  Hol- 
lande, d’Anjou,  de  la  Marche,  d’Auvergne.  Les 
douze  pairs  jouissaient  de  quelques  privilèges 
surtout  au  sacre  des  rois , mais  les  autres  barons 
et  les  autres  évêques  ne  les  auraient  pas  laissé 
former,  dans  l’Etat,  un  ordreparticulier.  Tous 
les  barons  français,  clercs  ou  lÿques,  assis- 
taient à l’assemblée  du  baronnage  de  France 
sans  distinction  de  pairs  ou  de  non  pairs.  L’as- 
semblée législative  de  France  différai!  par  cela 
seul  de  l’assemblée  législative  d’Angleterre. 

La  noblesse  française,  obligée  d’admettre 
dans  le  baronnage  les  simples  citadins , voulut 
tenir  ses  délibérations  à part.  Le  clergé  annon- 
çait des  prétentions  au-dessus  de  celles  de  la 
noblesse,  il  s’isola  aussi.  Les  communes,  sans 
régulateur  de  leur  conduite,  n’avaient  rien  à 
objecter  'aux  volontés  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. On  ne  connaissait  en  France  ni  le  mode 
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le  plus  convenable  dans  les  assemblées  nalio-  »r>i4 
riales,  ui  la  police  nécessaire  pour  augmenter 
leur  utilité,  ni  même  la  composition  des  an- 
ciens Champs-de-Mars  et  des  anciens  par- 
lemens. 

Si  Philippe-le-Bel  eût  régné  plus  long- 
temps , le  chaos  des  idées  de  son  siècle  se  se- 
rait probablement  débrouillé  peu  à peu.  La 
composition  seule  du  parlement  d'Angleterre 
suffisait  pour  déterminer  la  division  des  états- 
généraux  de  France  en  deux  chambres.  Cette 
grande  conception  était  digne  d’Anguerrand 
de  Marigny.  Aucun  noble  n'entrant  de  droit 
dans  les  communes  de  France,  elles  n’auraient 
obtenu  de  long-temps  le  crédit  de  celles  d’An- 
gleterre ; cependant  la  masse  seule  de  la  repré- 
sentation nationale  devait,  à la  longue,  lui 
procurer  le  pouvoir  nécessaire  au  bien  de 
l'Etat.  La  mort  prématurée  de  Philippe  fut  une 
perte  irréparable. 

Une  longue  anarchie  suivit  ce  règne.  La 
division  des  états-généraux  de  France  en  trois 
ordres  obtint , par  l’usage , l’autorité  de  loi 
publique.  Le  vœu  du  clergé  et  celui  des  nobles 
enchaînèrent  l’ordre  du  tiers;  ainsi  dans  les  af- 
faires soumises  à la  décision  de  trois  Arbitres  , 
l’opinion  de  deux  entraînait  £el le  du  troisième. 

L’intérêt  du  tiers-état  fut  dans  la  suite  per- 
pétuellement sacrifié  à celui'  des  deux  premiers 
Tome  IV  17 
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ijj4  ordres  , ils  le  chargeaient  de  tous  les  subsides. 
Les  communes  crurent  se  soustraire  à l’oppres- 
sion , en  faisant  décider  que  deux  ordres  ne 
pourraient  grever  le  troisième  sans  son  con- 
sentement. Cette  loi  offrit  un  vain  palliatif. 
Les  trois  ordres  ne  s’entendirent  jamais  pour 
répartir  également  les  impôts  sur  tous  les  ha- 
bitans  de  la  France  sans  distinction  de  nais- 
sance ou  de  condition.  Ils  tombèrent  dans  une 
funeste  apathie:  chaque  ordre  s’occupa  de 
ses  intérêts  particuliers  ; les  nobles,  les  piè- 
tres et  les  communes  achetaient  des  chartes , 
des  exemptions , dont  les  effets  augmentaient 
leurs  haines  et  leurs  jalousies  respectives.  Telle 
. fut  la  source  des  calamités  éprouvées  par  la 
France  sous  le  règne  des  Valois. 

Au  sein  de  l’anxiété  éprouvée  par  Philippe-' 
le-Bcl,  des  chagrins  domestiques  appesantis- 
saient le  fardeau  de  ses  peines.  J’ai  déjà  parlé 
de  l’accusation  d’adultère  portée  presqu’en 
même  temps  contre  ses  trois  brus.  Marguerite, 
femme  de  Louis , roi  de  Navarre , du  chef  de 
sa  mère,  et  Blanche,  femme  de  Charles-le- 
Bel , convaincues  de  ce  crime , furent  rasées  et 
enfermées  au  château  d’Andely.  Un  bourreau 
étrangla  la  première;  la  seconde,  répudiée 
après  sept  ans  dé  prison,  prit  le  voile  dans 
l’abbaye  de  Maubuisson.  Jeanne,  femme  de 
Philippe-le-ï  ong , était  violemment  soupçou- 
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née.  Le  parlement  de  Paris,  après  de  longues  i3r4 
informaiions  en  présence  du  comte  de  Yra- 
lois,  la  déclara  innocente.  Son  mari  la  reprit 
avec  lui,  plus  heureux  ou  du  moins  plus  sage  ^ 
que  ses  frères. 

Deux  officiers  de  la  maison  royale  passaient 
pour  les  amans  des  princesses  condamnées.  Ils 
comparurent  dans  une  session  du  parlement, 
tenue  à Pontoise.  L’horreur  de  leur  supplice 
est  une  nouvelle  preuve  ajoutée  à ,*:clle  dont 
j’ai  parlé , du  peu  d’égard  montré  durant  ce 
siècle  pour  les  convenances,  en  administrant  * 
la  justice  criminelle.  Us  furent  écorchés  vifs, 
ensuite  traînés  dans  la  prairie  de  Maubuisson 
nouvellement  fauchée , puis  mutilés,  ensuite 
pendus  au  gibet.  On  y attacha  avec  eux  un 
huissier  delà  chambre,  accusé  d’avoir  favorisé 
les  entrevues  des  princesses  avec  leurs  séduc- 
teurs. Un  grand  nombre  d’individus  des  deux 
sexes  se  virent  enveloppés  dans  cette  étrange 
procédure.  On  noya  les  uns,  on  étouffa  les 
outres  j peu  furent  renvoyés  absous.  Ce  procès 
jeta,  sur  les  derniers  jours  de  Philippe,  une 
teinte  lugubre.  Ennuyé  de  la  vie,  il  voulut 
former,  avant  sa  mort,  regardée  par  lui  comme 
prochaine , la  maison  de  ses  deux  enfans  ca- 
dets. Philippe  jouissait  depuis  long-temps  du 
comté  de  Poitiers.  Il  donna  à Charles  le  comté 
de  la  Marche.  Ces  deux  comtés  devaient  re- 
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14  venir  à la  couronne  défaillant  les  hoirs  males. 
Ce  fui  un  nouvel  ordre  de  choses.  Les  apana- 
ges tenus  au  commencement  de  la  troisième 
dynastie , en  propriétés  , devenais  ensuite  une 
espèce  de  substitution , puis  chargés  de  revenir 
à la  couronne  à défaut  de  postérité , se  restrei- 
gnirent aux  eufans  mâles. 

Philippe  mourut  à Fontainebleau  (1).  On 
porta  son  corps  à Saiut-Denys.  11  laissa  trois 
, fils  et  une^fille  mariée  à Edouard  II,  roi  d’An- 
gleterre. ! 

Ce  prince  devint  roi  de  Navarre  , par  son 
mariage  avec  Jeanne , héritière  de  ce  royaume. 
C’était  le  cavalier  le  plus  parfaitde  son  temps, 
vaillant  , généreux  , magnifique  , avide  de 
gloire  , trop  sévère  quelquefois , et  toujours 
trop  vindicatif;  bon  père,  bon  frère,  bon 
époux,  il  faisait  les  délices  de  sa  famille.  La 
fermeté  avec  laquelle  il  repoussa  les  entre- 
prises de  Bonilacu  , annonce  dans  lui  une 
âme  grande  , un  cœur  haut  et  fier.  Jean  Frois- 
sard  attribue  sa  mort  et  l’extinction  de  sa  li- 
gnée, à une  punition  du  ciel  qui  vengeait 
l’honneur  du  saint-siège.  Cet  historien,  dont 
on  estime  l’exactitude , sacrifiait , dans  cette 


(1)  Les  monnaies  de  Philippe-le-Bel  furent  en  or;  la 
gros  et  le  petit  royal,  les  masses,  l’agnelet  et  l’écu  à la 
reine  en  argent,  les  gros  tournois. 
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occasion,  la  vérité  aux  préjugés  de  son  siècle.  1014 
D'ailleurs  son  extrême  partialité , en  faveur 
des  comtes  de  Flandre,  le  rendait  ennemi 
des  rois  de  France  , à cause  de  leurs  démêlés 
avec  sa  patrie. 

23.  Philippe  aima  les  lettres  , les'protégea  , 
les  cultiva.  L’université  d’Orléans  lui  doit  sa 
fondation.  Les  grands  , à son  exemple  , s’em- 
pressaient à élever  des  temples  aux  muses.  4 
Plusieurs  collèges  furent  fondés  dans  Paris 
sous  son  règne;  celui  de  Navarre,  par  la  reine; 
celui  du  cardinal  Lemoine  , par  un  prélat 
de  ce  nom;  celui  deMontagu  par  Gilles  Aice- 
Jiu,  de  lV|Pntagu  , archevêque  de  Narbonne* 
chancelier  de  France. 

Parmi  les  hommes  illustres  dansles  sciences 
ci  dans  les  arts , on  compta  , sous  ce  règne  , 
le  sire  de  Joinville  , dont  nous  avons  une 
Histoire  de  saint  Louis.  Guillaumede  Nangis  , 
moine  de  Saiut-Denys,  acheva  la  Vie  de  saint 
Louis,  commencée  par  Gillon  de  Rheims  , 
composa  celle  de  Philippe  le-IIardi , et  con- 
tinua la  Chronique  de  Sigebert , moine  de 
Gemblours  , depuis  1114  jusqu’en  i3oo. 

Jean  de  Meun  , dit  CJopinel , parce  qu’il  était 
boiteux , continua  le  Roman  de  la  Rose,  com- 
mencé quarante  ans  auparavant  par  Guillaume 
de  Lorris.  J1  est  encore  auteur  d’une  traduc- 
tion française  des  livres  de  la  Consolation  de 
Büécc  , des  Kpîtres  d'Abcillard  , et  d’un  petit 
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ouvrage  sur  les  réponses  des  Sibylles  ; Guil- 
laume Duranti  , surnommé  le  Spéculateur.  11 
lut  d’abord  professeur  en  droit  en  Italie  , puis 
auditeur  du  sacré  palais  , gouverneur  du  pa- 
trimoine de  saint  Pierre , enfin  évêque  de 
Mende.  Ses  ouvrages  sont  le  Miroir  du  droit , 
Spéculum  juriSy  le  Répertoire  du  droit,  Reper- 
torium  juris , et  le  Rational  des  offices  divins, 
livre  précieux,  dans  lequel  on  trouve  des  ves- 
tiges de  l’ancienne  discipline  ecclésiastique. 
Les  enfans,  sous  le  règne  de  Philippe-le- Bel, 
étaient  encore  baptisés  par  immersion.  On  re- 
gardait comme  une  règle  de  ne  conférer  so- 
lennellement le  baptême  qu’à  Pàqufp  et  à la  Pen- 
tecôte.L office  du  Samedi-Saint  se  faisait  durant 
la  nuit.  Enfin  la  confirmation  était  administrée 
avec  le  baptême.  Jean  II  Scot , surnommé 
Erigéue  , ce  savant  était  mort  quelque  temps, 
avant  Philippe-le- Bel  -,  Gilles  de  Rome,  her- 
mile  de  saint  Augustin  , fut  nommé  le  doc- 
teur très-fondé  ; Gilles  et  Scot  s’occupèrent  de 
théologie. 

Philippe  abolit  dans  le  Languedoc  la  servi- 
tude de  corps  j elle  fut  remplacée  par  une  pres- 
tation pécuniaire.  II  prohiba  le  duel  en  ma- 
tière civile,  et  établit  trois  clercs  du  secret 
auxquels  les  secrétaires  d’Etat  succédèrent. 
Vingt-sept  clercs  ou  notaires  servaient  sous  les 
ordres  des  trois  clercs  du  secret.  Le  chancelier 
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avait  long  - temps  réuni  toutes  ces  fonctions;  x3i4 
mais  celte  dignité  , étant  .devenue  plus  émi- 
nente durant  l’exercice  de  Guérin  , évêque  de 
Senlis  , le  secrétariat  fut  abandonné  aux  no- 
taires secrétaires  du  roi,  sur  lesquels  l’inspec- 
tion était  réservée  au  chancelier. 

Les  hommes  curieux  de  comparer  les  dé- 
penses anciennes  avec  celles  de  nos  jours  , 
liront  avec  plaisir  un  compte  de  la  maison  du 
roi  de  i5o2.  L’habillement  complet  d’un  page 
coûtait  ceut  sept  sous;  celui  d’une  dame  du 
palais,  huit  livres , celui  d’une  femme  d’un 
rang  inférieur  , un  tiers  moins  ; et  celui  des 
chambrières  cinquante  huit  sous.  La  robe  d’é- 
carlate, portée  par  Philippe  à Pâques,  fut  payéç 
sept* francs  dix  sous.  11  eut  à la  Toussaint  une 
autre  robe  fourrée  de  vair  du  prix  de  huit 
livres.  Les  tuniques  valaient  quinze  sous.  La 
toile  pour  les  chemises  des  plus  hautes  dames 
coûtait  deux  sous  l’aune. 

Jean  de  «lonluc,  greffier  au  parlement  de 
Paris,  s’avisa  le  premier,  sousce  règne,  de  ras- 
sembler un  recueil  de  plusieurs  arrêts  Ils  se 
nommèrent  registres,  regestum,  quasi  iterum 
gestum.  On  les  voyait  encore  dans  les  dépôts 
du  parlement  au  commencement  de  la  révo- 
lution de  1789.  Ces  registres  se  nommaient 
les  olim.  L’institution  des  parlemens,  nous  dit 
Loiscau  , nous  sauva  d’être  démembrés , et 
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i4  maintint  le  royaume  dans  son  entier.  Phi- 
lippe-le-Bel  x’endit  sédentaires  ces  chambres 
suprêmes  de  justice.  Cependant  Philippe-le- 
Hardi  avait  établi  en  1279  un  parlement  à 
Toulouse.  Le  procès  verbal  d’une  seule  des 
sessions  dece  tribunal  est  parvenu  jusqu’à  nous. 
Alphonse,  comte  de  Toulouse  et  de  Poitiers, 
conduisait  à sa  suite  son  parlement  dont  les 
séances  se  tenaient  à sa  cour  , à Yincennes, 
ou  dans  d’autres  maisons  royales. 

On  rapporte,  au  règne  de  Philippe-le-Bel  , 
un  fait  assez  singulier.  Un  mariage  entre  deux 
personnes  nobles  fut  conclu  poursept  ans(i). 
Ce  terme  expiré,  elles  se  réservaient  la  fa- 
culté de  le  prolonger.  On  stipulait,  en  cas  de 
séparation,  le  partage  des  enfans  provenus  de 
cette  union  septénaire.  Varillas  parle  seul 
de  cet  acte. 

On  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  con- 
tre ces  sortes  d’anecdotes,  elles  séduisent  d’au- 
tant plus  aisément,  que  le  cœur  de  l’homme 
est  enclin  à la  malignité.  Si  on  en  croyait  un 
écrivain  satirique  et  passionné  , le  canon  di- 
lectissirne  exhortant  à la  pratique  de  ce  con- 
seil évangélique  : Tout  doit  être  commun  en- 
tre frères  , n’en  excepte  pas  les  femmes.  L’a- 
dultère ne  renferme  pas  un  crime  notable. 


( t ) Extrait  du  Valcsiana,  Bibliot.  Unir.,  tome  XXY. 
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Le  pape  ‘Sixte  IV,  interrogé  à ce  sujet,  le  i3u\ 
décida  ainsi.  On  saisit  avidement  ces  contes 
scandaleux.  Us  favorisent  la  dépravation  des 
mœurs  , et  on  oublie  qu'ils  pèchent  contre 
toute  vraisemblance.  Les  treizième  et  quator- 
zième siècles  fureut  souillés  par  mille  désor- 
dres. Les  prêtres  gardaient  peu  de  modestie 
dans  leurs  habits,  ils  fréquentaient  les  caba- 
rets, ils  entretenaient  assez  publiquement  des 
concubines.  Les  actes  d’un  concile  de  Wurs- 
bourg,  tenu  en  1287,  nous  apprennent  ces  par- 
ticularités. Mais  les  prêtres  condamnaient  çes 
excès  en  s y livrant.  Dans  certains  diocèses,  les 
officiaux  et  les  archidiacres,  pour  une  somme 
d'argent  , remettaient  l’adultcre.  Ce  fait  est 
rapporté  dans  les  annales  des  comtes  d’Oldem- 
bourg  ; mais  ces  annales  sont  elles  authenti- 
ques ? D’ailleurs  si  les  prêtres,  dans  des  siècles 
d’ignorance,  abusaient  d’une  manière  étrange 
de  la  crédulité  des  peuples,  faut-il  conclure 
que  des  actions  condamnables  étaient  per- 
mises par  la  religion  et  par  les  lois  ? 

4.  Philippe,  par  une  loi  somptuaire,  limita 
la  quantité  de  plats  qu’on  servirait  sur  les  ta- 
bles , le  nombre  des  habits  qu'on  pourrait  se 
donner  chaque  année  , le  prix  qu’il  était  per- 
mis d’employer  aux  étoffes , les  dépenses 
eniin  auxquelles  chacun  se  bornerait  suivant 
sa  naissance  , ses  richesses  , ou  son  rang.  Nul 
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iJj4  ne  devait  servir  au  grand mangier,  e’est-à-dire 
au  souper  , plus  de  deux  mets  et  un  potage, 
et  au  petit  mangier  , au  dîner,  plus  d’un  mets 
et  un  potage.  Cette  sobriété  s’observait  à la 
table  des  rois.  Oh  leur  servait  trois  plats.  Ils 
buvaient  le  vin  recueilli  dans  leurs  vignes; 
ces  vignes  n’étaient  au  quatorzième  siècle  ni 
en  Champagne  ni  en  Bourgogne,  mais  dans 
l’Orléanais.  Louis-le-  Jeune  faisait  des  lar- 
gesses de  son  vin  d’Orléans,  comme  le  roi  de 
Hongrie  en  fait  aujourd’hui  du  Tokai. 
Henri  1er  voulait  toujours  en  avoir  lorsqu’il 
allait  à la  guerre.  Il  l’excitait,  disait-il,  aux 
grandes  actions.  Philippe-le-Bel,  prince  très- 
magnifique,  dans  les  occasions  d’éclat,  se  sou- 
mettait à cette  frugalité. 

On  lisait  dans  l’ordonnance  somptuaire  de 
Philippe-le-Bel.  « Li  ducs,  li  comtes, li  barons 
de  six  mille  livres  de  terre  , pourront  se  don- 
ner quatre  robes  par  an  , cl  leur  femme  au- 
tant. » Les  prélats  sont  restreints  à deux  sou- 
tanes. On  permet  trois  robes  au  chevalier  pos- 
sesseur de  trois  mille  livres  de  terre.  L’habil- 
lement ordinaire  des  hommes  consistait  dans 
une  longue  tunique  assez  semblable  à la  sou- 
tane des  prêtres,  et  par-dessus  une  robe  plus 
ample  ou  un  manteau.  On  portait  l’habit 
court  à la  guerre.  Les  valets  portaient  seuls 
l’habit  court  dans  les  palais  des  rois  et  des 
grands  seigneurs. 
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II  fut  un  temps  où  les  robes  des  hommes  n’eu-  x3>4 
rent  point  de  manches  ; on' en  fit  depuis,  fort 
étroites  d’abord,  et  très  amples  dans  la  suite.  Le 
manteau  fourré  était  une  distinction  en  faveur  » 

des  individus  d’un  rang  élevé.  On  l’agrafait 
sur  l’cpaule  droite.  Etant  toujours  ouvert  de 
côté  et  jamais  par  devant , on  avait  l’entière 
liberté  du  bras  droit.  Le  manteau  de  cérémo- 
nie des  gens  d’église  s’agrafait  sur  la  poitrine 
comme  les  chapes  d’aujourd’hui.  Les  laïques 
retroussaient  le  manteau  sur  l’épaule  gauche. 

On  laissait  voir  l’épée  suspendue  à un  riche 
baudrier.  On  distinguait  le  rang  des  individus 
à l’ampleur  du  bord,  et  à la  qualité  de  l’her- 
mine dont  ce  bord  était  formé  , à la  largeur 
du  replis  du  collet , et  à la  longeur  de  la 
queue  traînante.  Les  ducs , les  comtes  , les 
barons  , les  chevaliers  portaient  des  manteaux 
de  couleur  écarlate  ou  poupre.  On  couvrait 
sa  tête  avec  un  capuchon  ou  avec  un  mortier; 
le  capuchon  plus  ou  moins  riche  était  la  coif- 
fure du  clergé  , des  gradués  et  du  peuple. 

Les  chanoines  portaient  encore,  de  nos  jours  , 
les  capuchons  durant  l’hiver. Les  rois,  les  prin- 
ces, les  chevaliers  se  servaient  du  mortier.INous 
avons  vu  porter  cette  coiffure  par  les  prési- 
dens  des  parlemens  à mortier;  il  était  de  velours 
galonné  d’or;  les  dames  portaient  sur  leur 
tcte  un  chaperon  de  velours,  c’était  une  espèce 
decapuce  avec  une  longue  queue. 

X Kl  JL 
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« L’habit  des  barons  et  des  prélats  , ne  de- 
vait pas  coûter  au-delà  de  vingt  cinq  sous 
tournois  l’aune  de  Paris.  Les  étoffes  destinées 
aux  femmes  étaientplus  chères  d’un  cinquième.. 
Le  banueret  ainsi  que  le  châtelain  ne  doit  point 
passer  plus  de  dix-huit  sous  l'aune;  l’écuyer, 
fils  de  baron  , quinze  ; le  clerc  en  dignité  ou 
le  fils  d’un  comte,  seize;  le  simple  clerc', 
douze  et  demi;  le  chanoine  d’église  cathé- 
drale , quinze;  le  taux  des  bourgeois  est  douze 
sous  six  deniers  l’aune  , leur  femme  peut 
aller  jusqu’à  seize  ; mais  il  faut  que  ces  bour- 
geois possèdent  la  valeur  de  deux  mille  livres 
tournois  de  bien  ; les  autres  sont  fixés  à dix 
sous , leur  femme  à douze.  » 

Les  grands  donnaient  alors  des  robes  à leurs 
courtisans.  L’ordonnance  de  Philippe-le-Bcl 
détermine  combien  d’argent  on  pouvait  em- 
ployer à ces  largesses  : dix-huit  sous  l’aune 
pour  les  compagnons  du  comte  ou  du  baron, 
quinze  sous  pour  les  compagnons  des  banne- 
rets  et  des  châtelains.  * 

« Nulle  bourgeoise  n’aura  char , elle  ne 
se  fera  point  accompagnée  de  nuit  avec  la  tor- 
che de  cire,  les  mêmes  choses  sont  défendues 
à l’écuyer  et  au  simple  clerc.  Elle  ne  portera 
ainsi  que  son  mari, ne  vair  , ne  gris  , ne  her- 
mine , ne  or , ne  pierres  précieuses  , ne  cou- 
loimes  d’or  ou  d’argent.  » Les  rois  de  France 
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donnaient  l’exemple  de  cette  simplicité , sous  1 3 » 4 
Philippe  de  Valois.  Trente  ans  après  celte  loi 
somptuaire  , on  11e  voyait  encore  aucune  vais- 
sele  d’or  ou  d’argent  sur  le  dressoir  royal , 
mais  seulement  sur  la  table  du  prince  deux 
quartes  dorées  pleines  de  vin  , une  aiguière  et 
sa  coupe.  Quand  les  rois  de  Bohême,  d’Ecosse, 
de  Navarre,  de  Majorque,  etc.,  y mangeaient, 
chacun  avait  sa  coupe  et  son  aiguière,  et  rien 
de  plus.  Quant  aux  joyaux  , si  le  roi  ou  la 
reine  portaient  au  doigt  un  rubis , c’était  une 
merveille  digne  d’admiration. 

Cette  loi  prononçait  des  amendes  contre  les 
infracteurs.  On  11e  vint  cependant  pas  à bout 
de  la  faire  exécuter,  de  nouvelles  modes  s’éta- 
blissaient chaque  jour.  C’était  alors,  comme 
c’est  aujourd’hui.  O11  inventa,  sous  le  règne  de 
Philippe-le-Bel,  une  chaussure  nommée  sou- 
liers à la  poulaine.  Ils  finissaiént  en  pointé 
dont  le  bec  s’allongeait  plus  ou  moins  sui- 
vant la  qualité  ou  la  folie  d’un  chacun.  On  les 
• porta  d’abord  d’un  demi  pied.  Les  riches  vou- 
lurent les  avoir  d’un  pied  , on  ornait  ce  bec 
de  griffes  ou  d’autfes  figures  grotesques  ; plus 
il  était  ridicule,  plus  il  semblait  beau.  Les 
prêtres  tonnèrent  en  chaire  contre  cette  chaus- 
sure. Le  continuateur  de  Nangis  la  traite  de 
péché  contre  nature  , d’outrage  envers' le 
créateur  ; peu  s’en  fallut  que  l’usage  n’en  fût 
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i3i4  déclaré  hérétique.  Charles-Je-Sage,  voulant 
plitire  au  clergé,  condamna  cette  chaussure 
sous  peine  de  dix  florins  d’amende  ; elle  lut 
abandonnée  , on  lui  substitua  d’autres  souliers 
non  moins  ridicules.  Quand  les  hommes  se 
lassèrent  de  cette  chaussure  aiguë , furent 
faites  des  pantoufles  si  larges  devant , qu’eilçs 
excédaient  d’un  bon  pied , et  ne  savaient  les 
gens  comment  ils  se  pouvaient  déguiser. 

25.  Louis  X , montant  sur  le  trône  de 
France,  après  la  mort  de  son  père,  régnait 
sur  la  Navarre  dont  il  avait  hérité  desamère. 
11  fut  nommé,  par  les  contemporains,  Louis- 
le-Hutin  , c’est-à-dire,  le  mutin  , le  querelleur. 
On  n’en  saurait  indiquer  une  raison  satis- 
faisante. Il  différa  son  sacre  d’une  année,  à 


cause  des  troubles  de  son  royaume  , ou  peut- 
être  voulait-il  attendre  son  épouse  Clémence 
de  Hongrie.' 11  prit  cependant  le  gouverne- 
ment de  son  royaume.  Avant  cette  époque , on 
regardait  le  jour  où  se  faisait  la  cérémonie  du 


sacre , comme  celui  auquel  le  prince  était  in- 


vesti de  la  puissance  royale. 


Les  désordres , occasiônés  par  une  im- 
mense cumulation  de  fausses  monnaies  , en- 


traînaient les  plus  dangereux  me'contenlemens. 
Le  nouveau  roi  n’osait  assembler  les  états-gé- 
néraux. Sous  prétexte  de  quelques  hostilités 
sur  les  frontières  , il  convoquait  les  commu- 
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nés  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ; ses  i3i4 
commissaires  les  exhortaient  à lui  accorder 
des  subsides  extraordinaires , afin  qu’il  pût  re- 
tirer les  monnaies  de  mauvais  aloi , et  réta- 
blir la  confiance  dans  les  relations  commer- 
ciales : ce  moyen  eut  peu  de  succès.  La  cour , « 

voulant  décider  en  sa  faveur  toutes  les  voix 
de  la  renommée  , résolut  d’étendre  aux  cam- 
pagnes le  bienfait  de  la  liberté  dont  jouissaient 
les  habitan»  des  villes.  Les  serfs , répandus 
dans  les  domaines  du  roi,  furent  affranchis 
moyennant  finance.  Le  roi  voulant  que  , dans 
le  royaume  des  Francs , la  réalité  répondit  au 
nom,  presque  tous  les  grands  barons,  ruinés 
par  la  variation  des,  monnaies , suivirent 
l’exemple  de  la  cour.  11  resta,  jusqu’à  nos 
jours  , dans  peu  de  provinces,  des  vestiges  de 
la  servitude  féodale. 

Cette  opération  conduisit  des  sommes  im- 
menses dans  le  trésor  public.  Cependant  il  se 
trouvait  dans  une  entière  pénurie.  Le  comte 
de  Valois  régnait  sur  l’esprit  du  jeune  roi.  Il 
lui  conseilla  de  livrer  à la  justice  le  contrôleur 
général,  Ànguerrand  de  Marigny  , comme  le 
seul  moyen  d’éteindre  les  clameurs  élevées  de 
toute  part,  au  sujet  de  l’administration  des 
finances.  On  déciderait  difficilement  aujour- 
d’hui t si  Anguerrand  était  innocent  ou  cou- 
pable. Dans  son  procès  , ne  furent  observées 
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aucunes  des  règles  de  la  justice  , ou  refusa 
même  d’entendre  sa  justilicaliou.  Au  défaut 
de  preuves,  or.  voulut  rendre  le  contrôleur 
général  odieux  en  le  donnant  pour  sorcier. 
Ces  circonstances  semblent  devoir  placer  la 
mort  de  ce  ministre  parmi  les  assassinats, 
commis  avec  le  glaive  de  la  justice.  Un  grand 
nombre  de  témoins  accusèrent  sa  femme  et  sa 
sœur  d’avoir  envoûté  le  roi.  Ce  sortilège  con- 
sistait à piquer  ou  à brûler  avec  des  paroles 
ridicules  une  figure  de  cire,  représentant  l’in- 
dividu lequel  on  envoûtait  : ce  sortilège  pas- 
sait pour  agir  infailliblement  sur  la  personne 
de  l’envoûté  : cette  extravagance  subsistait  sous 
le  règne  de  Louis  XIV. 

2Ç.  Anguerrand  naquit  en  Normandie.  Phi- 
lippe-le-Bel  , reconnaissant  en  lui  beaucoup 
de  pénétration  dans  les  affaires,  le  créa  succes- 
sivement, chambellan,  châtelain  du  Louvre, 
surintendant  des  finances , grand-maître  d’hô- 
tel de  France,  et  son  principal  ministre.  Sa 
fortune  et  sa  faveur  devaient  lui  procurer  de 
nombreux  ennemis,  augmentés  par  les  cir- 
constances extraordinaires  d’une  administra- 
tion infiniment  pénible.  Le  plus  dangereux 
de  ses  ennemis  fut  le  çonrte  de  Valois.  Ce 
prince  le  plus  dépensier  (le  sou  siècle  eût  dé- 
voré les  finances  de  l’Europe  entière.  Le  surin- 
tendant pouvait  se  trouver  forcé  de  lui  refu- 
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* ser  de  l’argent  dans  quelques  circonstances.  i5i5 
Cependant,  Charles  de  Valois  ne  réussit  ja- 
mais à diminuer  la  confiance  de  Philippele- 
Bel  en  ce  ministre.  Un  changement  de  règne, 
joint  aux  clameurs  populaires,  lui  parut  l’in- 
stant de  se  débarrasser  d’un  censeur  incom- 
mode , et  de  se  rendre  maître'du  trésor  royal  : 
il  saisit  cet  instant  avec  avidité. 

Le  roi  manquait  d’argent  : Ou  sont  donc , 
dit  il  un  jour  dans  le  conseil,  les  dépouilles 
des  Templiers , les  décimes  levées  sur  le  clergé, 
les  subsides  dont  on  a surchargé  les  peuples. 

Sire,  répondit  le  comte  de  Valois,  Angucr- 
rand  eut  l’administration  de  ces  deniers,  il 
vous  en  doit  compte.  — Je  suis  prêt  à le  ren- 
dre, quand  le  roi  l’ordonnera.  — Que  ce  soit 
donc  aujourd’hui , reprit  l’oncle  du  roi.  — Je 
le  veux  bien.  Une  partie  de  cet  argent  a été 
absorbée  par  les  dépenses  de  la  guerre,  une 
autre,  par  la  fabrication  des  espèces  de  bon 
aloi;  je  vous  ai  donné,  Monsieur,  presque 
tout  le  reste  , et  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  eu 
avez  fait.  Vous  en  avez  menti , s’écria  le  prince 
avec  fureur.  C’est  bien  vous-même  pardieu , 
répliqua  le  surintendant , assez  peu  maître  de 
lui-même , pour  oublier  qu’il  parlait  devant  le 
roi,  au  premier  prince  du  sang. 

Charles  de  Valois,  transporté  de  rage,  porte 
sa  main  sur  la  garde  de  son  épée.  Anguer- 
Tome  IP”.  18 
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iii  5 raud  paraît  vouloirse  défendre.  Le  conseil  allait 
être  ensanglanté.  Les  ministres  forcèrent  An- 
gucrrand  à sortir.  Ce  prince  alors  né  ména- 
gea Jdus  rien  ; son  crédit  fut  employé  à obtenir 
une  éclatante  satisfaction. 

Anguerrand,  se  fiant  trop  à son  innocence, 
vint  à son  ordinaire  deux  jours  apres  au  con- 
seil dans  le  palais  , appelé  hôtel  des  Fossés- 
Saint-  Germain-l’Auxerrois  , et  ensuite  , le 
Petit-Bourbon.  Il  fut  arrêté  , comme  il  entrait 
chez  le  roi , conduit  dans  la  tour  du  Louvre , 
et  ensuite  dans  un  cachot  au  Temple.  Raoul 
de  Presles , le  plus  célèbre  jurisconsulte  de 
son  temps , et  ami  du  surintendant,  fut  incar- 
céré dans  le  même  temps  et  accusé  de  com- 
plicité avec  le  ministre.  C'était  le  moyen  de 
l'empêcher  de  prendre  sa  défense. 

Un  grand  nombre  d’individus  furent  enve- 
loppés par  le  comte  de  Valois  dans  la  disgrâce 
d'Anguerrand  -,  on  les  enferma  dans  diverses 
prisons  -,  plusieurs  furent  appliqués  a la  ques- 
tion, non  pour  en  arracher  le  secret  des  fi- 
nances, mais  pour  obtenir  des  témoignages 
à la  charge  du  surintendant.  Cette  cruauté  fut 
inutile,  aucun  de  ces  infortunés  ne  chargea 
l’accusé.  Le  comte  de  Valois  se  désespérait  de 
son  peu  de  succès.  Il  avait  fait  savoir  à tous  , 
tant  pauvres  que  riches,  auxquels  Enguerrand 
aurait  méfait , qu’ils  venissent  à la  cour  du 
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roi , et  fissent  leur  complainte,  et  que  on  leur  1 
ferait  très-bon  droit. 

On  continuait  cependant  un  procès  très- 
aisé  à faire  à ceux  dont  les  mains  ont  manié 
les  finances  , soit  en  ce  qu’il  est  rare  de  se  mo- 
dérer dans  une  pareille  administration  , ou 
parce  qu’il  est  moralement  impossible  de  ren- 
dre un  compte  exact  de  tout.  Anguerrand  fut 
amené  du  Temple  à Vincennes,  non  pour  ré- 
pondre, mais  pour  entendre  les  chefs  d’accu- 
sation proposés  contrelui.  <1  Lors,  par  le  com- 
mandement du  comte  de  Valois  (1),  maître 
Jean  d’Asnières  proposa  contre  ledit  Anguer- 
rand les  raisons  suivantes  : 11  parla  du  sacri- 
fice d’Abraham  ; il  allégua  l’exemple  des  ser- 
peus  qui  dégustaient  la  terre  de  Pojtou,  du 
temps  de  monseigneur  saint  Hilaire,  il  com- 
para ces  serpens  à Anguerrand  ; delà,  il  re- 
compta les  cas  et  les  forfaits  de  ce  ministre 

C’était  , d’avoir  altéré  les  monnaies  et  sur- 
chargé le  peuple  j d’avoir  volé  de  grandes  som- 
mes , destinées  les  unes  pour  le  pape , les  au- 
tres pour  lux  ou  ses  parens  d’avoir  fait  sceller 
au  chancelier  plusieurs  lettres  en  blanc,  des- 
tinées à contenir  de  faux  comptes  -,  d’avoir  dé- 
gradé les  forêts  du  roi  ; d’avoir  donné  plusieurs 
ordres  sans  être  autorisé  ; d’avoir  entretenu 


(1)  Grandes  Chron.  de  Saint  Denys. 

18. 
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i3i5  des  correspondances  avec  les  ennemis  de  l'Etat  j 
et  d’avoir  placé  sa  statue  sur  l’escalier  du  palais. 
Il  était  aisé  à Anguerrand  de  répondre  à ces 
accusations.  Les  fréquentes  mutations  des 
monnaies  avaient  été  faites , d’après  les  ordres 
du  roi , par  le  conseil  et  sous  l’inspection  de 
deux  Florentins,  "Wichi  etMusciati.  Il  n’avait 
pas  eu  plus  de  part  que  les  autres  conseillers 
d’Etat  aux  impositions  onéreuses.  Les  bienfaits 
du  roi  ne  sont  pas  des  crimes  , mais  des  dis- 
tinctions honorables  et  hors  de  tout  reproche. 
Sa  correspondance,  avec  les  Flamands  en 
guerre  avec  la  France , pouvait  être  nécessitée 
par  le  besoin  de  faire  la  paix  avec  ce  peuple. 
Enfin , sa  statue  avait-elle  été  placée  sur  l’esca- 
lier du  palais  avec  la  permission  du  roi  ? Le 
ministre  était  représenté  à genoux  aux  pieds 
de  son  souverain,  dans  une  posture  respec- 
tueuse ; mais  on  refusa  constamment  de  l’écou- 
ter. Si  ne  lui  fut  en  aucune  manière  audience 
donnée  de  soi  défendre. 

27.  Un  petit  nombre  de  barons  et  de  gra- 
• dués  furent  assemblés  à Vincennes.  On  lut 
devant  eux  les  chefs  d’accusation  produits  par 
d’Asnières,  ils  le  condamnèrent  à être  pendu 
au  gibet  de  Montfaucon. 

La  veille  de  l’Ascension  i3i5,  avant  le  point 
du  jour,  comme  c’était  la  coutume , Anguer- 
rand fut  pendu  au  gibet  qu’il  avait  lui-même 
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fait  dresser  plusieurs  années  auparavant  ; et 
comme  maître  du  logis  (1),  il  eut  l’honneur 
d’être  mis  au  haut  bout  , au-dessus  de  tous 
les  autres  voleurs. 

. ^ La  plupart  des  contemporains,  et  les  his- 
toriens modernes,  excepté  Mézeray,  justifient 
Ànguerrand  de  Marigny.  Selon  d'autres  his- 
toriens, l'orgueil’ fit  son  crime.  Ses  dernières 
Jaroles  furent  : Bonnes  gens  , pour  Dieu  , 
jriez  pouî*  moi.  Cette  catastrophe  parut  mé- 
contenter les  Parisiens.  Le  comte  de  Valois 
recevait  de  toutes  parts  des  reproches  au  lieu 
des  acclamations  auxquelles  il  s’attendait. 

bientôt  on  rendit  à la  mémoire  du  sur- 
inteidant  la  justice  refusée  à sa  personne.  Les 
calamités  dont  la  France  fut  accablée , étaient 
regardées  comme  des  châtimens  du  ciel.  Le 
roi  avait  tenu  sur  les  fonds  de  baptême  le 
fils  aîaé  de  Marigny;  ce  jeune  homme  se  com- 
porta à la  guerre  avec  distinction.  Les  rois, 
successeurs  de  Louis  X , lui  donnèrent  les 
moyens  de  racheter  une  partie  des  biens  de  sa 
maison. 

Rien  ne  justifia  mieux  l’infortuné  ministre 
que  le  repentir  subit  du  monarque  et  celui 
du  comte  de  Valois.  Louis  X légua , par  son 
testament , à sa  famille  dix  mille  livres , en 


(O  Méïeray , Histoire  de  France. 
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1 3 1 5 considération  de  la  grande  infortune  qui  lui 
était  survcuuc.  Le  comte  de  Valois,  attaqué 
d’une  maladie  de  langueur  dont  il  mourut , 
regardait  son  état  comme  une  juste  punition 
de  Dieu.  Il  demanda  le  corps  (Jp  Marigny , 
le  fit  conduire  avec  pompe  dans  la  collégiale 
d’Ecouis,  fondée  par  le  surintendant.  Ces  hon- 
neurs funèbres  furent  accompagnés  d’une  au- 
mône à tous  les  pauvres  de  Paris.  Ses  officiers 
avaient  ordre  de  dire  à chaque  pauvre:  Prifz 
Dieu  pour  monseigneur  Anguerrand  de  Mh- 
rigny  , et  pour  monseigneur  duc  de  Va- 
lois. 

28.  Le  sacre  deLouisXfut  célébré  à Rhcims 
par  l’archévèque  Robert  de  Courtenay,  ptu  de 
temps  après  la  mort  d’Anguerrand  deMar  gny. 
Cette  année  fut  une  des  plus  désastreuses  dont 
l’histoire  de  France  fasse  mention.  Despluies 
continuelles  inondèrent  les  campagnes  durant 
quatre  mois  consécutifs.  Les  moissons  périrent 
sans  mûrir.  Les  raisins  coulèrent.  Le  setier 
de  blé  valut  cinquante  sous  , environ  cin- 
quante francs  de  la  monnaie  d’aujourd’hui. 
Les  pauvres  ne  trouvaient  aucun  secours  , et 
tombaient  morts  dans  les  rues.  L’avarice  des 
boulangers  augmenta  les  malheurs  publics. 
Ils  rendaient  leurs  pains  plus  pesant,  en  mê- 
lant des  immondices  de  diverses  espèces.  Cette 
abomination  fut  découverte.  On  punit  les 
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•coupables  , mais  une  maladie  pestilentielle 
s était  jointe  à la  famine.  Ce  double  fléau  dura 
jusqu’à  la  récolte  suivante. 

Le  comte  de  Flandre , à l'exemple  du  roi 
de  France,  accablait  ses  sujets  d’impôts,  ils 
venaient  de  prendre  les  armes  , et  voulaient 
établir  chez  eux  un  gouvernement  républicain. 
Les  lois  de  la  féodalité  obligeaient  le  roi  de 
«courir  son  vassal.  La  cour  de  Paris  se  pro- 
dra  de  l’argent  en  rappelant  les  Juifs.  Il  leur 
fu  loisible  de  résider  en  France,  de  s’y  oc- 
cuper de  commerce,  de  racheter  leurs  syna- 
gogues , leurs  cimetières,  et  même  de  pour- 
suite le  paiement  de  leurs  anciennes  créances, 
en  envoyant  dans  les  coffres  du  roi  les  deux 
tiers  des  sommes  recouvrées.  L’édit  de  leur 
réintégration  en  France  les  astreignait  à porter 
sur  leur  habit  une  rosette  de  couleur  diffé- 
rente, et  leur  défendait,  sous  les  peines  les 
plus  giièves;  d’entretenir  des  guerres  de  plume 
sur  des  objets  religieux. 

Louis  X,  après  son  couronnement,  alla 
commander  ses  troupes  sur  la  frontière.  L’in- 
tempérie des  saisons  combattait  en  faveur  des 
Flamands.  Us  s’étaient  enfermés  dans  Cour- 
trai.  On  commença  le  siège  de  cette  place  , 
mais  les  pluies  continuelles  détruisaient  les 
travaux.  Les  soldats  enfonçaient  dans  la  boue 
jusqu’au  genou.  La  famine  se  faisait  sentir 
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i3i5  dans  le  camp.  Trenle  chevaux  pouvaient  à 
peine  traîner  un  tonneau  de  vin.  Louis  fut 
contraint  de  décamper  en  désordre  , laissant 
dtyis  la  fange , chariots  , harnais  , armures 
et  tentes.  Désespéré  de  setre  imprudemment 
engagé  contre  l'avis  de  son  conseil  , il  jura 
de  forcer  les  Flamands  à se  livrer  à discrétion 
Les  Français,  abandonnant  les  environs  di 
Courtrai , brûlèrent  les  effets  d’artillerie  <t 
de  campement.  Précaution  inutile , les  Fh- 
niands  tourmentés  par  la  famine  s’étaient  dé- 
bandés des  que  les  Français  furent  hors  de 
leur  vue.  Us  menaçaient  de  ravager  le  pajs  si 
. un  prompt  accommodement  avec  le  roi  de 
France  ne  permettait  de  se  procurer  par  mer. 
les  subsistances  dont  oit  manquait.  Le  comte 
de  Flandre  assista  à une  assemblée  de  barons 
et  d’évêques  , convoquée  à Pontoise.  11  promit 
de  contenter  les  Flamands,  et  qu’ils  paieraient 
à Louis  les  frais  de  la  guerre.  Une  trêve  fut 
signée.  Mais  les  Flamands  rejetaient  les  pro- 
positions faites  par  leur  comte,  fis  reprirent; 
bientôt  les  armes. 

o r 20.  Au  retour  de  cette  expédition  malheu- 

tjiü.  J . . F *» 

reuse,  Louis  recevait  des  plamtes  de  toute  part. 
Des  commissaires  furent  envoyés  dans  les  pro.- 
vinces  , ils  étaient  chargés  de  faire  les  infor- 
mations les  plus  exactes  : deux  prévaricateurs, 
furent  pendus. 
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Louis  X n’acheva  pas  celle  opération , s’étant 
échauffe  en  jouant  à la  paume  au  château  de 
Vincennes  , il  se  retira  dans  une  grotte , et, 
saisi  d’un  froid  glacial  , il  tomba  dans  la  ma- 
ladie alaquelle  il  succomba  $ selon  d’autres, 
ce  prince  lut  empoisonné  , les  contemporains 
ne  nomment  ni  l’auteur , ni  le  motif  de  cet  at- 
tentat -,  on  porta  son  corps  à Saint-Denys. 

On  doit  à Louis  X une  pragmatique  remar- 
quable. Elle  défendait  de  troubler  les  labou- 
reurs dans  leurs  travaux , et  de  saisir  pour 
dettes  leur  personne , leurs  bestiaux  et  leurs 
instrumens  aratoires. 

Philippe  - le  - Bel  avait  défendu  aux  grands 
vassaux  de  frapper  jusqu’à  nouvel  ordre  des 
especes  d’or  et  d’argent.  Ce  réglement  restait 
inexécuté.  Les  malversations  dans  les  monnaies 
augmentaient  chaque  jour.  On  proposa  dans 
le  conseil  de  priver  tous  les  grands  barons  du 
droit  de  battre  monnaie  ; l’édit  fut  publié  : 
personne  ne  l’exécuta.  Il  fallut  se  contenter  de 
prescrire  aux  barons  la  marque  , le  poids,  et 
l’aloi  des  pièces  d’or  et  d’argent.  Le  roi  s’ap- 
pliqua ensuite  à régler  les*ffionnaies  royales. 

On  les  rétablit  dans  la  proportion  existante 
sous  Monsieur  saint  Louis  , qui,  avec  très- 
grande  excellence  tint  en  paix  son  royaume  , 

. çt  sagement  le  gouverna.  Ainsi , le  març  d’or 
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i3i 6 fut  remis  à trente-six  livres  , et  le  marc  d’ar- 
gent à cinquante-quatre  sous. 

3o.  Louis  X avait  été  marié  deux  fois.  Il 
laissait  de  sa  première  femme,  Marguerite  de 
Bourgogne , Jeanne,  mariée  à Philippe? comte 
d’Evreux.  Elle  lui  porta  la  couronne  de  Na- 
varre. Clémence  de  Hongrie  était  enceinte  lors 
delà  mort  de  son  époux.  La  régence  appartenait 
à Philippe  , comte  de  Poitiers  , second  fils  de 
Philippe-le-Bel.  11  vint  sur-le-champ  à Paris, 
où  le  comte  de  Valois  prétendant  à la  couronne 
s’était  fait  un  parti  nombreux  $ le  connétable 
Gaucher  de  Châtillon  fut  sur  le  point  d’assiéger 
le  comte  de  Valois  dans  le  Louvre.  Ses  amis  le 
détournèrent  d’un<3/ résistance  dont  les  suites 
lui  seraient  devenues  funestes.  On  comptait  en 
France  plus  de  trente  princes  du  sang,  issus  des 
branches  de  Valois  , d’Alençon  , d’Evreux  , 
de  Bourbon,  d’Artois  , d’Anjou,  de  Dreux, 
et  de  quelques  autres.  Il  était  indécis  si  la 
couronne  de  France  n’appartenait  pas  à la 
princesse  Jeanne  , fille  unique  du  roi , dans 
le  cas  où  l’enfant  dont  la  reine  était  enceinte 
serait  une  fille  , ou  ne  vivrait  pas. 

Philippe , surnommé  le  Long  , fut  reçu  au 
Louvre.  Il  assista  dans  l’égliseabbatiale  deSaint- 
Dcnys  avec  les  princes  du  sang  et  les  grands 
officiers  de  la  couronne  , aux  obsèques  solen- 
nelles de  son  frère.  De  retour , un  banquet 
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royal  était  préparé  au  palais  de  la  cité  où  la  i 
cour  ne  résidait  plus.  PhilippeX,  abandonnant 
ce  palais  au  parlement,  avait  fixé  son  séjour  au 
petit  palais  Bourbon  devant  le  Louvre.  Depuis  * 
lors  , les  rois  ne  vinrent  plus  au  palais  de  la 
cité  qu'à  l’occasion  des  cérémonies  solennelles. 

Pendant  le  dîner,  les  inarchands,  établis 
dans  les  galeries,  reçurent  ordre  de  se  retirer, 
on  ferma  les  portes  du  palais.  Des  gardes 
furent  posées  dans  les  avenues.  Des  hérauts 
d’armes  publièrent  dans  les  rues  et  sur  les 
places,  la  convocation  d’une  assemblée  deba*- 
rons  et  d’évêques  dans  la  grande  salle. 

Jusqu’alors,  depuis  Hugues  Capct,  la  cou- 
ronne avait  été  transmise  eu  ligue  directe  de 
père  en  fils.  Elle  passait  pour  la  première  fois 
à la  ligne  collatérale.  L’occasion  ne  s’était  pas 
présentée  d’exclure  les  filles  du  trône.  Hugues, 
duc  de  Bourgogne  , oncle  de  la  princesse 
Jeanne,  prétendait  que  la  couronne  lui  ap- 
partenait. La  cour  des  pairs  venait  de  dé- 
cider une  question  à peu  près  pareille  , en 
accordant  le  comté  pairie  d’Artois  à la  comtesse 
Mahaud,  au  préjudice  de  son  neveu.  Presque 
tous  les  fiefs  en  France  , tombaient  de  lances 
eu  quenouilles,  selon  l’expression  de  ce  siècle. 
Cependant  le  baronnage  décida  que  si  la  reine 
accouchait  d’un  fils,  Philippe  aurait  la  régence 
et  la  tutelle  durant  dix-huit  ans,  et  que  s’il 
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»3i6  naissait  une  fille , il  serait  reconnu  roi,  et  res- 
terait chargé  de  régler  le  sort  de  ses  nièces  » 
par  les  raisons  bonnes  et  belles,  et  par  cou- 
41  tûmes  éprouvées.  Philippe  eut  un  sceau  par- 
ticulier sur  -lequel  était  gravée  celte  inscrip- 
tion: Philippe,  filsdu  roi  des  Français,  gouver- 
nant les  royaumes  de  France  et  de  INavarre. 
Tous  les  barons  et  les  évêques  présens  lui  ren- 
dirent leurs  hommages  en  qualité  de  gardien 
de  l’Etat, 

Par  une  contrariété  remarquable  PhilippeV,. 
se  fondant  sur  la  loi  salique  , pour  exclure  ses 
nièces  du  trône,  prenait  les  armes  en  faveur 
de  Mahaud,  comtesse  d’Artois,  à laquelle  son 
neveu  contestait  ce  fief,  en  vertu  de  cetto 
même  loi.  « N’élait-cc  pas  une  frappante  con- 
tradiction, dit  à ce  sujet  le  président  Hénault, 
de  voir  la  comtesse  d’Artois  , en  qualité  de  pair 
de  France , soutenir  la  couronne  sur  la  tête 
d’un  prince  qui  venait  de  priver  de  cette  même 
couronne  l’héritière  de  son  frère,  sous  prétexte 
qu’une  fille  n’était  pas  en  état  de  la  porter?  La 
loi  salique  netait-elle  donc  pas  la  même  pour 
l’Artois  que  pour  la  France  ? Non,  parce  que 
les  coutumes  de  chaque  province  fixaient  la 
nature  des  fiefs,  et  que  la  couronne  n’était  dans 
aucune  coutume,  parce  que  ce  n’était  pas  un 
fief.  » La  décision  du  président  Hénault  n’est 
assurément  pas  satisfaisante.  Je  traiterai  de  ce 
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sujet  dans  la  suite,  il  me  suffit  pour  le  mo- 
ment d’une  observation.  Philippe-le-Long 
avait  épousé  la  fille  unique  de  Mahaud , il 
défendait  ses  propres  droits  en  protégeant  ceux 
de  sa  belle-mère. 

Le  comté  d’Artois  était  entré  dans  la  maison 
de  France,  parle  mariage  de  Philippe-Auguste 
avec  Isabelle  deHainaut.  Louis VIII,  fils  d’Isa- 
belle, posséda  l’Artois  à titre  de  succession 
maternelle  ; devenu  roi , il  le  réunit  à la  cou- 
ronne. Louis  IX  le  donna  en  apanage  à son 
frère  Robert.  Le  fils  de  ce  prince  eut  deux 
enfans,  Philippe  et  Mahaud,  femme  d’OtlonlV, 
comte  de  Bourgogne. 

Philippe  mourut  quatre  ans  avant  son  père, 
laissant  un  fils  et  quatre  filles.  Mahaud  récla- 
mait la  succession  comme  plus  proche  héri- 
tière que  son  neveu. Philippc-le-Bel  décida  en  sa 
faveur,  réservant  néanmoins  au  jeune  prince, 
appelé  Robert,  de  faire  valoir  ses  droits  dans 
la  suite.  Robert  ayant  atteint  l’âge  de  vingt-un 
ans,  porta  cette  contestation  devant  la  cour 
des  pairs.  La  tante  et  le  neveu  après  de  longues 
procédures  , s’en  remirent  à l’arbitrage  de  Phi- 
lippe-lc-Bcl.  Sa  décision  favorisa  Mahaud  pour 
la  seconde  fois.  L’Artois  lui  fut  definitivement 
adjugé;  elle  fut  chargée  de  donner,  à ses  ne- 
veux et  à ses  nièces,  des  apanages  convenables. 
Robert  ratifia  ce  jugement.  les  choses  res- 
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j3i6  tèrent  ainsi  pendant  Ja  vie  de  Fhilippe-le-Bel 
et  celle  de  Louis-le-IIutin.  Robert  regardait  un 
interrègne  comme  un  moment  layorable  à ses 
prétentions. 

Plusieurs  barons,  mécontens  du  gouverne- 
ment de  Mahaud  et  de  son  mari , demandaient 
de  concert  la  réforme  de  plusieurs  abus  intro- 
duits dans  l’administration  de  la  justice  et  des 
finances,  ils  sctaient  adressés  à la  cour  des  pairs 
de  France,  sous  le  règne  de  Louis  X.  Ce  prince, 
voulant  détruire  ces  semences  d’insurrection, 
avait  ordonné  à la  comtesse  d’observer  les  ré- 
glemens  en  usage  du  temps  de  Louis  IX.  Cet 
arrêt  ne  reçut  aucune  exe'cution.  Les  mécon- 
tens prirent  les  armes.  Robert  marchait  à leur 
tète , la  plus  grande  partie  de  l’Artois  se  dé- 
clarait en  sa  faveur.  Il  fut  cité  devant  les  pairs 
de  France,  et,  sur  son  relus  de  comparaître, 
déclaré  rebelle;  une  armée  française  marcha 
contre  lui.  Philippe  V alla  prendre  l’oriflamme 
à Saint-Denys.  Les  cérémonies  ordinaires  ne 
furent  pas  observées  à cette  occasion.  C était, 
suivant  l’observation  du  continuateur  de  Nan- 
gis , pour  mettre  une  différence  entre  un  roi  de 
France,  et  un  régent  du  royaume.  Ses  parti- 
sans , intimidés , envoyèrent  une  députation  à 
Philippe  V dans  Amiens.  Ils  offraient  de  poser 
les  armes  et  de  rendre  à la  comtesse  les  pro- 
priétés dont  ils  s’étaient  emparés. 
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Quant  à la  succession,  des  arbitres  furent  1 3 1 6 
nommés  : les  choses  furent  remises  en  l’état 
où  elles  étaient  à la  mort  de  l’aieul  de  Robert. 

Le  comté  d’Artois  fut  séquestré  entre  les  mains 
des  comtes  de  Valois  et  d’Evreux  -,  Robert , 
pour  avoir  contrevenu  à un  jugement  de  la 
cour  des  pairs  , reçut  injonction  de  se  cons- 
tituer prisonnier  jusqu’au  jugement  délinilifdu 
procès.  Tout  cela  fut  exécuté,  le  régent  revint 
à Paris.  Robert  se  rendit  eu  prison,  d’abord  au 
Châtelet,  ensuite  à l’Abbaye  Saint-Gcrmàin- 
des-Prés.  Il  la  tint  longuement  , dit  l’auteur 
des  grandes  Chroniques  de  Saint-Denys,  tant 
que  l’accord  fut  fait , c’est-à-dire,  près  de  deux 
ans. 

Cette  affaire  s’instruisit  avec  beaucoup  dè 
solennité.  Au  mois  de  mai  1 3 1 8 , la  cour  des 
pairs  prononça  cet  arrêt , dont  l’original  exis- 
tait à la  chambre  des  comptes  de  Paris  , à 
l’époque  de  la  révolution  de  France  : le  comté- 
pairie  d’Artois,  avec  toutes  ses  dépendances  , 
demeurera  à la  comtesse  Mahaud  et  à ses  hé- 
ritiers. Elle  quittera  son  .neveu  des  dommages 
demandés  , l’un  et  l’autre  oublieronttoute  fé- 
lonie s’il  y en  a.  Ils  se  donneront  des  lettres 
scellées  de  leur  sceau  , dans  lesquelles  ils  dé- 
clareront s’en  rapporter  ad  roi  sur  toutes  diffi- 
cultés ultérieures. 

Le  neveu  acquiesça  à ce  jugement  par  une 
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transaction.  On  donna  en  mariage  à Robert  la 
princesse  Jeanne  , fille  du  comte  de  Valois  ; 
mais  rien  ne  put  lui  faire  oublier  ses  droits  sur 
le  comté  d’Artois.  Celte  affaire  eut  des  suites 
trèsrfunestes , je  les  développerai  dans  le  livre 
suivant. 

Pendant  le  voyage  de  Philippe  à Amiens  , 
la  reine  Clémence  mit  au  jour  un  prince  au- 
quel fut  donné  le  nom  de  Jean  j la  prompte 
mort  de  cet  enfant  assura  la  couronne  à Phi- 
lippe. Il  vécut  huit  jours,  selon  les  uns  * et 
vingt, selon  les  autres.  On  transporta  son  corps 
du  Louvre  où  il  était  né  dans  l’abbaye  de  Saint- 
Denys.  Jean  fut  proclamé,  dans  sa  pompe  fu- 
nèbre, roi  de  France  et  de  Navarre.  D’anciens 
monumeus,  conservés  au  trésor  des  chartes,  lui 
donnent  cette  qualité.  Le  régent  prit  alors  le 
titre  de  roi. 

3i.  Les  rois  de  France  de  la  première  dy- 
nastie étaient  considérés  plutôt  comme  des  gé- 
néraux d’armée  que  comme  de  véritables  mo- 
narques. Rarement  les  femmes  veulent  com- 
mander les  armées.  Aucune  n’avait  succédé  à 
son  père,  quoique  plusieurs  rois  mérovingiens 
n’eussent  laissé  que  des  filles.  Le  même  usage 
subsistait  sous  les  Carlovingiens.  La  couronne 
n’était  pas  même  regardée  comme  purement 
héréditaire.  Mais  les  Français  couronnèrent 
constamment  le  fils  aîné'  du  dernier  roi.  Un 
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peuple  guerrier  ne  prend  pas  une  femme  pour  i5»6 
le  conduire  à la  guerre  , non  à cause  de  l'im- 
bécillité du,  sejeed  ont  parleMézeray.  L’histoire 
de'menta^sez  l'assertion  de  cet  écrivain.  La  reine 
Anne  d’Angleterre  humilia  Louis  XIV  ; l’im- 
pératrice reine  de  Hongrie  résista  à Louis  XV  ; 
j.lisabeth  d’Angleterre  donna  de  puissans  se- 
cours à Henri  IV  j plusieurs  impératrices  de 
Russie  commandèrentlesarmées.  Ces  exemples 
prouvent  que  les  femmes  connaissent  comme 
les  hommes  l’art  de  régner.  Si  un  peuple  guer- 
rier plaçait  rarement  une  femme  sur  le  trône  , 
c’est  qu’il  voulait  voir  son  chef  à la  tête  de  ses 
bataillons , monté  sur  un  grand  palefroi , cou-  « 

vert  de  la  tète  aux  pieds  , et  que  les  femmes 
n’aimaient  pas  à se  couvrir  de  cuirasses , de 
brassartSj  de  cuissarts. 

La  précaution  prise  par  les  premiers  rois  de 
la  maison  capétienne  de  faire  couronner  leur 
fils  aîné  de  leur  vivant , démontre  qu’ils  n’é- 
taieut  pas  accusés  de  l’hérédité.  Philippe  Au- 
guste se  crut  assez  affermi  sur  le  trône,  pour 
négliger  cette  cérémonie.  La  succession  à la 
couronne  suivit  la  loi  générale  des  grands  fiefs. 

Les  femmes  héritaient  de  plusieurs  grands 
fiefs  au  défaut  des  mâles.  Une  femme  avait  ap- 
porté successivement  la  Guienne  à un  roi  de 
France  et  à un  roi  d’Angleterre.  Le  comté  de 
Toulouse  se  trouvait  réuni  à la  couronne  par 
Tome  IV.  iq 
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i3i6  les  suites  d’uu  mariage.  Celui  de  Provence  ap- 
partenait à une  branche  de  la  maison  royale, 
par  les  suites  d’un  autre  mariage.  La  comtesse 
Mahaud  siégeait  au  parlement  en  qualité  de 
pair  de  France. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  le  royaume  de 
France , ayant  acquis  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces par  les  femmes , devait  ou  ne  devait  pas 
suivre  la  loi  des  fiefs.  Les  couronnes  d’Angle- 
terre , de  Castille,  de  Portugal , de  Naples  ap- 
partenaient alors  à des  princes  français  , ou  du 
moins  originaires  de  France.  Le  royaume  de 
Navarre,  le  comté  de  Champagne  avaient  été 
apportés  à Pbilippe-le-Bel  par  sa  femme.  La 
petite  fille  de  cette  princesse  réclamait  l’héri- 
tage de  ses  pères.  Une  assemblée  de  grands 
barons  et  d’évêques  se  regardait  comme  juge 
de  Ce  procès , et  ces  barons  étaient  entre  eux 
d’avis  différent,  tant  il  y avait  alors  de  confu- 
sion dans  l’exercice  de  l’autorité  publique. 

Si  la  princesse  alléguait  en  sa  faveur  la  cou- 
tume des  grands  fiefs,  on  trouvait  aussi  plu- 
sieurs exemples  d’héritages  enlevés  aux  héri- 
tiers par  des  cousins.  D’ailleurs,  Jeanne  était 
un  enfant  de  six  ans , dont  les  tuteurs  ne  dé- 
fendaient pas  les  droits  avec  autant  d’ardeur 
que  si  un  mari  eut  eu  à protéger  sa  propre 
existence  et  celle  de  ses  enfaus. 

Philippe  V,  sans  mettre  ses  droits  en  question. 
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vint  à Rheims  à la  tête  d’une  petite  armée.  11 
s’y  fit  sacrer,  en  prenant  des  précautions  pour 
soutenir  un  siège  , si  la  cérémonie  du  couron- 
nement était  troublée.  Les  oppositions  se  multi- 
pliaient. Le  duc  de  Bourgogne,  le  comte  de 
Valois , le  frère  du  roi , qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Charles -le- Bel,  et  plusieurs  autres 
princes  exigeaient , avant  la  cérémonie  du  sacre, 
la  convocation  d’une  cour  plénière  dans  la- 
quelle les  droits  de  Jeanne  fussent  examinés. 
Les  douze  pairs  furent  sommés  juridiquement 
de  ne  point  procéder  au  couronnement.  11  eut 
lieu  cependant  le  dimanche  après  les  Rois;  mais 
les  portes  de  Rheims  furent  fermées  durant  la 
•cérémonie. 

Philippe , de  retour  à Paris  , tint  une  cour 
plénière.  Elle  fut  composée  d’un  grand  nom- 
bre de  barons  et  d’évêques , des  officiers  munici- 
paux de  Paris,  d’un  certain  nombre  de  nota- 
ires de  cette  capitale , et  d’une  grande  députa- 
tion de  l’ université.  On  y décida  unanimement 
que  les  femmes  ne  pouvaient  succéder  à la 
couronne.  Celte  assemblée  n’est  pas  comptée 
parmi  les  états-généraux  ; cependant  son  dé- 
cret devint  loi  de  l’Etat. 

1 • ' • - i 

Le  nouveau  roi  avait  promis  de  confier  l’édu- 
cation de  la  princesse  Jeanne  à la  duchesse  de 
Bourgogne.  Se  croyant  affermi  sur  le  trône, 
il  refusait  de  tenir  ses  engagemens.  Le  duc  de 

19. 
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i3i7  Bourgogne  et  une  partie  de  la  France  pre- 
naient les  armes  en  faveur  de  la  princesse. 
Cette  guerre  fut  prévenue  par  une  convention. 
Le  duc  de  Bourgogne , au  nom  de  sa  nièce , 
cédait  ses  droits  sur  les  couronnes  de  France 
et  de  Navarre,  et  sur  les  comtés  de  Champa- 
gne et  de  Brie.  Le  roi  lui  assurait  quinze  mille 
livres  de  rente  sur  les  douaires  royaux , et  cin- 
quante mille  francs  pour  acheter  des  terres. 
Le  royaume  de  Navarre  et  les  deux  comtés  de- 
vaient lui  revenir  si  le  roi  ne  laissait  pas  de 
postérité  mâle.  Le  mariage  de  la  jeune  prin- 
cesse fut  alors  résolu  avec  Philippe,  fils  aîné 
du  comte  d’Evreux.  Cet  hymen  devait  être  cé- 
lébré le  plus  tôt  possible  à cause  des  grands 
biens  et  profits  qui  s’ensuivaient , et  pour  echi- 
ver  les  maux  et  les  grands  périls  qui  pou- 
vaient en  venir.  Le  duc  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne^,remirent  la  princesse  Jeanne  à la  reine 
Marie,  veuve  de  Philippe-le-Hardy , aïeule  du 
futur  époux.  -De  ce  mariage  naquit  Charles, 
surnommé  le  Mauvais  par  les  contemporains. 

3a.  Clément  V terminait  alors  sa  vie.  La 
division  dans  le  sacré  collège  laissa  deux  ans 
vacante  la  chaire  papale.  Philippe  V eutl’adresse 
, d'auirer  dans  Lyon  le  plus  grand  nombre  des 
cardinaux.  11  les  enferma  dans  un  monastère, 
sous  la  garde  du  comte  de  Forest,  et  leur  fit 
déclarer  formellement  que  la  seule  élection 
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d’un  pape  leur  rendrait  la  liberté.  Malgré  les  i3i 
ennuis  d’une  longue  captivité , ils  ne  pouvaient 
l-’accorder.  On  convint  enfin  de  s’en  rapporter 
au  choix  de  Jacques  d’Euse , cardinal  de  Porto, 
archevêque  d’Avignon.  Ce  prélat  se  nomma 
lui-même,  s’il  faut  en  croire  Jean  Villani.  11 
prit  le  nom  de  Jean  XXII. 

Les  troubles  de  Flandre,  moins  terminés 
que  suspendus  par  la  convention  signée  en 
i5i5,  renaissaient.  Philippe  V destinait  au  fils 
du  comte  de  Flandre , sa  fille  Marguerite.  11 
voulait  les  éteindre  par  une  paix  solide.  Ses 
propositions  furent  rejetées  par  un  peuple 
poussé  à bout  par  les  exactions  de  son  gouver* 
nement,  et  voulant  en  changer  les  principes. 

Une  armée  française  dévasta  les  provinces. 

Les  Flamands  signèrent  une  trêve,  et  promi- 
rent de  s’en  rapporter  à la  décision  du  pape. 

Il  n’ignorait  pas  combien  il  lui  importait 
de  contenter  le  roi.  Toutes  les  villes  de  Flan- 
dre craignirent  bientôt  que  leurs  intérêts  fus- 
sent sacrifiés  à la  cour  de  Paris.  Elles  ténioi  - 
gnaient  leurs  inquiétudes  par  la  lenteur  des 
négociations.  Le  pape  crut  pouvoir  déployer, 
dans  cette  occasion  , ses  armes  spirituelles.  Un 
légat  voulait  contraindre  le  conseil  de  Bruxel- 
les à se  contenter  des  sûretés  offertes  par  Phi- 
lippe V,  sous  peine  d’être  traité  comme  cou- 
pable de  parjure  et  de  sacrilège.  tesFiaroand* 
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i3i7  promirent  d’envoyer  une  ambassade  à Com- 
pïègne, avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  si-?, 
gner  un  traité  définitif.  Avertis  secrètement 
que  ces  plénipotentiaires  seraient  incarcérés 
en  France,  ils  çhangèrent.de  résolution.' 
j3iS-i3ao  Jean  XXII  ne  se  rebutait  pas.  Un  nouveau 
légat,  énvoyé  à Bruxelles,  détermina  Robert  * 
comte  de  Flandre , àvenirprêterson  hommage 
au  roi.  11  devait  être  accompagné  par  une  nom- 
breuse députation  de  Flamands,  composée  de 
nobles  , de  gens  d’église,  et  de  députés  des 
villes.  Les  députés  avaient  ordre  de  ralentir  les 
démarches  de  la  cour  de  France  , en  réclamant 
la  restitution  des  places  cédées  par  le  dernier 
traité.  , 

Le  comte  prêta  son  hommage;  il  promit  au 
roi  de  maintenir  exactement  tous  les  privilèges 
des  Flamands.  On  croyait  tout  terminé  : 
quand  il  fallut  signer  ce  traité , les  Flamands 
déclarèrent  que  leurs  eommettans  exigeaient 
la  restitution  préalable  des  villes  d’Orchies , 
de  Lille  et  de  Douai.  Ces  places,  selon  eux  , 
n’avaient  pas  été  cédées , mais  seulement  en- 
gagées au  monarque  français , jusqu’à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Philippe  rejetait  bien  loin 
cette  résolution.  On  s'échauffa  de  part  et  d’au- 
tre. Les  aflaires  prenaient  la  tournure  la  plus, 
défavorable.  Le  terme  énoncé  dans  le  sauf- 
çonduit , sous  la  foi  duquel  le  comte  Robert  ej 
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les  Flamands  se  trouvaient  à Paris,  allait  ex-  1318- «jo 
pirer.  Ce  prince  s’échappa  furtivenïent.  Les 
députés  des  villes  craignaient  detre  enfermés 
dans  une  citadelle  ; ils  promirent  avec  serment 
de  ne  pas  quitter  la  France  sans  avoir  signé 
un  accommodement  définitif.  Robert  et  son 
fils  Louis  revinrent  alors.  Le  traité  fut  ter- 
miné. Lecomte  promettait  de  maintenir  tou- 
tes les  immunités  des  Flamands  , comme  elles 
existaient  dans  les  temps  antérieurs  j Orchies, 

Lille  et  Douai  demeuraient  annexées  à la  cou- 
ronne de  France.  Les  Flamands  s’obligeaient 
à payer  les  frais  de  la  guerre.  On  réglait  les 
conditions  de  mariage  entre  Louis,  comte  de 
Rcthel , fils  aîné  du  comte,  de  Flandre,  et 
Marguerite  de  France. 

53.  La  tranquillité  dont  on  jouissait  en 
France  après  la  conclusion  delà  paix  avec  les 
Flamands,  donna  naissance  au  projet  d’une 
croisade.  Le  roi  s’y  était  engagé  par  vœu , sous 
le  règne  de  son  père;  il  témoignait  beaucoup 
d’empressementpour  celte  expédition.  Le  pape, 
dont  le  principal  revenu  consistait  dans  les 
taxes  payées  par  les  gens  d’église  à la  chancel- 
lerie romaine,  ne  voulait  pas  employer  cet 
argent  à d’autres  usages.  Sans  désapprouver 
* expressément  le  projet  de  Philippe,  il  lui  re- 
présenta que  l’état  présent  de  la  chrétienté 
s’opposait  au  concert  sans  lequel  on  ne  pou- 
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1313-13  0 vait  se  promettre  le  moindre  succès  à une  en- 
treprise si  souvent  malheureuse.  La  discorde, 
avec  toutes  ses  horreurs,  désolait  l’Allemagne, 
l’Angleterre,  l’Espagne  et  une  partie  de  l’Italie. 
Il  faut  examiner,  ajoutait  le  pape,  la  dépense 
à laquelle  on  s’engage,  et  la  comparer  avec  les 
moyens  de  finances.  Il  faut  surtout  ne  pas  ten- 
ter l’impossible,  comme  on  a fait  trop  souvent. 
Cette  lettre  renfermait  une  philosophie  bien 
étrange  delà  part  des  papes.  Jusqu’alors,  par 
tous  les  moyens  imaginables,  les  croisades 
avaient  été  par  eux  préconisées;  tous  les  inté- 
rêts temporels  devaient  être  comptés  pour  rien, 
disaient-ils  , en  comparaison  de  la  gloire  de 
Dieu  et  de  son  église.  Les  conjectures  étaient 
différentes.  Sous  le  pontificat  de  Grégoire  IX 
s’établissaient  les  taxes  sur  les  bénéfices  incon- 
nues dans  les  siècles  antérieur».  On  prétextait 
les  besoins  des  croisés.  Ces  taxes  appartenaient 
alors  aux  pontifes  romains.  Avec  leur  intérêt, 
changeaient  les  expressions  de  leur  zèle.  Cette 
politique  n’échappait  pas  à Philippe  V,  il  n’a- 
bandonnait pas  ses  projets,  mais  il  les  laissait 
mûrir. 

Ce  retardement  produisit  des  événemens 
d'une  folie  inconcevable;  les  habitans  de  la 
campagne,  abandonnant  la  culture  des  terres  et 
l’éducation  des  troupeaux,  s’assemblaient  dans 
les  provinces,  le  bourdon  à la  main,  demandant 
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des  armes  pour  conquérir  Jérusalem.  Leur  i3'3-:3a° 
nombre  grossissait  chaque  jour  par  l'adjonc- 
tion d’une  infinité  de  fainéans.  Des  milliers  de 
femmes  abandonnaient  leur  ménage  et  les  sui- 
vaient. Ces  nouveaux  croisés,  nommés  pastou- 
reaux, cheminaient  sous  la  conduite  de  plu- 
sieurs moines  déserteurs  du  cloître,  observant 
d'abord  quelque  dicipline.  On  les  voyait  mar- 
cher deux  à deux,  une  croix  à leur  tête,  visi- 
tant dévotement  les  églises , et  demandant  l’au- 
mône avec  modestie. 

Aussi  long-temps  que  le  nombre  de  ces  en- 
thousiates  ne  fut  pas  excessif,  les  habitans 
des  contrées  voisines  leur  fournissaient  des 
vivres  sulfisans.  Le  roi  paraissait  même  les 
favoriser:  insensiblement  leur  multitude  affa- 
mait les  campagnes.  Ils  se  rendirent  odieux 
par  des  violences  ; on  les  voyait  accourir  de  . 
toute  part  à Paris.  Les  portes  du  Châtelet,  abat- 
tu aujourd’hui,  furent  brisées.  Le  prévôt  de 
Paris  se  flattait  de  leur  en  imposer  par  la 
majesté  de  la  justice;  ils  le  précipitèrent  du 
haut  des  tours  de  celte  forteresse,  et  délivrèrent 
leurs  compagnons.  De  là  passant  dans  le  Pré- 
aux-Clercs entre  l’abbaye  Saint-Germain  et  la 
Seine,  ils  se  rangèrent  en  bataille,  prêts  à com- 
batre  les  milices  de  Paris,  si  elles  les  atta- 
quaient. Personne  ne  parut,  et,  ce  qu’on  ne  sau- 
rait concevoir,  le  roi  les  laissa  tranquillement 
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j3i8-»333  s’éloigner  sans  se  mettre  en  peine  de  châtier 
leur  insolence. 

/ Ces  croisés  en  voulaient  surtout  arux  Juifs. 
Ces  infortunés’  auxquels  on  ne  laissait  que  le 
choix  de  la  mort  ou  du  baptême , fuyaient  à 
l’aventure,  emportant  leurs  effets  les  plus  pré* 
cieux  ; un  graud  nombre  d’eux  s’étaienl  reti- 
rés au  bord  de  la  Garonne,  dans  un  château 
appartenant  au  roi.  Us  y furent  assiégés  avec 
fureur  et  se  défendirent  de  même.  Les  pas- 
toureaux parvinrent  à brûler  la  porte  de  la 
forteresse,  tous  les  Juifs  furent  massacrés. 

De  là  ces  vagabonds  se  répandirentAlans  le 
Bas-Languedoc,  le  sénéchal  de  Carcassonne 
fit  publier  une  défense,  sous  peinede  la  potence, 
d’exercer  des  violences  contre  les  Juifs  établis 
en  France,  sous  la  sauvegarde  du  roi.  Les 
pastoureaux  se  mettaient  peu  en  peine  de  cette 
ordonnance.  11  fallut  assembler  un  corps  nom- 
breux de  troupes.  Quelques  pastoureaux  furent 
pendus,  les  autres  se  dissipèrent. 

3/f.  La  folie  des  pastoureaux  eut  des  suites 
atroces.  Le  germe  des  croisades  subsistait , 
parce  que  l'espérance  déracine  difficilement 
les  préjugés  les  plus  funestes.  Les  Musulmans 
furent  instruits  de  la  nouvelle  expédition  dont 
les  menaçait  le  roi  de  France.  Celle  connais- 
sance leur  inspira , disent  les  contemporains  , 
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la  plus  noire  perfidie.  Ils  engagèrent  les  Juifs  1318-13*0 
à empoisonner  les  puits  et  les  fontaines,  dans 
toutes  les  provinces  de  France.  Sans  examiner 
combien  ce  projet  était  impraticable  , on  nous 
ponte  que  les  Juifs  , voulant  se  venger  des 
pastoureaux  , écoutèrent  volontiers  les  propo* 
si  lions  des  Musulmans  d’Asie.  Il  fut  donc  ré- 
solu d’empoisonner  tous  les  puits  et  toutes  les 
fontaines  de  France.  L’exécution  de  cette  en- 
treprise était  au-dessus  des  forces  des  Juifs.  Ils 
s’adjoignirent  à force  d’argent  les  lépéeux  , ré- 
pandus en  grand  nombre  auprès  de  toutes  les 
villes.  Les  Juifs  firent  entendre  aux  lépreux 
que  ceux  auxquels  le  poison  ne  donnerait  pas 
la  mort  prendraient  la  lèpre,  Cette  maladie  , 
devenant  ainsi  générale,  ils  devaient  rentrer 
dans  la  société  , dont  leur  maladie  les  séques- 
trait. Ce  crime,  imputé  aux  Juifs  et  aux  lé- 
preux, est  absolument  inadmissible.  Ce  fut 
un  horrible  prétexte  inventé  pour  les  dé- 
pouiller. 

Le  seigneur  d’Epernay  envoya  au  roi  la 
confession  d’un  lépreux.  Un  Juif  fort  riche  l’a- 
vait séduit,  disait-il,  lui  donnant  du  poison 
et  de  l’argent , avec  promesse  des  sommes  suf- 
fisantes pour  gagner  ses  compagnons.  Inter- 
rogé sur  la  composition  du  maléfice  , telle 
avait  été  sa  réponse  : Il  y entre  du  sang  hu- 
main, de  l’urine  , de  trois  sortes  d’herbes  , et 
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'318-1330  des  hosties  consacrées.  Tout  cela , desséché, 
se  convertit  en  une  poudre  enfermée  dans  des 
sachets  , destinée  à être  jetée  dans  les  puits  et 
dans  les  fontaines.  Le  même  chevalier  ajou- 
tait : Une  femme  lépreuse , craignant  d’être 
arrête'e,  laissa  tomber  un  sachet.  On  y trouva 
la  tête  d’une  couleuvre,  les  pattes  d’un  cra- 
paud , et  des  cheveux  de  femme  souillés  d’une 
liqueur  noire  et  puante.  Le  tout  jeté  dans  un 
brasier  ardent  setrouva  à l’épreuve  des  flammes. 
Sur  cette  absurde  dénonciation  , le  roi  or- 
donna de  brûler  tous  les  lépreux  convaincus 
de  sorcellerie  et  d’enfermer  lesautres  ; cet  édit 
fut  littéralement  exécuté. 

Quant  aux  juifs  , on  les  brûla  dans  plusieurs 
provinces  sans  instruire  leur  procès. 

* 

. Une  procédure  fut  faite  contre  eux  par  le 
prévôt  de  Paris.  Une  partie  des  israélites,  do- 
miciliés dans  cette  capitale  , périt  par  divers 
genres  de  supplices.  Les  autres  furent  bannis 
en  s’emparant  de  leurs  propriétés  : on  réserva 
les  plus  riches.  Le  roi  voulait  connaître  exac- 
tement l’étendue  de  leurs  créances.  Us  con~ 
servèrent  leur  existence  en  donnant  beaucoup 
d’argent. 

Le  règne  des  trois  fils  de  Philippe-le-Bel  fut 
un  temps  de  tumulte  et  d’anarchie.  Les  rênes 
du  pouvoir  flottaient  dans  des  mains  débiles  j 
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la  France  était  ramenée  vers  la  barbarie,  dont  ,3lo-'3ï0 
Philippe-le-Bel  avait  voulu  la  faire  sortir.  Nous 
avons  peu  de  connaissance  des  événemens  pu- 
blics durant  cette  période.  Ceux  qui  nous  fu- 
rent transmis  par  des  écrivains  auxquels  les 
règles  de  la  critique  étaient  étrangères  , furent 
probablement  surchargés  de  circonstances 
exagérées  ou  mensongères. 

55.  Le  parlement  de  Paris,  rendu  séden-  13>l.,3,a 
taire  par  Philippc-le-Bcl , devenait  perpétuel; 
ce  changement  s’opéra  insensiblement.  On  ne 
saurait  en  déterminer  l’époque  précise.  Il 
existait  à Toulouse  une  chambre  de  parlement, 
sous  le  comte  de  Poitiers  : c’était  une  commis- 
sion passagère.  Philippe-le-Bel  institua,  dans 
cette  ville,  un  parlement  pour  la  ’angue  de 
hoc.  L’édit  ne  reçut  point  d’exécution.  La 
pénurie  des  finances  ne  permettait  pas  de  payer 
les  gages  des  présidens  et  des  conseillers.  Le 
palais  de  la  cité  ayant  été  abandonné  au  par- 
lement de  Paris , la  cour  logea  dans  le  Lou- 
vre , ou  dans  le  Petit  - Bourboi* , devant  le 
Louvre,  jusqu’au  règne  du  roi  Jean  II.  Le 
palais  des  Tournelles  et  celui  de  Saint  - Paul 
commencèrent  alors  à devenir  la  résidence 
royale.  Le  parlement  de  Paris  ne  prit  aucune 
part  au  procès  des  Templiers;  mais  une  par-* 
lie  de  leurs  immeubles  ayant  été  donnée  aux 
chevaliers  hospitaliers,  cette  cour  de  justice 
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*321- 13a*  Jes  mit  en  possession  par  un  arrêt  rendu  èri 
i3ia,  le  jour  de  l’octave  de  saint  Martin.  Phi- 
lippe V régla  la  police  du  parlement,  des  re- 
quêtes du  palais , et  de  la  chambre  des  comp- 
tes, par  une  ordonnance^  Elle  se  trouve  dans 
Pasquier.  Voici  la  traduction  du  commence- 
ment de  cet  acte  : 

« Philippe , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  dé 
France  et  de  Navarre,  savoir  faisons  à tous, 
que  nous  avons  fait  extraire  de  nos  ordonnan- 
ces faites  par  notre  grand  conseil , les  articles 
ci-après  écrits,  etc.  » Un  grand  conseil  donnait 
donc  des  lois  au  parlement  et  réglait  la  police 
intérieure.  Se  composait-il  des  pairs  de  France 
ou  des  états-généraux  ? Les  rois  avaient-ils  un 
grand  et  un  petit  conseil  ? Les  historiens  ne 
nous  ont  pas  instruits  de  ces  particularités.  Lie 
parlement  siégeait  perpétuellement  sous  le 
règne  de  Philippe  V.  Un  édit  du  5 décembre 
i3iq,'  défendit  aux  évêques  d’assister-  désor- 
mais aux  séances  de  cette  cour.  Il  n’y  aura  nuis 
prélats1  députés  en  parlement  ; car  le  roi  fait 
conscience  de  ceux  empechier  au  gouverne- 
ment de  leurs  expéritualijtés.  Et  le  roi  veut 
avoir,  en  son  parlement,  gens  qui  y puissent 
entendre  .continuellement  sans  en  partir , et 
mqui  ne  soient  occupés  d’antres  occupations  ( t). 

• -"'.r::  — » ■■ 

(ij  Pasquier,  Recherches , IiV<  a.  
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Depuis  cette  époque,  la  juridiction  ecclésias- 1331-13*:» 
tique  perdit  beaucoup  de  son  importance. 

• Une  ordonnance  fixait  le  nombre  des  offi- 
ciers du  parlement,  leur  enseignait  d’entrer 
au  palais  à l'heure  où  se  chantait  la  première 
messe  à la  Sainte-Chapelle , et  d’y  demeurer 
jusqu’à  midi  sonné;  leur  défendait  d’interrom- 
pre leur  séance  par  des  causes  étrangères  à 
l’administration  de  la  justice. 

D’autres  réglemens  royqpx  avaient  pour  ob- 
jet la  re'forme  des  abus  introduits  dans  l’admi- 
nistration de  la  justice.  Les  sergens  et  les 
notaires  s’étalent  excessivement  multipliés  au 
Châtelet  ; leur  grand  nombre  augmentait  l’a- 
vidité de  plusieurs  d’entre  eux.  Le  prévôt  de 
Paris  abandonnait  à ses  lieutenans  l’exercice 
de  la  justice  criminelle.  Les  notaires  furent 
réduits  à soixante,  les  sergens  à quarante  ; 
le  prévôt  de  Paris  reçut  les  injonctions  les, 
plus  formelles  d’exercer  personnellement  ses 
fonctions. 

Philippe-le-Long  se  proposait  d’établir,  dans 
toute  la  France  »,  l’uniformité  des  poids  et. 
mesures;  mais  il  demandait  eu  môme  temps 
le  cinquième  de  tous  les  revenus  des  immeu- 
bles. Les  peuples,  rejetant  le  bienfait  et  le 
subside,  réclamaient,  la  convocation  des  états- 
généraux,  assemblés  en  i5ao;  ils  refusèrent 

l’impôt  du  cinquième.  Le  roi  le  faisait  mili- 

• 

. • 
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i;ai  1322  tairement.  Une  explosion  se  préparait  lors- 
qu’une mort  prématurée  emporta  Philipipe 
dans  la  vingt-huitième  année  de  son  âge.  On 
le  surnomma  le  Long  à cause  de  sa  taille 
longue  et  déliée.  Son  corps  fut  porté  à Saint- 
Denys , son  cœur  aux  Cordeliers  de  Paris , et 
ses  entrailles  aux  Dominicains.  Ces  bons  pères, 
depuis  saint  Louis , s’étaient  attribué  le  droit 
de  conserver  quelques  parcelles  des  corps  des 
rois,  moins  jaloux^selon  l’expression  de  Mé- 
zeray,  de  cet  honneur  que  des  fondations  dont 
cet  honneur  était  accompagné.  Philippe  eut , 
de  la.  reine  Jeanne,  héritière  du  comté  de 
Bourgogne , un  fils , mort  à l'àge  de  sept  mois, 
Marguerite , comtesse  de  Flandre  , Isabelle 
Dauphine  de  Viénois,  et  Blanche,  religieuse  à 
l’abbaye  de  Long-Champ. 

Ce  prince  désarma  les  bourgeois  des  gran- 
de* villes  sous  prétexte  que  la  misère  enga- 
geait plusieurs  d’entre  eux  à vendre  leurs  ar-: 
mes.  11  ordonna  que  ces  armes  fussent  dépo- 
sées dans  les  arsenaux , et  qu’on  les  rendit 
quand  la  guerre  obligeait  de  les  porter  au  ser- 
vice de  l’Etat.  Il  plaça  dans  chaque  ville  un 
capitaine  à la  tète  de  la  bourgeoisie  , et  dans 
chaque  bailliage  , un  capitaine  général.  Ainsi, 
selon  la  remarque  de  Mably , les  forces  re- 
doutées par  les  rois  dans  les  mains  d’une  no- 
' blesse  remuante , devinrent  les  forces  de  la 

• • 
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couronne;  les  seigneurs,  accoutumés  à vivre  a33*- 
en  paix  entre  eux,  finirent  par  regarder  comme 
un  fléau,  le  droit  de  faire  la  guerre  , dont 
leurs  pères  s’étaient  montrés  si  jaloux. 

On  donnait  alors  le  voile  de  religion  à des 
filles  , à huit  ans , et  plus  jeunes  encore  ; elles 
n.i  prononçaient  pas  des  vœux  et  11e  recevaient 
pas  la  bénédiction  solennelle  tjgns  cet  âge  ten* 
dre  ; mais  on  les  obligeait , si  elles  venaient  a 
sortir  du  cloître  pour  se  marier,  d’obtenir 
des  lettres  de  légitimation  pour  leurs  enfarls 
a fin  de  les  rendre  habiles  à succéder  : d’où 
l’on  peut  inférer  que,  sans  ces  dispenses,  ils 
auraient  été  traités  comme  bâtards.  Depuis 
le  douzième  siècle  jusqu’au  quatorzième  , on 
obligeait  les  religieuses  à apprendre  la  lan- 
gue latine. 


Tome  IK 
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HISTOIRE 

DE 

FRANCE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


LIVRE  ONZIÈME. 

Charles  le-Bel  f Charles  V J ; Philippe  VI 
Ç de  Valois J. 

i.  Maison  Ottomane. — Avènement  de  Charles-le- Bel  à 
I4  couronne.  — Ce  prince  doit  être  appelé  Charles  V 
et  non.  Charles  IV.  — 2.  La  cour  d’Avignon  tente  de 
procurer  le  trône  de  Germanie  au  roi  de  France.  — 5. 
Guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre.  — 1\.  Mort  de 
Charles-le-Bel. — 5.  Décadence  du  gouvernement  féo- 
dal. — 6.  Prétention  d’Edouard  III  à la  couronne  de 
France.  — Décision  des  états- généraux.  — 7.  Phi- 
lippe VI  est  proclamé  roi.  — 11  adjuge  la  Navarre  à 
Jeanne  de  France.  — Guerre  de  Flandre.  — 8.  Edouard 
prête  hommage  au  roi.  — 9.  Contestation  entre  le  par- 
lement et  les  évêques , sur  les  bornes  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  — io.  Mort  de  Jean  XXII.  — Elec- 
tion de  son  successeur.  — ■ 1 1 . Procès  de  Robert  d’Ar- 
tois. — 1 a.  Guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre.  — • 
i5.  Bataille  de  l’Ecluse.  — 14  Succession  au  duché 
de  Bretagne.  — Contestation  à ce  sujet.  — 1 5.  Mort  de 


Digitized  by  Google 


CIIARLES-LE-BEL  ( CHARLES  V ).  5o 7 

' . ,i  

Benoit  XII.  — Election  de  Clément  VI.  — Tournoi  à 13,3  - 1 3.3 

Passy.  — Suites  de  cette  fête.  — Etablissement  de  la 
gabelle.  — 16.  Bataille  de  Crécy.  — 17.  Prise  de  Ca- 
lais par  les  Anglais.  — 18.  Mort  du  roi  de  Naples. — 
Assassinat  de  son  gendre  André.  — Suites  de  ce  meur- 
tre. — Révolution  de  Rome.  — Cola  de  Ricnzo  est 
investi  de  la  puissance  publique.  — 19.  La  reine  de 
Naples  cède  au  pape  la  ville  d’Avignon.  — Mort  de 
Philippe  VI.  — Réunion  du  Dauphiné  à la  couronne. 

i Au  commencement  du  quatorzième  siècle  , 
bn  entendait  parler  en  Europe,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  la  Maison  Ottomane  dont* les 
rejetons  régnèrent  sur  les  provinces  dont  se 
composait  l’empire  romain  grec  d’Orient. 

Les  historiens  turcs  ont  recherché  avec  beau- 
fcoup  de  soin  le  berceau  de  cette  dynastie.  Des 
fables  ne  furent  pas  épargnées  pour  l’ennoblir. 
Othman,son  chef,  fut  un  soldat  favorisé  par 
la  fortune. 

J’ai  parlé  dans  les  livres  précédens  des  Turcs 
Ogusians  , destructeurs  de  l’empire  des  princes 
Sejoulcides  dans  l’Asie.  Ces  peuples  se  par- 
tageaient en  diverses  tribus  gouvernées  par  des 
émirs.  Un  de  ces  émirs  se  rendit  maître  en 
i3oo  du  royaume  d’Iconium  -,  son  génie  guer- 
rier lui  soumit  rapidement  le  plus  grand  nom- 
bre des  autres  émirs.  Son  fils  Orcan  conquit 
laBithynie  et  la  ville  de  Pruse,  long-temps  ca- 
pitale de  l’empire  ottoman , il  mourut  en  1026. 

20. 


Digitized  by  Google 


SoS  ÎÏÏST.  DE  FR.  W.  PART.  LIY.  XI. 

1312- lya^  Michel  Paléologue  n’avait  pas  été  témoin 
de  ces  succès.  Ii  était  mort  en  1282.  Son  lils 
Androuic , d’un  caractère  faible,  inconstant, 
crédule,  devint  le  jouet  des  gens  d’église.  Ils 
employaient  son  nom  à fomenter  des  cabales 
et  de  vaines  disputes.  Ce  prince  , occupé  à 
éteindre  le  schisme  formé  sous  le  règne  de  son  * 
père  entre  les  évêques,  dont  les  uns,  dans  l’es- 
poir de  procurer  à l’empire  grec  l’appui  des 
Latins,  consentaient  à la  réunion  de  l’église 
gretque  à l’église  latine,  et  les  autres  reje- 
taient cette  réunion  comme  un  sacrilège,  né- 
gligeait les  fortifications  des  villes  frontières. 
Les  Turcs  pénètrent  jusqu’au  Bosphore.  Ne 
trouvant  aucun  vaisseau  en  station  sur  l’Hel- 
lesponl  et  la  Propontidc  , ces  barbares  fran- 
chissent la  barrière  de  la  mer.  Us  portent  la  dé- 
solation dans  les  provinces  grecques  occiden- 
tales, après  avoir  conquis  presque  toutes  les 
provinces  orientales  ; alors  augmenta  la  dé- 
cadence de  l’empire  grec:  il  s’écroula  rapi- 
dementdans  la  suite. 

Dans  ces  circonstances,  mourut  PhilippeV. 

Ce  prince  avait  expulsé  du  trône  les  filles  de 
son  frère,  ses  filles  en  furent  chassées  à leur 
tour.  Charles,  surnommé  le  Bel,  lui  succéda  en 
vertu  delà  loi  rendue  à Paris  assez  irréguliè- 
rement; il  reçut  la  couronne  dans  Rheims,  de,s 
mains  de  l’archevêque  Robert  de  Courtenai. 
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Ce  prélat  avait  sacré  Louis  Hutin  et  Philippe-  >3 
le-Long,  ses  deuxfrères. 

Ce  règne  ne  dura  que  six  ans,  et  renferma 
peu  d’événemens  remarquables,  mais  le  nom 
même  donné  à ce  prince  par  tous  les  his- 
toriens modernes  , doit  se  compter  parmi  les 
preuves  malheureusement  trop  multipliées  do 
l’inconcevable  négligence  avec  laquelle  furent 
rédigées  nos  annales.  Elle  démontre  combien 
importait  la  publication  d’une  nouvelle  his- 
toire de  France,  dans  laquelle  fussent  mieux 
observées  les  règles  de  la  critique  trop  négli- 
gées dans  les  histoires  précédentes. 

Charles-Ie-Bel  fut  appélé  Charles  IV  par 
tous  nos  historiens  modernes  j par  Mézeray  , 
par  Daniel,  par  Velly , et  même  par  le  prési- 
dent Hénault.  Cependant  , de  l’aveu  de  ces 
mêmes  écrivains , quatre  monarques  français  , 
ayant  porté  avant  lui  le  nom  de  Charles  , il  ne 
fut  pas  Charles  IV,  mais  Charles  V.  Les  quatre 
rois  de  France,  appelés  Charles  avant  Charles- 
Ie-Bel  , furent:  Charlemagne,  Charles  - le  - 
Chauve,  Charles -le- Gros  , et  Charles -le - 
Simple. 

Comment  une  erreur  aussi  manifeste  put- 
elle  s’établir  et  se  perpétuer  ? chacun  doit  faire 
cette  question  , et  exiger  d’un  historien  sa  so- 
lution avec  clarté. 
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J3-a~  • S23  L’usage  des  anciens  chroniqueurs  français 
n’était  pas  de  distinguer,  par  le  calcul  arithmé- 
tique , les  rois  qui  portaient  le  même  nom  , 
mais  par  un  caractère  personnel  , comme  le 
Vaillaut , le  Gros  , le  Grand  , le  Sage  , etc.  * 
ou  simplement  eu  citant  Je  nom  de  leur  père. 
Ils  ne  disaient  pas  Louis  II , Louis  III  , mais 
Louis  fils  de  Louis  , Louis  fils  de  Charles. 
Aiusien  usèrent  Grégoire  deTours,Frédegaire, 

• ses  trois  continuateurs  , les  Annales  deFulde, 
de  Metz  ; les  Chroniques  de  Moissac  , de  Fon- 
tenelle  , Dodon,  évêque  de  Vienne , deFrois- 
sard,  et  les  grandes  Chroniques  de  Saint-Denys. 

INicole  Gilles,  historien  du  quinzième  siècle, 
absolument  dénué  de  critique  , donna  le  pre- 
mier à Gharles-le-Bel  le  nom  de  Charles  IV  -, 
il  fut  couduit  vers  cette  erreur  par  une  autre 
erreur.  Charles-le-Gros  , rpi  de  France  , en 
884  , après  Louis  III  et  Carloman  , ayant 
porté  conjointement  la  couronne  de  France  et 
celle  de  l’empire , cet  historien  le  plaça  parmi 
les  monarques  germaniques  , et  non  parmi  les 
monarques  français  ; la  faute  faite  , a été  ré- 
pétée par  tous  nos  historiens , par  la  raison 
que  chacun  d’eux,  au  lieu  de  faire  de  nouvelles 
recherches , trouva  plus  aisé  de  copier  ses  de- 
vanciers. 

Cependant  , Charles-le-Gros  , petit  fils  de 
pouis-le-Débonnnii'c  , étant  parvenu  à la  cou-. 
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ronne  de  France  par  droit  de  succession  , tous  *332- 1323 
nos  historiens  l’ont  reconnu  en  qualité  de  roi 
de  France  ; l’erreur  de  Nicole  Gilles  devait  • 
donc  être  réformée. 

Mais  comment  ne  s’aperçut  - on  pas  d’une 
faute  aussi  grave  depuis  le  règne  du  troisième 
fils  de  Philippe-le  Bel , appelé  Charles  IV  par 
nos  historiens  modernes  , jusqu’à  celui  de 
Charles,  fils  do  Louis  XI,  nommé  Charles 
VIII  par  ces  mêmes  historiens  , tandis  qu’ils 
devaient  le  nommer  Charles  IX  ? 

Ce  fut  parce  que  ces  princes  durant  leur 
règne  ne  portèrent  pas  le  nom  de  Charles  IV, 
de  Charles  V , de  Charles  VI , de  Charles  VII 
et  de  Charles  VIII.  Le  premier  fut  connu  sous 
le  nom  de  Charles-le-Bel  ; le  second  fut  Charles- 
le-Sage  , le  troisième,  Charles-le-Bien  aimé  , 
le  quatrième,  Charles-le-Victorieux  , et  le  cin- 
quième , Charles-l’Alfable,  Ils  11e  furent  dis- 
tingués par  aucun  signe  chronologique,  ni 
sur  les  monnaies  , ni  par  les  contemporains. 

Le  premier  des  Charles,  rois  de  France,  auquel 
on  ajouta  un  caractère  arithmétique  , fut 
Charles  , appelé  Charles  IX.  11  vivait  dans 
un  temps  où  un  grand  nombre  de  chroniques 
s’étant  succédées  rapidement , trompaient  l’o- 
pinion publique. 

Après  la  mort  de  Louis  XI  , parurent  les 
premières  compilations  de  l’Histoire  de  France, 
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i-ïi- 13*3  on  eut  dans  l’espace  d’un  demi-siècle  , les  his- 
toires de  JNicole  Gilles  , de  Robert  Gaguin  de 
Duhaillan,  de  Paul  Emile,  les  grandes  Chro- 
niques de  Saint- Denys  , et  la  Chronique  de 
Froissard  ; la  plupart  de  ces  ouvrages  sont 
écrits  en  vieux  français.  On  l’entend  difficile- 
ment. Ces  livres  sont  devenus  hors  d’usage. 
Les  auteurs  se  copiant  les  uns  les  autres  dans 
un  temps  où  l’on  ne  connaissait  ni  les  journaux 
ni  les  autres  feuilles  périodiques , personne  ne 
s’avisa  de  les  rectilier. 

Les  historiens  suivans  trouvèrent  pins  aisé  de 
pallier  cette  erreur,chacun  à sa  manière,  que  de 
la  corriger.  Mézerny  place  à la  tête  de  chaque 
règne  le  portrait  du  roi.  11  fit  graver  Charles- 
le-Gros  et  Charles-le-Simple  dans  le  même 
cadre , et  gratifia  cette  figure  bicéphale  du  nom 
de  Charles  III.  Il  appelle  dans  le  discours 
Charles-le-Gros  , Charles  111 , et  donne  à 
Charles  IV  l'unique  nom  de  Charles-le-Simple. 
De  cette  manière  , le  nom  de  Charles  IV  re- 
fusé à Charles-le-Simple  reste  vacant  ; il  le 
' donne  à Charles-le- Bel.  Mézeray  est  assurément 
le  meilleur  de  nos  historiens  modernes  , il  se 
montre  partout  homme  de  bien  , ami  des 
peuples , ennemi  des  vexations.  Sa  véracité  lui 
enleva  une  pension  assez  considérable,  ob- 
tenue par  lui  , lorsque  son  premier  volume 
vit  le  jour;  mais  son  livre  eût  acquis  plus  de 
perfection , si , au  lieu  de  le  composer  rur  les 
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histoires  de  Nicole  Gilles  , de  Duhaillan , de  ta*  - *3*3 
Paul  Emile  et  de  Dupleix  , il  avait  eu  recours 
aux  anciens  écrivains  ; mais  Mézeray  avouait 
ingénument  que  les  reproches  auxquels  ses 
incxaçiitudes  l’exposaient  ne  compensaient  pas 
la  peine  à laquelle  il  se  fut  assujetti  en  con- 
sultant les  originaux. 

Daniel  ne  joint  aucun  caractère  arithmétique 
au  nom  des  quatre  rois  mérovingiens  connus 
sous  le  nom  de  Charles.  Il  les  nomme  simple- 
ment Charlemagne  , Charles  - le  - Chauve 
Charles-le-Gros  , et  Charles-le-Simple.  Le 
nom  de  Charles  IV  est  ensuite  par  lui  donné 
à Charles-le-Bel,  sans  indiquer  d’aucune  ma- 
nière celui  des  quatre  Charles  précédais,  au- 
quel son  nom  doit  être  enlevé. 

Hénault  appelle  Charlemagne  , Charles  Ier; 
Charles-le-Chauve  Charles  II ; il  nomme  le 
troisième  Charles  simplement  Charles  - le- 
Gros,  et  accorde  à Charles-le-Simple  le  sur- 
nom de  Charles  III  : eu  cela  il  contrarie  Mé- 
zeray; mais  l’un  et  l’autre  en  omettant  d’ajou- 
ter un  signe  arithmétique,  le  preiiMcrau  nom  de 
Charles-le-Gros , le  second  à celui  de  Charles- 
le-Simple,  s’accordent  par  la  suite  de  cette 
omission  à distinguer  Charles-le-Bel  par  la 
nom  de  Charles  IV. 

Le  Dictionnaire  encyclopédique  donne  le 
nom  de  Charles  Ie*-  , de  Charles  II,  de 
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J3Ü-1323 Charles  III,  et  Charles  IV,  à Charlemagne, 
à Charles-Ie-Chauve,  à Charles-le-Gros , et 
à Charles-le-Simple.  11  omet  dans  la  nomen- 
clature des  Charles,  le  nom  de  Charles-le-Bel» 
De  cette  manière  Charles-le  Sage  obtient  lfr 
nom  deCharlesV.  Le  Dictionnaire  historique, 
aucontraire  ayant  placé,  comme  Nicole  Gilles, 
Charles-le-Gros  parmi  les  rois  d’Allemagne, 
omet  son  nom  dans  la  nomenclature  des  rois 
de  France.  Mais  par  cette  raison , il  aurait  dût 
en  exclure  Charlemagne  et  Charles-le-Chauve, 
puisqu’ils  partagèrenl,comme  Charles-le-Gros, 
la  couronne  impériale  conjointement  avec  la 
couronne  de  France. 

Velly  donne  à Charlemagne,  à Charles-le- 
Chauve , à Charles  le  Gros  et  à Charles-le- 
Simple,  les  noms  de  Charles  Ier,  Charles  II, 
Charles  III  et  Charles  IV.  Charles-le  Bel  de- 
vait donc  être  nommé  par  lui  Charles  V.  Ce- 
pendant, dans  l’Histoire  de  France  de  cet  écri- 
vain, dont  les  lalens  ne  sauraient  être  contes- 
tés, Charles-le-Bcl  est  nommé  Charles  IV, 
voici  donc  ^îux  rois  de  France,  nommés 
Charles  IV  par  Velly.  Cette  faute  serait  incon- 
cevable, mais  il  ne  faut  pas  l’attribuer  à Velly. 
La  mort  le  surprit  pendant  qu’il  achevait  l’his- 
toire du  second  Charles  IV,  il  lui  eût  infail- 
liblement donné  le  nom  de  Charles  V,  si  sa 
carrière  plus  prolongée  lui  eût  permis  de  con- 
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tinuer  et  de  perfectionner  son  ouvrage.  Le  vo-  133a- 13*3 
lume  danslcquel  l’histoire  dusecond  Charles  IV 
se  trouve  renfermée,  sortit  des  presses  en  1762, 
deux  ans  après  la  mort  de  Velly. 

Descirconstances  particulières  rendaient  très- 
lucrative  l’entreprise  de  l’Histoire  de  France, 
commencée  par  Velly;  Villaret  se  pressa  de  la 
continuer  dans  la  crainte  d’être  précédé  par  un 
autre,  et  par  moi  peut-être,  je  travaillais  alors  à 
l’histoire  de  France.  Au  lieu  de  corriger  les 
erreurs  de  Velly,  il  ne  se  donna  probablement 
pas  la  peine  de  lire  les  volumes  rédigés  par  cet 
écrivain. 

La  négligence  avec  laquelle  fut  écrite  l’his- 
toire de  France  , tient  peut-être  un  peu  au  ca- 
ractère de  notre  nation.  Voltaire  auquel  on 
reprochait  quelques  infidélités  historiques,  ré- 
pondait en  plaisantant  : J’ai  mieux  fait  que  dire 
la, vérité;  les  Frauçais  préfèrent  cqux  qui  les 
amusent  à ceux  qui  les  instruisent. 

Voltaire  connaissait  les  Français.  Celui  qui 
veut  attirer  sur  lui  les  faveurs  du  public  et  du 
gouvernement,  ou  parvenir  aux  distinctions 
littéraires,  doit  composer  une  tragédie,  des 
odes,' des  chansons,  des  épltres,  des  romans. 

Avec  du  goût,  de  l’imagination,  et  l'éducation 
reçue  dans  les  collèges  , ces  ouvrages  con- 
duisent rapidement  vers  la  réputation , souvent 
priême  yers  la  forlunç.  Mais  il  doit  se  garder 
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- 1323  d’entreprendre  un  ouvrage  aussi  long,  aussi 
pénible  que  celui  de  rédiger  une  histoire  de 
France,  ou  si  les  études  l’entraînent  irrésisti- 
blement vers  ce  genre  de  littérature,  qu’il  fasse 
comme  les  autres,  qu’il  copie  une  histoire  déjà- 
faite.  C’est  le  parti  sagement  pris  par  M.  La- 
cretellc.  Copiant  mon  histoire  de  Louis  XV, 
il  a parfaitement  réussi. 

Si  quelque  chose  égale  l’extrême  facilité 
d’écrire  une  mauvaise  Histoire  de  France,  c’est 
la  difliculté  encore  plus  extrême  d’en  rédiger 
une  bonne.  Un  homme  de  lettre,  se  livrant 
à ce  travail  ingrat,  perdra  probablement  scs 
peines,  et  mourra  ignoré.  Le  plus  patient,  le 
plus  laborieux , après  avoir  employé  un  demi- 
siècle  à former  le  monument  littéraire  dont  il 
s’occupe,  connaissant  mieux  qu’un  autre  les 
épines  de  son  travail,  redoute  l’œil  du  public. 
Il  délibère,  il  relit  ses  manuscrits;  et,  dans 
cet  intervalle , il  se  voit  précédé  dans  sa  car- 
rière par  des  hommes  qui , sans  se  donner  tant 
de  peine,  se  contentent  défaire  imprimer  in- 
octavo  ce  qui  l’était  in-douze.  De  cette  manière 
les  erreurs  s’accréditent  ; comment  la  vérité 
les  ferait-elle  disparaître? 

Charles-le-Bel  fut  Charles  V ; Charles  le-Sage 
fut  Charles  VI  ; Charles-le-Bien-aimé  fut  Char- 
les Vil  ; Charles-le  Victorieux  fut  Charles  Vil  I j 
Charles , fils  de  Louis  XI , fut  Charles  IX  , et 


Digitized  by  GoogI 


CIIARLES-LE-BEL  (CHARLES  V ).  5 1 7 

Charles , fils  de  Henri  II , fut  Charles  X.  En 
vain  nos  historiens  ont  parlé  différemment  j 
copiés  les  uns  des  autres  , ils  forment  une  au- 
torité unique  et  fautive. 

Si  on  désirait  une  nouvelle  Histoire  de 
France,  c’était  pour  en  élaguer  les  contes  an- 
ciens et  modernes.  Je  travaille  à l’Histoire  de 
France  depuis  la  mort  de  Velly , arrivée  en 
1759.  Depuis  cette  époque,  cette  Histoire  fut 
la  seule  étude  à laquelle  je  consacrai  ma  vie. 
J’ai  lu  des  milliers  de  volumes  ; j’en  ai  fait  des 
extraits  dont  mon  cabinet  serait  rempli,  si  je 
ne  les  avais  détruits  à mesure  que  je  n’en  avais 
plus  besoin.  Cependant,  malgré  mes  soins, 
mon  ouvrage  n’approche  assurément  pas  de  la 
perfection  Si  je  n’étais  aussi  près  démon  tom- 
beau, je  ne  songerais  pas  à le  publier  ; mais 
c’est  le  résultat  d’un  travail  assidu  durant  cin- 
quante ans.  J’ai  combattu  un  grand  nombre 
d’erreurs  , un  grand  nombre  de  préjugés , mal- 
gré la  liaison  de  ces  erreurs  ou  de  ces  préjugés 
avec  des  établissemens  extrêmement  respecta- 
bles. Ayant  donné  à l’histoire  moderne  une 
face  nouvelle  sur  des  faits  de  la  plus  haute  im- 
portance, je  n’ai  pas  du  être  arrêté  par  de  fai- 
bles considérations.  J’ai  donc  rendu  à tous  les 
rois  français , connus  sous  le  nom  de  Charles, 
leur  nomenclature  naturelle.  Si  un  monarque 
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français  porte  le  nom  de  Charles  désormais,- 
il  sera  Charles  XI  et  non  Charles  X. 

La  première  opération  de  Charles  V fut  de 
faire  casser  son  mariage  avec  Blanche  de  Bour- 
gogne. Le  roi  et  la  reine  étaient  parens  au 
. troisième  degré.  On  citait  à la  vérité  une  dis- 
pense accordée  par  Clément  V,  mais  plusieurs 
fausses  allégations  rendaient  la  dispense  sub- 
reptice.  On  plaidait  ce  procès  au  tribunal  de 
l’évêque  de  Paris.  Il  en  renvoya  la  décision  au 
pape.  Une  bulle  de  la  cour  d’Avignon  déclara 
le  mariage  nul.  Les  parens  de  la  reine  , crai- 
gnant pour  cette  princesse  les  suites  de  l’accu- 
sation d’adultère  , acquiescèrent  à la  sentence 
papale.  Charles  épousa  Marie  de  Luxembourg, 
fille  de  l’empereur  Henri  VII.  Cette  princesse 
mourut  un  an  après.  Le  monarque  se  maria 
avec  une  dispense  du  pape,  à Jeanne , fille  de 
Louis,  comte  d’Evreuxj  il  la  fit  couronner 
avec  beaucoup  de  pompe  dans  la  Sainte-Cha-* 
pelle. 

13*3-1318  2 . Depuis  la  bataille  de  Mulhdorf,  en  1 328, 

Louis  de  Bavière  , reconnu  par  la  plupart  des 
princes  allemands , se  voyait  en  mesure  d’aller 
prendre  à Rome  la  couronne  impériale.  Une 
bulle  de  Jean  XXII  déclarait  l’empire,  fief  de 
l’église  romaine , et  défendait  à Louis  de  Ba- 
vière, sous  peine  d’excommunication  , de 
prendre  le  titre  de  roi.  Le  pape  se  flattait  de 
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forcer  les  Allemands  à nommer  un  autre  mo-  13*3-13* 
narque.  Charles-le-Bel,  auquel  il  destinait  ce 
trône , eût  été  écrasé  par  un  pareil  fardeau. 

Cette  affaire  fut  conduite  avec  beaucoup  de  se- 
cret. Le  roi  de  France  vint  à la  cour  d’Avignon. 

Le  pontife , sous  prétexte  d’une  croisade 
contre  les  Maures  d’Espagne,  lui  accorda,  pour 
plusieurs  années  sur  tous  les  bénéfices  de  son 
royaume,  une  décime  dont  le  produit  devait 
se  partager  entre  le  fisc  royal  et  la  chambre 
pontificale.  Des  nonces  secrets  conduisaient 
en  Allemagne  cette  délicate  négociation.  Deux 
traite's  furent  conclus.  Par  le  premier,  Léo- 
pold d’Autriche  devait  engager  Frédéric,  son  * 
frère , à céder  à Charles-le-Bel  ses  droits  à la 
couronne,  sous  certaines  conditions  ; par  le 
second,  Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême , 
promettait  de  convoquer  une  diète  allemande 
à Bar-sur-Aube , d’y  conduire  les  princes  al- 
lemands, et  de  placer  sur  la  tcte  du  roi  de 
France,  la  couronne  d’Allemagne. 

Jean  XXII  regardait  la  réussite  de  ce  pro- 
jet comme  le  triomphe  de  sa  politique.  La  réu- 
nion de  la  France  et  de  l’Allemagne , deux  pays 
formant  autrefois  un  seul  empire  sous  le  nom 
de  France  orientale  et  de  France  occidentale  , 
chargeant  d’un  poids  immense  le  monarque 
sur  la  tête  duquel  reposerait  une  couronne  si 
importante,  devait  l’éloigner  de  l’Italie.  Le 
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J323  - J32g  roi  (Je  Naples , Robert , allait  donc  régner  sang 
contradiction  sur  la  plus -grande  partie  de  la 
péuinsule  , tandis  que  le  chef  de  sa  maison 
donnerait  des  lois  à un  empire  limitrophe  d’un 
côté  de  l’Kspagne  , et  de  l’autre  , des  déserts 
de  la  Russie.  La  cour  de  Naples  eût  payé  avec 
plaisir  à la  cour  pontificale  le  prix  de  ces  pro- 
digieux succès , en  lui  cédant  la  Provence  en 
échange  de  Rome;  .le  pape  abandonnant  pour 
toujours  le  séjour  orageux  des  sept  njontagnes , 
aurait  fixé  définitivement  son  siège  patriarcal 
dans  Avignon  ou  dans  Marseille. 

En  poursuivant  cette  action  immense,  le 
* pape  fermait  les  yeux  sur  la  réaction  ; tous  les 
princes  d’Allemagne  et  d’Italie  ne  partageaient- 
ils  pas  l’intérêt  le  plus  actif , de  mettre  obstacle 
à la  réunion  d’une  masse  de  puissance  capable 
d’anéantir  toutes  les  autres?  Charles- Je -Bel 
vint  à Bar-sur-Aube  , il  y trouva  le  seul  Léo- 
pold d’Autriche.  Tous  les  princes  allemands , 
au  lieu  de  se  réunir  auprès  du  roi  de  France  , 
assemblés  à Spire  , accordaient  un  subside  à 
Louis  de  Bavière  pour  le  mettre  en  état  d’en- 
treprendre l’expédition  romaine.  Le  pape  l’ex- 
communia. 

3.  La  guerre  se  rallumait  alors  entre  la  . 
France  et  l’Angleterre;  le  comte  deMontpesat, 
élevait  un  château  dans  une  terre  dépendante 
du  domaine  de  la  couronne.  Le  roi  ordonna 
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àu  commandant  sur  cette  frontière  de  saisir 
celte  forteresse.  Montpesat  réclamait  la  pro- 
tection du  duc  de  Guienne.  Le  commandant 
anglais  de  la  garnison  d’Agen  , reprit  le  châ- 
teau et  passa  tous  les  Français  au  lil  de  l’épée. 
Charies-le-Bel  envoie  demander  satisfaction 
au  roi  d’Angleterre.  Edouard  envoya  son 
frère,  le  prince  Edmond,  en  France  avec  pou- 
voir d’arranger  cette  affaire. 

Edouard  levait  des  troupes  en  Gnienne  , 
et  fortifiait  les  places  $ son  frère  amusait 
Charles  V par  de  vaines  promesses.  Le  roi 
ayant  enfin  témoigné  sa  surprise  des  lenteurs 
affectées  par  le  prince  anglais  , il  sortit  de 
Paris  , conduisant  avec  lui  le  chevalier  Pierre 
d’Amblay  , auquel  on  devait  remettre  la  for- 
teresse et  les  coupables.  A moitié  chemin  , il 
renvoya  ce  chevalier,  se  moquant  de  lui , et 
menaçant  de  le  tuer  s’il  passait  outre. 

Le  comte  de  Valois  entra  dans  la  Guienne. 
Il  se  rendit  maître  en  moins  de  quatre  mois 
du  pays  entre  la  Garonne  et  la  Dordogne.  Le 
prince  Edmond,  fait  prisonnier  , implorait  la 
clémence  du  vainqueur.  11  obtint  une  suspen- 
sion d’armes. 

Les  coups  accablans  d’une  cruelle  fortune  , 
forçaient  Edouard  II  à conclure  une  solide 
paix  avec  la  France.  Il  se  trouvait  alprs  en- 
Tome  IV.  a i 
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13  .3-13^:  gage  dans  cetle  guerre  intestine  dont  j’ai  rap- 
porté sommairement  les  suites.  Isabelle  de 
France  , femme  d’Edouard  , et  sœur  de  Char- 
lesle-Bel,  était  venue  à Paris.  Ses  premières 
paroles  furent  des  plaintes  amères  des  mau- 
vais trailemens  éprouvés  par  elle  de  la  part 
de  son  époux  et  de  ses  ministres.  Le  noble 
roi  Charles  (1)  qui  la  voyait  plorer et  lamenter, 
lui  dit  : Belle  sœur,  apaisés  vous,  car  foi  que 
je  dois  à Dieu  et  à monseigneur  saint  Denys, 
je  y pourvoyerai  de  remède.  Cependant  tout 
le  conseil  décida  que  les  mécontentemens 
domestiques  de  la  reine  ne  devaient  pas 
arrêter  la  conclusion  de  la  paix.  Leroi  per- 
mit secrètement  à Isabelle  de  lever  des  soldats 
en  France,  et  lui  promit  l'argent  nécessaire,- 
métal  de  quoi  on  acquiert  l’amour  des  gentils 
hommes  et  des  pauvres  souldoyarts. 

Toutes  les  difficultés  furent  bientôt  apla- 
nies. Charles  garda  l’Agenoisen  indemnité  des 
frais  de  la  guerre.  11  le  rendit  trois  ans  après, 
moyennant  une  somme  de  cinquante  mille 
livres  sterlings.  Edouard  ratifia  le  traité  , avec 
promesse  de  venir  prêter  son  hommage  dans 
Beauvais.  La  guerre  civile  continuait  en  An- 
gleterre , elle  ne  permettait  pas  à ce  prince 
d’entreprendre  le  voyage  de  France.  Les  deux 


(1)  Froissard,  tome  Ier. 
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Spencer,  père  et  fils,  ses  ministres,  lui  conseil-  <3»3* *3a3 
lèrent  de  céder  h son  fils,  le  duché  deGuienne, 
le  comté  de  Ponthieu  et  scs  autres  fiefs  en 
France.  Edouard  III  entrait  dans  sa  treizième 
«année  , une  flotte  le  porta  dans  Bordeaux.  l e 
roi  ayant  admis  la  cession,  le  nouveau  duc 
vint  prêter  son  hommage  à Paris. 

Alors  la  bienséance  ne  permettait  pas  à la 
reine  Isabelle  de  prolonger  son  séjour  en 
France.  Cependant  elle  refusait  de  retourner 
à Londres  malgré  les  ordres  de  son  mari.  On 
attribuait  sa  conduite  à un  attachement  trop' 
tendre  pour  Roger  de  Mortemer.  Ce  lord  ne 
pouvait  l’accompagner  en  Angleterre,  où  deux 
fois  il  avait  été  condamné  à mort.  L’assiduité’ 
du  jeune  Mortemer  auprès  de  là  reine,  cl  d’au- 
tres imprudences  trahirent  leur  secret.  Ghar- 
les-le-Bel  voyait  rarement  sa  sœur  et  lui  par- 
lait peu , mais  il  lui  laissait  tonte  liberté  de 
retourner  à Londres  ou  de  rester  à Paris  , et 
lui  faisait  exactement  payer  une  pension  con- 
venable à son  rang.  Isabelle  renvoyant  en  An- 
gleterre , ses  femmes,  ses  chevaliers',  ses 
écuyers,  ne  retint  auprès  d’elle  et  de  son  fils 
qu’un  petit  nombre  d’individus. 

Une  proclamation  publiée  dans  les  rues  de’ 
Londres , déclare  ennemis  de  l’Etat , la  reine 
et  tous  ses  partisans.  Edouard,  regardant  la 
permission  accordée  par.  Charles  à la  reine  de 

21. 
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*333-  J338  rester  en  France  comme  une  infraction  au  traité 
de  paix  , eut  l’imprudence  de  lui  déclarer  la 
guerre  sans  être  en  état  de  la  soutenir,  et  sans 
X'éfléchir  qu’il  donnait  à la  cour  de  France 
un  prétexte  plausible  de  prendre  ouvertement 
les  intérêts  de  la  reine  et  des  révoltés  d’An- 
gleterre. Tous  les  commandans  des  escadres 
anglaises  reçurent  ordre  d’attaquer  les  Fran- 
çais. Ils  enlevèrent  un  assez  grand  nombre 
deuavires  marchands.  On  affectait  de  répandre 
le  bruit  dans  Paris  que,  par  ordre  d’Edouard, 
tous  les  Français  résidant  euAngleterre,  avaient 
été  massacrés. Charles,  sans  chercher  des  éclair- 
cissemens  ütarrêter  tons  les  Anglais  en  France 
et  saisir  leurs  biens.  11  fut  bientôt  constant 
qu’aucun  Français  n’avait  été  massacré  à Lon- 
dres. Les  anglais  obtinrent  leur  liberté  et  la 
restitution  de  leurs  biens. 

Ce  procédé  avait  de'terminé  Edouard  II  à 
demander  une  suspension  d’armes.  Il  priait 
Charles  V de  lui  renvoyer  sa  femme  et  son 
fils,  dont  les  sourdes  intrigues  fomentaient  les 
troubles  d’Angleterre.  Ses  réclamations  n’ayant 
aucun  succès  à Paris,  Edouard  eut  recours  à 
la  cour  d’Avignon,  Il  conjura  le  pape  et  les 
cardinaux,  de  mander  au  roi  de  France  qu’il 
voulût  renvoyer  sa  femme.  L’argent , disent 
les  contemporains , pouvait  tout  à la  cour  pa- 
pale : il  fut  répandu  àpleiues  mains.  Jean  XXU 
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écrivit  au  roi.  Il  le  pressait  de  renvoyer  Isa- 13*2-'3»3 
belle  à son  époux,  menaçant  d’employer  contre 
plie  les  censures  de  l'église.  Le  monarque  se 
liâta  de  communiquer  à sa  sœur  les  volontés  du 
pape , à laquelle  de  long-temps  il  n avait  parlé , 
et  lui  fit  dire  (i)  quelle  vuidut  hâtivement  de 
son  royaume  ou  qu'il  la  ferait  vuider  à honte. 

Isabelle  hésitait.  Le  comte,  d’Artois  son  cher 
cousin  , savait  qu’elle  était  ainsi  déchasse'e  par 
mal  talent  et  par  envie,  dont  moult  lui  en- 
nuyait, il  la  confortait  le  mieux  qu’il  pouvait, 
mais  secrètement,  car  autrement  n’eût  osé  le 
faire  pour  le  roi  qui  l’avait  défendu. 

Ce  prince,  informé  qu’on  se  proposait  dans 
le  conseil  de  la  faire  arrêter  avec  son  amant, 
lui  conseilla  de  se  retirer  auprès  du  comte  de 
Haiuaut,  qui  étaitgrand  seigneur,  prud’homme 
craint  de  ses  ennemis.  Isabelle  suivit  ce  con- 
seil , sortit  furtivement  de  Paris , passa  dans 
le  Ponlhieu,  et  vint  à Mons. 

Aussitôt  le  prince  Jean,  frère  du  comte,  vint 
la  saluer  et  la  prier  de  le  recevoir  pour  soij  che- 
valier. Il  la  conduisit  dans  Valenciennes,  où 
fut  conclu  le  mariage  de  son  fils  Edouard  II l 
avec  une  des  filles  du  comte  de  Hainaut.  Jean 
de  Hainaut  se  piquait  de  toute  la  valeur  et  de 


(i)  Froissard,  Chron. 
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1323- 132»  toute  la  courtoisie  des  anciens  chevaliers.  Nou- 
vel Amadis , il  entreprit  de  ramener  en  Angle- 
terre une  princesse  qu’il  croyait  malheureuse. 
A toutes  les  représentations  de  son  frère,  il 
répondait.  Qu’il  n’avait  que  d’une  mort  à mou- 
rir , qu'il  était  à la  volonté  de  Dieu  , mais  que 
tout  chevalier  devait  aider  à leur  loyal  pou- 
voir à toutes  dames  ou  pucelles  déchassées  et 
déconseillées.  11  partit  à la  tête  de  trois  mille 
hommes , s’embarqua  à Dordrech  , et  prit  terre 
dans  un  port  de  la  province  de  Sufï’olk. 

Les  mécoutens  en  foule  se  rangeaient  sous 
les  drapeaux  de  la  reine.  Son  armée  intimida 
bientôt  les  serviteurs  du  roi.  Isabelle  déclara, 
dans  un  manifeste,  qu’elle  prenait  les  armes 
contre  les  indignes  favoris  dont  les  conseils 
perfides  égarant  la  bonne  volonté  du  roi,  me- 
naçaient l’existence  et  la  liberté  des  citoyens. 
Elle  promettait  de  réformer  les  abus  intro- 
duits dans  le  gouvernement  et  de  rendre  à cha- 
cun ses  droits  légitimes.  Le  roi  fut  assiégé  dans 
Bristol.  Forcé  de  capituler , on  l’enferma  dans 
le  château  de  Monmouth,  il  vit  ses  ministres 
périr  par  divers  supplices.  Le  parlement  seul 
avait  le  droit  de  décider  sur  son  sort.  La  reine 
ne  savait  comment  rassembler,  elle  imagina  de 
députer  l’évêque  de  Heréfort  au  monarque  ; il 
lui  demanda  le  grand  sceau  d’Angleterre  ; le 
roi  non-seulement  le  livra  sans  incidens,  mais 
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il  autorisa  la  reine  et  le  prince  son  Gis  de  l’e.m-  <3  ■>-  ^8 
ployer  comme  ilsle  jugeraient  convenable.  Ce 
fut  le  dernier  acte  de  sa  royauté.  Accusé  de- 
vant les  deux  chambres  du  parlement  de  n’a- 
voir pas  gouverné  l’Rtat  suivant  les  lois,  on 
le  déclara  indigne  de  la  couronne. 

Edouard  III , parvenu  au  trône  , avait  reçu 
une  sommation  de  venir  renouveler  son  hom- 
mage. Les  circonstances  ne  lui  permettaient 
guère  de  s’éloigner  de  Londres.  Ses  excuses 
furent  admises.  Les  difl’érens  entre  la  France 
et  l’Angleterre  furent  remis  en  arbitrage.  Les 
places  conquises,  durant  la  dernière  guerre, 
furent  respectivement  restituées.  Le  roi  d’An- 
gleterre paya  cinquante  mille  livres  sterlings  ; 
il  fut  chargé  de  punir  , d’une  manière  exem- 
plaire, ceux  qui  avaient  ordonné  l’assassinat  des 
Français  dans  le  château  de  Montpesat. 

4.  Ce  traité  de  paix  termina  le  règne  de 
Charles  V ; ce  prince,  étant  tombé  malade  le 
jour  de  Noël,  mourut  à Viucennes  le  i*r  fé- 
vrier i3a8.  La.datede  sa  mort,  gravée  sur  un 
tombeau,  la  place  en  1227  ; c’est  qu’alors  l’an- 
née commençait  en  France  à Pâques.  Cepen- 
dant plusieurs  historiens , suivant  l’usage  de 
Rome,  commençaient  l’année  à Noël.  J’ai 
déjà  observé  que  j’emploie  constamment  ce 
comput  dans  mou  ouvrage.  Il  fut  adopté  eu 
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ï333- 13:8 France,  comme  tout  le  monde  le  sait,  par 
l’édit  de  Roussillon. 

Charles  parcourait  sa  trente-quatrième  an- 
née. Ainsi  les  trois  fils  de  Phiiippé-Je-Bel  dispa-? 
rurent  dans  l’espace  de  quatorze  ans.  Charles 
avait  été  marié  trois  fois.  11  ne  laissa  point 
d’enfans  de  Jeanne,  sa  première  épouse;  la 
seconde  mourut  en  couches  d’un  enfant  np 
avantterme,  et  vécut  peu  de  jours;  la  troisième 
ptait  enceinte. 

Sé  sentant  affaiblir,  il  manda  les  grands  ba- 
sons auprès  de  son  lit  : Si  la  reine  accouche  d'un 
garçon,  leur  dit-il , vouSi  le  reconnaîtrez  assu- 
rément pour  roi;  mais , si  la  reine  donne  le 
jour  à une  fille,  les  grands  barons  auront  le 
droit  de  disposer  de  la  couronne.  Je  déclare 
Philippc-de-Valois,  mon  cousin,  re'gent  du 
royaume. 

^28  5 . Nos  historiens  se  sont  trompés, assurant  que. 

Philippe-le-Bel  mourut  à propos  pour  sortir 
des  embarras,  où  l’avaient  jeté  ses  variations 
dans  les  monnaies  et  les  empiétemens  sur  les 
justices  seigneuriales.  Les  provinces  faisaient 
entendre  des  plaintes  à la  vérité  , mais  par  des 
motifs  différens.  Aucun  concert  ne  dirigeait 
les  démarches  des  méconlens.  Les  Français, 
changeant  sans  cesse  les  coutumes  auxquelles 
ils  obéissaient,  réduisaient  presque  tout  leur 
droit  public  aux  exemples  des  caprices  et  de$ 
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passions  de  leurs  pères;  les  intérêts  du  clergé,  1328 
des  barons  et  des  communes  se  heurtaient 
perpétuellement.  Comment  se  serait  formée 
entre  eux  cette  confîaqce  réciproque  sans  la- 
quelle une  grande  conspiration  11e  saurait 
réussir?  Les  villes  maintenaient  de  toüt  leur 
pouvoir  l’autorité  de  Philippe-le-Bel , et  si 
elles  témoignèrent  du  mécontentement  dans 
quelques  occasions  particulières  , redoutant 
les  entreprises  des  barons,  elles  revenaient 
bientôt  sous  l’égide  de  la  protection  royale. 

Avec  ce  soutien , Philippe  craignait  peu  les  en- 
treprises des  barons  et  des  prêtres.  Les  trou- 
bles prirent  en  France  un  caractère  plus  alar- 
mant, sous  le  règne  des  trois  enfans  de  Phi- 
lippe; les  barons  formaient  des  associations, 
mais  au  lieu  de  suivre  des  projets  soutenus  de 
révolte , ils  présentaient  des  requêtes  les  armes 
à la  main.  On  pouvait  conclure,  de  leurs  de- 
mandes et  des  réponses  de  Louis  X dont  ils  se 
contentaient  , que  les  mœurs  des  barons 
avaient  perdu  leur  ancienne  âpreté.  La  force 
des  choses  privait  les  fiefs  des  prérogatives 
incompatibles  avec  les  principes  d’une  mo.r 
narchie. 

Louis  X ne  partageait  pas  les  talens  de  son 
père.  Cependant  il  retint  les  barons  sous  son 
obéissance  , non  en  resserrant  les  prérogatives 
çoyales  dans  des  bornes  plus  étroites  , mais  erç 


Digitized  by  Google 


330  HIST.  DE  FR.  I".  PART.  LIV.  Xï. 

i3z8  offrant  seulement  de  ne  pas  les  étendre.  11  pro- 
mit de  laisser  les  monnaies  sur  le  pied  où  il  les 
avait  trouvées  , de  faire  acquitter  le  service  des 
fiefs  possédés  par  la  couronne  dans  les  terres 
des  hauts  barons  , il  promit  même  de  ne  point 
exercer  une  autorité  immédiate  sur  les  arrière- 
fiefs  ; les  promesses  ne  lui  coûtaient  rien  dans 
la  nécessité  de  ses  affaires,  mais  il  n’en  tenait  au- 
cune. Cependant  si  les  barons  prirent  les  armes 
sous  son  règne , ils  n’osèrent  pas  en  faire  usage  : 
comment  Philippe-le-Bel , soutenu  par  les 
grandes  villes,  aurait-il  redouté  une  insurrection 
générale  de  la  part  des  deux  premiers  ordres 
de  l’Etat , puisqu’elle  n’eut  pas  lieu  sous  le 
règne  de  son  faible  successeur. 

Philippe-le-Long  altéra  les  monnaies,  il  fit 
un  commerce  de  la  liberté  qu’il  rendit  aux  serfs 
de  ses  domaines , et  donna  cet  exemple  aux 
barons  ; cet  événement  pouvait  conduire  la 
France  à une  grande  prospérité  , il  ne  fit  qu’en- 
lever aux  hauts  barons  les  restes  de  leur  consi- 
dération et  de  leur  pouvoir. 

Presque  tous  les  hauts  barons  ayant  droit  de 
battre  monnaie , excédés  par  les  gênes  dont 
cette  fabrication  se  trouvait  environnée , aban- 
donnèrent ce  droit  à Charles-le-Bel  ou  à ses 
frères.  Les  progrès  de  la  puissance  royale  s’af- 
fermissaient rapidement.  Philippe  de  Valois 
.s’exprimait  en  ces  termes  , dans  ses  lettres  pa- 
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tentes  du  16  janvier  i346.  « Nous  ne  pouvons  »3a8 
croire  que  (1)  aucun  peut,  ni  doit  faire  doute 
que  à nous  et  à notre  majesté  royale,  n’apar- 
tiengne  seulement  et  pour  le  tout  en  notre 
royaume,  le  mestier,  le  fait,  là  provision,  et 
toute  l’ordonnance  des  monnaies,  et  donner 
tels  cours  pour  tel  prix,  comme  il  nous  plaît 
et  bon  nous  semble  ». 

Sous  le  règne  de  Charles-le-Bel , la  France 
présentait  un  spectacle  bizarre  aux  yeux  de  la  , 
politique,  mais  digne  de  la  manière  dont  le 
gouvernement  s’était  formé  au  gré  des  événe 
mens.  Une  véritable  monarchie  succédait  a la 
police  anarchique  des  fiefs  dans  la  plupart  des 
provinces  ; le  régime  féodal  subsistait  dans 
quelques  autres.  Le  roi,  monarque  du  reste  de 
la  France , était  simplement  suzerain  des  ducs 
de  Bourgogne , de  Guienne  , de  Bretagne , et 
du  comte  de  Flandre.  Ces  quatre  grands  feuda- 
taires  conservaient  presque  tous  leurs  anciens 
droits.  Ils  reconnaissaient  la  suzeraineté  et  non 
la  souveraineté  du  roi  : aussi  les  regardait-on 
à Paris  comme  des  ennemis  plus  ou  moins  à 
craindre  , et  non  comme  des  membres  de  l’em- 
pire français. 

L’ignorance  la  plus  crasse  sémbla  présider 
aux  états-généraux,  convoqués  parles  fils  de 
Philippc-le-Bel.  Les  trois  ordres  sans  règle 

(1)  Ordonnance  du  Louvre. 


Digitized  by  Google 


552  HIST,  DE  FR,  I«.  PART.  LIT.  XI. 

1528  constante,  sans  objets  fixes  de  leurs  délibé-» 
rations,  et  sans  liaison  entre  eux,  flottaient 
au  gré  des  circonstances.  Le  prince  aussi  p6u 
éclairé  qu’eux , bornait  sa  politique  à diviser 
des  forces  dont  il  craignait  la  réunion.  Il  no 
savait  pas  ensuite  profiter  de  la  division  par 
lui  fomentée;  de  là  ce  mélange  bizarre  de  des-, 
potisme,  de  faiblesse  et  de  démarches  con-. 
traires.  L’entrée  des  villes  dans  le  baronnage 
français  ne  leur  procura  pas  les  avantages 
dont  elles  se  flattaient. 

Avant  cette  époque  les  secours  de  leurs  mi. 
lices  et  de  leurs  subsides  garantissaient  aux 
rois  l’obéissance  des  barons  ; elles  obtenaient 
* une  influence  marquée  sur  le  conseil  de  Paris. 
Depuis  lors  , elles  concoururent  formellement 
au  vœu  national.  Mais  formant  le  troisième 
ordre  dans  les  comices  français,  et  la  maxime 
s’étant  établie , que  le  vœu  des  deux  ordres  en-, 
traînait  celui  du  troisième,  elles  se  trouvèrent 
très-souvent  sans  crédit.  Il  arrivait  de  cette 
disposition  des  choses,  que  les  décrets  des 
états-généraux  favorisaient  tour  à tour  les 
prétentions  des  rois,  l’indocilité  des  sujets,  et 
laissaient  incertain  le  sort  du  royaume. 

Si  les  rois,  assemblant  les  états-généraux , 
avaient  travaillé  à rapprocher  les  citoyens  au 
lieu  de  les  diviser,  s’ils  s’étaient  occupés,  ou 
du  moins  s’ils  avaient  paru  s’occuper  de  l’intérê^ 


Digitized  by  Google 


£HARLÉS-LÊ-BEL  ( CHARLES  V ).  333 

public,  les  barons  et  le  clergé,  entraînés  par  la 
générosité  du  prince,  se  seraient  probable- 
ment décidés  à faire  des  sacrifices;  chaque 
ordre  aurait  compris  que  , pour  ne  pas  se 
plaindre  des  autres,  il  ne  fallait  pas  leur  don- 
ner des  sujets  de  plaintes.  Les  Français  se  rap- 
prochant par  leurs  droits,  et  ayant  enfin  une 
patrie  commune  , se  seraient  accoutumés , 
comme  les  Anglais,  à procéder  avec  méthode 
dans  la  réforme  des  abus.  Des  réglemens  im- 
parfaits en  auraient  préparé  de  plus  sages  ; 
la  nation  instruite  par  l’expérience , se  serait 
insensiblement  élevée  à la  connaissance  des 
rapports  secrets  qui  attachent  le  bonheur  de 
chaquè  famille  au  bonheur  général  de  la  so- 
ciété entière. 

Mais  l'unique  besoin  des  subsides  décidait 
le  rôi  à réunir  les  états-généraux  , les  Français 
voyant  dans  le  roi  un  maître  pensant  à ses 
seuls  intérêts , s’occupèrent  peu  de  la  chose 
publique;  on  vit  une  partie  des  désordres  du 
gouvernement  féodal  subsister  dans  une  mo- 
narchie incertaine  et  lente  à se  former.  Les 
ducs  de  Bretagne,  d’Aquitaine,  de  Bourgogne 
et  le  comte  de  Flandre,  ne  paraissaient  point 
dans  ces  assemblées , où  l’argent  demandé  par 
le  roi,  était  presque  l’unique  objet  des  délibé- 
rations. Us  conservèrent  par  cette  conduite  les 
franchises  de  leurs  sujets.  On  ne  paya  pas  dans 
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i3aü  leurs  domaines  les  contribuiions  réparties  dans 
le  reste  de  la  France,  mais  aussi  les  regâr- 
dait-on  généralement  comme  séparés  du  corps 
de  l’Etat  dont  les  charges  leur  étaient  élrau-, 
gères.  Les  barons  assujettis  ne  leur  pardon- 
naient pas  leur  isolement.  La  jalousie  engen- 
dra la  haine. Le  royaume  se  paxlagea  réellement 
en  deux  gouvernemens  dont  les  intérêts  se 
croisaient.  La  suzeraineté  et  le  vasselage  mul- 
tipliaient les  sujets  de  querelles;  ces  querelles 
amenaient  des  dépenses  extraordinaires.  Les 
rois  demandaient  des  nouveaux  subsides  aux 
prov  inces  assujetties . Ces  provincessouhaitaient 
la  réunion  des  autres  provinces,  dans  l’espoir 
que  leurs  charges  deviendraient  plus  légères. 
Cette  lutte  dura  jusqu’au  quatorzième  siècle. 
La  Guienne,  la  Bourgogue  et  la  Bretagne  en- 
trèrent alors  dans  le  domaine  royal.  • La 
Flandre  passant  sous  la  domination  de  la  mai- 
son d’Autriche,  fut  regardée  désormais  comme 
étrangère  à la  France.  LouisXl,  avant  de  par- 
venir à la  couronne  , exerçait  encore  dans  ses 
terres  quelques  droits  régaliens  ; les  germes  du 
gouvernement  féodal  commençaient  à sécher. 

6.  On  a vu  la  monarchie  française  fondée 
par  Clovis,  s’étendre  sous  ses  enfaus;  embras-i 
ser  la  moitié  de  l’Europe  sous  Charlemagne  ; 
décliner  sous  les  descendans  de  Louis-le-Dé- 
bonnaire  -,  prendre  une  nouvelle  forme  sous 
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Hugues  Capetj  se  relever  sous  Philippe-Au- 
^uste;  devenir  sous  Louis  IX,  par  sa  prospé- 
rité, le  sujet  de  l’envie  de  ses  voisins  ; et  recu- 
ler ses  limites  sous  les  deux  Philippe,  père  et 
fils  - La  suite  de  cette  histoire  la  représentera 
ébranlée  sous  Philippe  deValois,  parl’anabition 
d’un  prince  étranger,  réduite  à l’état  le  plus 
déplorable  par  la  maladresse  de  Jean  II , af- 
fermie par  les  talens  de  Charles-le-Sage,  plon- 
gée dans  la  désolation  par  les  noires  vapeurs 
de  Charles*  le  - Bien  - aimé,  déchirée  par  les 
cruelles  divisions  des  maisons  d’Orléans  et  de 
Bourgogne,  livrée  à ses  ennemis  par  les  fu- 
reurs d'une  reine  dénaturée,  et  recouvrant  sa 
splendeur  d'une  manière  extraordinaire  sous 
l’heureux,  et  le  victorieux  Charles  VIII,  ap- 
pelé Charles  VII  par  nos  historiens. 

Les  empires,  suivant  la  judicieuse  observa- 
tion de  Mézeray , s’affermissent  par  le  bonheur 
et  la  sagesse,  et  périssent  parle  défaut  de  l'un 
et  de  l’autre.  Il  manqua  à Philippe  de  Valois,-, 
ce  bonheur  , si  nécessaire  à ceux  qui  comman- 
dent. On  le  surnomma  cependant  le  Fortuné) 
sans  doute  parce  qu’il  parvint  de  fort  loin  à la 
couronne.  Le  bonheur  ne  couronna  pas  ses 
entreprises.  Un  monarque  voisin  lui  dispute 
sa  couronne,  un  frère,  par  son  imprudence, 
lui  arrache  la  victoire  dans  les  champs  de 
Crecy . Une  fatale  extrémité  le  conduit  à coro- 
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i3a8  Jj]er  ja  mesure  des  impôts  , établis  d’abord  par 
les  états  -généraux,  augmentés  ensuite  suivant 
la  volonté  du  roi.  Voilà  le  précis  du  règne  dé 
Philippe  VI. 

Ce  prince  monta  sur  le  trône  à l’âge  de  tren- 
te-quatre ans.  11  était  fils  de  Charles  de  Valois, 
frèredePhilippe-le-  Bel.  La  couronne  de  France 
lui  fut  disputée  par  le  roi  d’Angleterre  , 
Edouard  III , âgé  de  quinze  ans.  Il  était  fils 
aîné  d’Isabelle  de  France,  sœur  des  trois  der- 
niers rois.  Philippe  de  Valois  s’empara  de  la 
régence  en  vertu  de  la  décision  de  Charles  V. 
Les  états-généraux  furent  convoqués  à Paris 
en  i328.  II  ne  s’agissait  pas,  suivant  Rapin  de 
Thoyras,  entre  Edouard  et  Philippe,  de  savoir 
s’il  existait  une  loi  nommée  Salique , excluant 
les  femmes  de  la  couronne  de  Franee.  Les 
deux  prétendans  avaient  un  égal  intérêt  à faire 
valoir  cette  loi  réelle  ou  chimérique.  Elle  as- 
surait les  prétentions  de  l’un  et  de  l’autre.  Sans 
celte  loi  la  couronne  aurait  appartenu  à 
Jeanne,  fille  de  Louis  Hutin.  Philippe-le-Long 
et  Charles-le-Bel  n’y  seraient  pas  parvenus. 

D’après  le  texte  de  la  loi  salique,  disaient 
les  ambassadeurs  à Edouard , l’héritier  mâle  le 
plus  proche  succède  à Ja  couronne.  Elle  exclut .< 
les  femmes , à cause  de  la  faiblesse  de  leur  sexe  ; 
mais  son  esprit  n’est  pas  d’exclure  les  mâles 
issus  des  femmes  héritières  naturelles.  Ma 
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mère  n’a  aucun  droit  à la  couronne , j’on  con-  ‘5=8 
viens,  mais  elle  me  rend  habile  à le  porter  en 
qualité  de  mâle.  Je  suis  neveu  des  derniers 
rois,  Philippe  de  Valois  n’est  que  leur  cousin 
germain  ; la  proximité  du  sang  m’assure  donc 
leur  succession.  Les  partisans  de  Philippe-le- 
Bel  répondaient  au  prince  anglais  : Votre  mère 
n’avait  aucun  droit  à la  couronne  de  France  ; 
elle  ne  pouvait  donner  ce  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas.  f 

Cette  grande  question  fut  jugée  par  les  états- 
généraux  de  Paris  comme  un  procès  ordinaire, 
par  des  moyens  d’avocats.  On  devait  dire: 

Chacun  hérite  de  son  père  en  raison  de  l'ordre 
établi  par  la  nature.  Elle  substitue  les  enfansà 
leurs  aïeux  -,  mais  on  hérite  d’une  couronne 
en  vertu  du  mode  de  succession  établi  par  le 
corps  politique.  La  nature  ne  fait  pas  les  rois. 

Us  doivent  leur  dignité  et  leur  puissance  à la 
constitution  de  l’Etat  sur  lequel  ils  régnent. 

Elle  a rendu  la  couronne  héréditaire  dans  les 
pays  où  l’on  a préféré  les  inconvéniens  de  cette 
hérédité  aux  troubles  ordinairement  occasio- 
nés  par  les  interrègnes  et  par  les  factions  éle- 
vées dans  les  interrègnes  pour  parvenir  à la 
couronne.  Partout  où  la  couronne  est  hérédi- 
taire , on  préféré  constamment  un  frère  cadet 
à sa  sœur  aînée.  Si  l’on  exclut  les  femmes , 
c’est  parce  qu’en  se  mariant  elles  porteraient 
Tome  1} r.  23 
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1328  la  couronne  dans  des  Familles  étrangères,  ou 
siellesse  mariaient  dans  la  nation,  il  pouvait  se 
trouver , au  bout  de  quelques  siècles , un  grand, 
nombre  de  familles  ayant  des  rois  pour  ancê- 
tres. Cette  circonstance  menacerait  la  nation  de 
guerres  civiles  dans  les  temps  difficiles.  D’ail- 
leurs les  Français,  plaçant  un  prince  sur  le 
trône , n’avaient  pas  prétendu  se  dépouiller  de 
tout’ droit  d’élection , et  se  voir  obligés  d’obéir 
un  jour  à une  famille  différente  de  celle  qu’ils 
avaient  élevée  à la  royauté! 

Ces  grandes  considérations  ne  se  faisaient 
pas  sentir  alors i Les  historiens  modernes  et 
les  Mémoires  de  l’académie  des  belles-lettres, 
dans  lesquels  ce  procès  est  discuté , ne  citent 
aucun  ouvrage  du  quatorzième  siècle, où  l’on  ait 
présenté  cette  question  sous  son  véritable, jour. 

If  est  très-difficile  de  décider  aujourd’hui , 
comment  se  composaient  les  états  - généraux 
de  i5a8>  dans  lesquels  pour  la  premièrg  fois 
fut  prononcée  la  loi  de  la  succession  à la  cou- 
ronne de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogé- 
niture  à l’exclusion  des  femmes.  La  grande 
Chronique  de  Saint-Denys  parle  des  barons  , 
des  évêques , et  de  quelques  docteurs  appelés 
par  ces  évêques  et  ces  barons  pour  les  con- 
sulter. Ces  chroniques  ni  ces  continuateurs 
de  Nangis  n’indiquent  aucun  représentant  des 
villes  dans  cette  assemblée.  . •>  , j. 
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Suivant  l’opinion  de  Jean  de  Montreuil  , 
celte  question  fut  décidée  par.  les  trois  ordres. 
Cet  auteur  écrivait  l’bistoire  sous  le  règne  de 
Charles-le  Bien-airné.  Tous  les  modernes  ont 
copié  Jean  de  Montreuil  ; aucun  d’eux  ne 
nomme  les  villes  dont  les  députés  compo- 
sèrent ces  états.  Deux  fois  l’hérédité  du  trône 
fut  décidée  dans  des  assemblées  nombreuses  ; 
mais  le  prince  pouvait  les  avoir  formées  plutôt 
d’après  ses  convenances  , que  sous  des  formes 
propres  à constater  la  volonté  nationale. 

Au  surplus , la  décision  de  l’assemblée  de 
Paris  obtint  l’aveu  général  de  la  nation  , on 
la  regarda  dans  la  suite  comme  loi  fondamen- 
tale. La  noblesse  et  les  communes  soutinrent 
avec  un  zèle  égal  la  cause  de  Philippe  de  Va- 
lois. Ce  zèle  ne  se  démentit  jamais  dans  lé 
cours  d’une  guerre  longue , difficile , et  mal- 
heureusement célèbre  par  de  grands  revers. 

, 7.  Philippe  de  Valois  signalait  sa  régence, 
pav  la  recherche  des  sangsues  publiques.  Pierre 
Rémy , surintendant  des  finances  , fut  mis  en 
jugement , convaincu  depéculat,  et  pendu  au 
gibet  de  Montfaucon.  La  reine , sur  ces  entre- 
faites , accoucha  d’une  fille.  Le  régent  fut  pro- 
clamé roi  dans  Paris , sacré  à Rheims  avec  la 
reineson  épouse, par  l'archevêque  Guillaume 
de  Trie,  et  couronné  avec  une  magnificence 

aa. 
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• 13*8-13:9  j u squ’alors  sans  exemple.  La  fete  dura  quinze 
jours. 

Pendant  les  préparatifs  du  sacre , Philippe 
remit  à Jeanne  de  France  le  royaume  de  Na- 
varre , dont  Philippe  Je- Long  et  Charles-le- 
Bel  avaient  refusé  de  se  dessaisir.  Elle  pouvait 
réclamer  la  Champagne  et  la  Brie  ; des  terres 
plus  voisines  de  la  Navarre  lui  furent  accordées 
en  échange.  Plusieurs  écrivains  ont  loué  cette 
restitution  , comme  un  acte  éclatant  de  géné- 
rosité. Philippe  de  Valois  , mal  affermi  sur  le 
trône,  menacé  d’une  guerre  prochaine  avec 
l’Angleterre  et  l’Allemagne , obéit  à la  nécessité. 

Louis,  comte  de  Flandre  était  venu  prêter 
son  hommage  ; il  demandait  en  même  temps 
la  protection  royale  contre  ses  sujets  de  nou*  _ 
Kçau  révoltés.  Charles  lui  promit  des  secours. 

Ayant  pris  l’oriflamme  a Sainl-Dcnys,  il  in- 
vestit Cassél  des  Morins  avec  trente  milje  hom- 
mes. L’armée  flamande , moins  nombreuse  * 
campait  sous  les  murs  de  cette  place.  Elle  se 
composait  presqu’entièrement  d’infanterie  » 
sous  les  ordres  d’un  marchand  de  poisson  * 
nommé  Collin  Zannequin.  Ce  général,  dont 
personne  dans  le  camp  français  ne  connaissait 
la  figure  , s’était  servi  d’un  stratagème , renou- 
velé en  Italie  par  le  maréchal  de  Catiuat , sou9 
le  règne  de  LouisXIV.H  allait  au  camp  fran- 
çais, portant  du  poisson  et  le  vendant  à bon 
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marché.- Ce  manège  lui  procurait  l'occasion  13a. -1324 
d’examiner  à loisir  tout  ce  qui  s'y  passait. 

On  y tenait  table  longuement,  on  y jouait , 
on  y dansait,  la  garde  s’y  faisait  avec  tant  de 
négligence  ,que  l’audacieux  Flamand  forma  Je 
dessein  d’enlever  le  roi  et  ses  principaux  capi  lai- 
nes. Ilpartagesonarméeen  trois  corps.  Laveille 
de  Saint  Barthélémy  iSaS,  sur  les  deux  heu- 
res après  midi , temps  où  les  chevaliers  fran- 
çais prenaient  du  repos  après  leur  dîner,  il 
ordonna  à ses  gens  d’entrer  dans  le  camp  fran^ 
çais,en  chantant  comme  s’ils  étaient  Français 
eux-mêmes,  envoyés  au  secours  du  roi.  A la 
tête  d’un  de  ces  trois  corps , Zannequiu  pénètre 
au  quartier  du  roi.  Le  sire  Renaut  de  Lors 
allait  paisiblement  à la  rencontre  de  ces  sol- 
dats; et  les  croyant  Français,  il  les  grondait 
amicalement  de  troubler  le  sommeil  de  leurs 
amis.  Un  coup  de  javelot  le  renverse  mort. 

A ce  signal  du  combat,  les  Flamands  massa- 
crent tout  ce  qui  se  présente  sous  leurs  pas. 
L’alarme  se  répand  dans  le  camp  ; de  grands 
cris  annoncent  une  attaque  inopinée.  Le  roi 
s'arme  à la  hâte  et  monte  à cheval.  Son  dan- 
ger avait  exalté  le  courage  de  tous  les  cheva- 
liers. La  promptitude  avec  laquelle  ils  s'ar- 
maient et  se  rangeaient  autour  de  l’oriflamme , 
tenait 4u prodige;  les  Flamands  furent  taillés 
en  pièces  ; de  seize  mille  entrés  dans  le  camp  , 
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329  il  n’en  sortit  ïiul  , dit  Froissard.  Aucun  ne 
recula  , tous  furent  tués  l’un  sur  l’autre  , sans 
issir  de  la  place  dans  laquelle  la  bataille 
commença. 

Toute  la  Flandre  demeura  à la  merci  du 
vainqueur.  Casse!  fut  réduit  en  cendres , Ypres 
se  rendit  à discrétion.  Bruges  et  toutes  les 
autres  places  livrèrent  des  otages.  Les  villes 
fortes  furent  démantelées,  les  privilèges  de 
la  province  abolis  , les  chefs  des  insurgés  pen- 
dus. Ligueur  impolitique,  elle  détermina  dans 
la  suite  les  Flamands  à se  déclarer  en  faveur 
d’Edouard  III. 

8.  Edouard  III  ne  s’e'tait  pas  trouvé  avec  les 
autres  pairs  de  France  an  couronnement  de 
Philippe  VI.  Sommé  de  rendt%  hommage 
pour  la  Guienne  et  ses  autres  fiefs  en  France, 
il  répondit,  suivant  plusieurs  historiens  : Le 
fils  d’un  roi  11e  s’humiliera  jamais  devant  le 
le  fils  d’un  comte.  A cette  époque  le  monarque 
anglais  regardait  ou  feignaitde  regarder  comme 
incontestable  son  droit  à la  couronne  de 
France.  Le  parlement  britannique  assemblé 
à Nordhampton,  entrait  dans  ses  vues.  Un 
traité  de  paix  avec  le  roi  d’Ecosse  à la  suite  du- 
quel David  Brus,  héritier  de  cette  couronne, 
devait  épouser  Jeanne  , sœur  d’Edouard  , fa- 
vorisait une  invasion  en  France.  On  sup- 
posait à Londres  qu’elle  serait  appuyée  par 
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les  nombreux  partisans  de  la  reine  de  Na- 1318-13^ 
varre  , à laquelle  on  pouvait  promettre  la 
Guienne  , voisine  de  ses  Etats.  Le  vrai  but 
de  cette  guerre  dont  Rapin  de  Thoyras  ne  parle 
pas,  était  probablement  d’obtenir,  par  un 
traité  de  paix , l’exemption  perpétuelle  de 
l’hommage  prété  par  les  rois  d’Angleterre  aux 
rois  de  France  j mais  des  circonstances  parti- 
culières ayant  rallumé  les  hostilités  en  Ecosse, 

Edouard  écrivit  à Philippe  VL  D’après  les 
termes  de  celte  lettre , il  se  proposait  depuis 
long  - temps  de  passer  en  France  , et  de  s’ac- 
quitter, envers  le  roi,  de  son  devoir  de  vassal. 

Divers  accidens  s’étaient  opposés  à ce  voyage, 
ces  obstacles  n’étaient  pas  entièrement  levés  y 
il  allait  se  rendre  incessamment  auprès  de  sa 
grandeur,  et  lui  rendre  solennellement  l’hom-t 
mage  commandé  au  roi  d’Angleterre  par  Je», 
lois  de  la  vassalité.  'G  , • 

Edouard  comparut  en  effet  le  6 juin  1529, 
dans  la  cathédrale  d’Amiens  , accompagné 
d’un  grand  nombre  de  seigneurs , avec  un 
équipage  magnifique,  et  suivi  de  mille  che- 
vaux.Il  était  yétu  d’une  longue  robe  de  velours 
cramoisi  semée  de  léopards  d’or.  Il  portait  une 
couronne  sur  sa  tête  , une  épée  au  côté  , et 
des  éperons  dorés  à ses  talons  ; trois  évêques  r 
quatre  comtes,  six  barons  et  quarante  che- 
valiers formaient  son  cortège  dans  l’église. 
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1320-13*9  Philippe  11’avait  rien  oublié  pour  augmenter 
l’éclat  de  cette  cérémonie.  Il  était  assis  sur  un 
troue  superbe  , vêtu  d’uue  longue  robe  de  ve- 
lours violet , semée  de  fleurs  de  lis  d’or,  cou- 
ronné d’un  diadème  enrichi  de  pierreries  , et 
portant  dans  sa  main  un  sceptre  d’or.  Les  rois 
de  Bohême,  ,de  jNavarre  et  de  Mayorque  , la 
couronne  en  tête  , se  tenaient  debout  à ses  cô- 
tés , avec  les  ducs  de  Bourgogne  , de  Bretagne, 
de  Lorraine,  les  comtes  de  Flandre  , de  Hol- 
lande , et  une  nombreuse  suite  d’évêques  et 
de  barons. 

Le  monarque  anglais  arrivant  au  pied  du 
trône , le  grand  chambellan  de  France  lui 
commanda  de  quitter  sa  couronne,  somépée, 
ses  éperons , et  de  se  mettre  à genoux  devant 
le  roi  sur  un  magnifique  carreau.  Le  même 
grand-officier  de  la  couronne  lui  dit  alors  : 
Monsieur  , vous  devenez  comme  duc  de 
Guicnne,  homme  lige  du  roi  monseigneur  , 
et  lui  promettez  foi  etloyauté  porter.  Edouard 
incident»  sur  la  nature  de  l’hommage.  On 
disputa  assez  long- temps.  Enfin  , sur  la  pro-, 
messe  faite  par  ce  prince  de  consulter  ses  ar- 
chives pour  savoir  s’il  devait  hommage  lige  ou 
simple  , et  d’envoyer  les  lettres  patentes  expli- 
catives du  genre  de  ses  devoirs  , l’hommage 
fut  prêté  en  termes  généraux  : Monsieur  , lui 
dit  le  grand  chambellan,  vous  devenez  homme 
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du  roi  de  France  monseigneur,  pour  la  13^-133' 
([Guienne  et  ses  dépendances , vous  recon- 
naissez les  tenir  de  lui  comme  pair  de  France, 
selon  la  foéme  des.  traités  conclus  entre  ses 
prédécesseurs  et  les  vôtres.  Le  monarque  an- 
glais répondit  : Oui.  S’il  est  ainsi , reprit  le 
grand  chambellan  , le  roi , notre  sire , vous 
reçoit  sauf  ses  protestations  et  retenues. 

En  vain  , pour  justifier  la  conduite  subsé- 
quente d’Edouard, Rapin  de  Thoyras  s’exprime  ♦ 

en  ces  termes  : Edouard , avant  de  se  mettre  ' 

en  route  pour  la  France  , fit  une  protestation 
dans  son  conseil.  Il  déclarait  qu’en  prêtant 
hommage  à Pliiiippe,il  ne  prétendait  pas  porter 
préjudice  à ses  droits  sur  la  couronne  de 
France.  Si  on  admettait  cette  réticence  comme 
légale  , aucune  nation  nepourraitcomptersur 
les  sermens  des  rois  d’Angleterre  et  sur  les 
traités  faits  avec  eux. 

Edouard , revenu  à Londres , ne  se  pressait 
pas  d'envoyer  en  France  les  lettres  patentes 
promises  5 il  les  éludait  tantôt  par  des  propo- 
sitions d’un  double  mariage  de  son  frère  et  de 
sa  sœur  avec  les  enfans  de  Philippe  , tantôt  en 
pressant  le  conseil  de  Paris  de  terminer  des 
difficultés  survenues  sur  les  frontières  de 
Guienne.  Philippe  , redoutant  les  suites  de  ces 
incertitudes  , envoya  une  armée  en  Guienne. 
spus  les  ordres  du  duc  d’Alençon,  son  frère. 
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*33*  Ce  prince  prit  et  démolit  le  château  de  Saint* 
et  pilla  celui  de  Bourg  sur  la  Gironde.  Edoua 
ne  s’attendait  pas  à ces  hostilités;  elles  pi 
duisirent  un  nouveau  traité.  Edouard  s’en£ 
geait  formellement  à envoyer  dans  un  dé 
convenu,  sa  déclaration  au  sujet  de  l'ho; 
mage,  à payer  cinquante  mille  livres  st< 
lings  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  soixai 
millions  parisis  pour  le  transport  que  s 
« père  lui  avait  fait  de  la  Guienne.  En  con 
quence  de  ce  traité  , Edouard  fit  un  voya 
en  France  en  i33i  , et  obtiut  de  Philip 
une  diminution  de  trente  mille  livres  toi 
nois. 

g.  II  règne  une  grande  confusion  dans  l’h 
toire  de  France  durant  le  quatorzième  siècl 
Le  continuateur  de  Nangis  et  Froissard , t 
guides  , nous  égarent  souvent , les  grant 
hroniques  de  Saint-Denys  n’offrent  pas  p] 
de  clarté.  On  nous  parle  dès  états  généraux , 
la  cour  des  pairs  , du  grand  conseil  du*  roi, 
du  parlement  de  Paris , sans  distinguer  la  co 
pétence  de  ces  assemblées  dont  les  droits 
confondaient  perpétuellement  dans  un  tem 
où  les  grandes  provinces  de  France  se  réf 
saient  par  des  coutumes  différentes  , et  où  i 
aïeux  altéraient  habituellement  ces  coulum 
Quatre  grands  vassaux , en  négligeanthabitu 
lemenl  d’assister  à la  cour  du  roi,, contribuai* 
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à désunir  l’empire  français.  Cependant  les  lois  1 
du  vasselage  conduisaient  souvent  ces  princes 
auprès  du  roi.  Ils  formaient  alors  un  grand  con- 
seil, L’ignorance  , dont  ne  se  cachaient  pas  la 
plupart  des  grands , les  forçait  de  s’entourer 
des  lumières  de  quelques  jurisconsultes.  On 
trouvait  ces  jurisconsultes  parmi  les  magistrats 
dont  se  composait  le  parlement  de  Paris.  Ces 
magistrats, simples  conseillers  rapporteursdans 
le  temps  où  les  barons  et  les  évêques  jugeaient 
seuls,  étaient  devenus  conseillers  jugeurs,  de- 
puis que  les  barons,  occupés  ailleurs,  s’absen- 
taient du  tribunal , et  qu’on  en  avait  banni  les 
évêques.  Ces  magistrats  agirent  à l’égard  des 
grands  feudataires,  comme  ils  avaient  agi  à l’é- 
gard des  barons  ordinaires.  Ils  les  aidèrent  d’a- 
bord à juger  les  affaires  contentieuses,  et  in- 
sensiblement les  jugèrent  à leur  place.  Le  par- 
lement de  Paris  devint  la  cour  des  pairs.  Il  est 
impossible  d’assigner  l’époque  précise  de  cette 
métamorphose. 

Le  parlement  siégeait  perpétuellement.  Ce- 
pendant les  offices  de  conseillers  et  de  prési- 
dens  n’étaient  pas  donnés  à vie  par  les  rois. 
Les  membres  du  parlement  étaient  nommés , 
chaque  année,  par  des  lettres  patentes.  Cet 
usage  subsistait  encore  en  i358.  Par  une  or- 
donnance de  Charles , régent  du  royaume , du 
18  octobre  de  cette  année , les  officiers  du  par- 
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*3*9-133*  lement  dont  les  séances  finissaient  , étaient 
autorisés  à les  continuer  jusqu’à  la  convoca- 
tion d’un  autre  parlement. 

ï)es  magistrats , tenant  du  roi  leurs  offices 
amovibles,  ne  négligeaient  rien  pour  les  com 
server.  Leurs  lumières  s’employaient  à éten- 
dre la  prérogative  royale.  Aussi  entreprenans 
et  plus  instruits  que  les  barons  , leurs  arrêts 
sapaient  les  fondemens  des  justices  seigneu- 
riales. S’élevant  au-dessus  des  idées  de  leur 
siècle , ils  osaient  porter  des  regards  profanes 
sur  la  juridiction  ecclésiastique  sans  paraître 
redouter  lesortd'Aza  Mais  les  évêques  défem 
daient,  avec  plus  d’art  que  les  barons,  des  pré- 
rogatives considérées  par  eux  comme  la  source 
la  plus  abondante  de  leurs  richesses  et  de  leuç 
puissance.  Ils  criaient  à la  tyrannie,  à l’im- 
piété , à l’athéisme , étonnant  les  consciences 
timorées  parle  prétendu  droit  divin  auquel  ils 
attribuaient  l’origine  de  leur  juridiction.  Ces 
contestations , renouvelées  depuis  les  dernières, 
années  du  règne  de  Philippe-Je-Bel , donnèrent 
lieu  à une  conférence,  en  i33o,  en  présence 
de  Philippe  VI.  Les  évêques  y assistèrent  au 
nombre  de  vingt.  Le  roi  ayant  pris  place  sur 
sou  trdne  , entouré  des  princes  du  sang , 
des  pairs  de  France , des  barons  et  des  minis- 
tres , Pierre  de  Cugnières,  avocat  du  roi  au 
parlement,  commença  son  discours  par  ce 
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texte  : Rendez  à César  ce  qui  est  à César,  et  à i3ap- 1331 
Dieu  ce  qui  esta  Dieu.  Après  avoir  établi  la 
distinction  des  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle,  dont  la  seconde  appartient  aux 
princes  séculiers , il  proposa  soixante-six  arti- 
cles de  griefs  contre  les  abus  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

On  pouvait  les  réduire  à quatre  chefs , les 
matières,  les  personnes,  les  censures  et  les 
exactions.  11  les  déduisit  à peu  près  en  ces  ter- 
mes : La  connaissance  des  contestations  relati- 
ves aux  droits  de  propriété  et  de  possession  , 
appartenant  essentiellement  à la  juridiction  ci- 
vile , les  officiaux  des  prélats  ne  peuvent  s’eu 
emparer  sans  une  usurpation  manifeste.  Lors- 
qu’un clerc  trouble  un  laïque  dans  la  posses- 
sion de  son  bien , le  laïque  ajourne  Je  clerc 
devant  les  juges  royaux.  L’official  ne  manque 
pas  de  défendre  aux  juges  et  aux  plaideurs  de 
passer  outre  sous  peine  d’excommunication. 

Les  officiaux  ne  s’en  tiennent  pas  à cet  abus 
de  leur  autorité;  ils  citent  devant  eux  les  laï- 
ques en  action  personnelle  lorsqu’une  des  deux 
parties  le  demande  ,»et  refusent  le  renvoi  de- 
vant les  juges  royaux.  Ils  forcent  souvent  les 
laïques  de  comparaître  devant  eux , sur  la  re- 
quête des  clercs  troublés  dans  la  possession 
de  leurs  biens  patrimoniaux.  Us  érigent  dans 
les  terres  des  seigneurs  laïques , des  notaires 
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i^-9-}33>  ecclésiastiques  autorisés  à recevoir  dés  contrats 
en  matière  civile.  Lorsqu’un  débiteur  excom- 
munié pour  dettes  néglige  de  les  payer , l’ana- 
iliëme  est  réaggravé  avec  injonction  au  juge 
laïque  de  contraindre  le  débiteur;  et  si  le  juge 
laïque  ri’obéit  pas  assez  promptement , frappé 
Jui-même  de  l’excommunication , on  le  force 
de  payer  pour  le  débiteur , s’il  veut  être  absous 
des  censures.  Les  prélats  étendent  encore  leur 
juridiction  en  prodiguant  la  tonsure  , et  à des 
hommes  mariés  accuse's  de  crimes.  De  cette 
manière  ces  gens  mariés , se  trouvant  aggrégés 
au  clergé,  évitent  la  punition  ; souvent  un 
malfaiteur,  arrêté  vêtu  en  séculier,  et  détenu 
dans  les  prisorts/  se  prétend  clerc;  l’official 
le  revendique  sur-le-champ,  et  force  le  juge 
Jaïqùé,  par  les  censures,  de  l’envoyer  dans 
lcsprisons  de  l’officialitéi  Les  évêques  soumet- 
taient à leurs  tribunaux , sous  prétexte  de  cha- 
rité, toutes  Içs  casses  concernant  les  veuves  , 
lès  orphelins , les  pauvres  , les  malades  ; ils 
ihnltiplîent  les  censures  pour  des  intérêts  tem- 
porels, ils  se  contentent  de  punir  les  délits  les 
plus  capitaux  par  des  aumônes  , des  jeûnes , et 
d'autres  pénitences  monacales.  Enfin  Pierre  de 
Ctigüières  accusait  les  prélats  d’empiéter  conti- 
nuellement sur  la  juridiction  temporelle , non 
par  des  vues  religieuses,  mais  pour  amasser  de 
l'argent  et  pour  augmenter  leur  crédit-  . . .. 
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Pierre  Roger,  archevêque- de  Sens,  prit  la  13*9- 1331 
parole  au  nom  du  clergé  ; observant  d’abord 
(jue  les  gens  d’église  étant  aflïauchis  de  la  ju- 
ridiction laïque,  il  ne  reconnaissait  dans  l'as- 
semblée aucun  droit  de  prononcer  un  juge- 
ment , sur  les  faits  allégués  par  Pierre  de  Cu- 
gnières.  11  allait  parler  pour  éclairer  la  con- 
science du  roi  et  des  assisians.  11  admit  la  dis- 
tinction des  deux  puissances  ; mais,  ajouta-t  il, 
Jésus-Christ,  étant  Dieu  et  homme,  les  ré- 
unissait dans  sa  personne,  et  avait  le  droit 
de  les  transmettre  à saint  Pierre.  Il  expli- 
qua gpsuite  comment  le  monde  était  éclairé 
par  deux  luminaires  , luminare  majus  et  lu - 
minette  minus.  Comment  l’église  était  le  grand 
luminaire , et  comment  les  rois  étant  le  petit 
luminaire,  devaient  toute  soumission  au  pape 
et  aux  évêques.  11  termina  sa  harangue  en  di- 
sant : Les  articles  proposés  contre  la  juridic- 
tionecclésias tique  en  énerveraient  toutelaforce, 
nous  voulons  les  combattre  jusqu’à  la  mort. 
Cependant  le  procureur  du  roi  a fait  mention 
de  .plusieurs  abus  dont  nous  ne  croyons  pas 
nos  officiers  .coupables , ce  sera  de  notre  part 
l’objet  de  l’examen  le  plus  sérieux.  ... 

Cette  déclamation  ne  répondait  à aucune  des 
accusations  présentées  par  Pierre  de  Cugnières. 

Pierre  Bertrandi,  évêque  d’Autum  , se  chargea 
de  cette  réponse.  Ce  fut  le  sujet  d’une  seconde 
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1329-1331  conférence.  Les  raisons  avec  lesquelles  le  pré- 
lat défendit  les  prétendons  du  clergé  ne  pour- 
raient être  alléguées  aujourd’hui  sans  exciter  le 
mépris  des  hommes  les  moins  instruits.  Mais 
le  magistrat,  combattant  les  abusdela  juridic- 
i tion ecclésiastique,  paraissait attaquerlareligion 
elle-même.  Les  évêques,  relevant  les  fonctions 
sacrées  de  l 'épiscopat , Semblaient  défendre  les: 
sentimens  religieux  auxquels  on  était  accou- 
tumé d’obéir  sans  examen.  Philippe  de  Valois, 
très-peu  instruit,  ménageait  lacourd’Avignon. 
La  cause  de  l’Eglise  , selon  Fleuri , fut  aussi 
mal  défendue  quelle  avait  mal  été  att^uée  , 
parce  qu’on  n’en  savait  pas  assez  de  part  et 
d’autre.  On  raisonnait  sur  de  faux  principes , 
faute  de  connaître  les  véritables.  Pour  traiter 
ces  questions,  ajoute  ce  respectable  écrivain, 
il  eût  fallu  remonter  plus  haut  que  le  décret 
de  Gratien , revenir  à la  dicipline  des  premiers 
siècles  de  l’églisO.  Mais  elle  était  tellement  ou- 
bliée, qu’on  ne  s’avisait  pas  même  de  la 
chercher. 

11  existe  un  droit  naturel , la  base  et  le  ré- 
gulateur de  tout  autre  droit.  Le  bien-être  de  la 
société  ne  permet  pas  d’admettre  un  pouvoir 
indépendant  de  la  société  elle  même  et  non 
émané  d’elle.  Pour  terminer  la  querelle  entre 
les  magistrats  et  les  évêques  il  eût  fallu  dé- 
velopper ce  principe,  il  eût  fallu  connaître 
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le  danger  d’accorder  une  puissance  tempo-  13* 
relie  à des  hommes  autorisés  par  les  idées  re- 
ligieuses à parler  au  nom  de  Dieu,  et  dont  les  . 
peuples  écoulaient  les  instructions  comme  des 
oracles  infaillibles.  Ccshommes  pouvaient  être 
infaillibles  sur  le  dogme  , et  se  tromper  sur 
tout  le  reste. Ces  hommes  pouvaient  eux-mêmes 
sepersuaderdebonnefoi  qu’ils  agissaient  pour 
le  salut  des  laïques  en  les  assujettissant  aux 
volontés  de  l’église.  Le  gouvernement  devait 
donc  surveiller  leurs  paroles , leurs  démarches, 
leurs  entreprises.  Ces  vérités,  très-délicates,  se- 
raient peut-être  contestées  aujourd’hui  par  des 
homnïtes  à préjugés  : comment  auraient-elles 
triomphé  durant  le  quatorzième  siècle  ? 

Nous  confessons  (1),  auraient  dû  dire  les 
évêques , que  nos  prédécesseurs  se  sout  trom- 
pés, quand  ils  ont  cru  tenir  Ue  Dieu  les  droits 
par^eux  acquis  dans  l’ordre  politique;  faits 
pour  gouverner  les  consciences  , suivant  les 
règles  prescrites  par  l’église,  nous  devons  nous- 
mêmes  obéir  à la  loi  politique  de  notre  patrie. 
Notrè  règne  n’est  pas  de  ce  monde.  Mais  si 
Dieu  ne  nous  a pas  créés  magistrats,  il  ne  nous 
a pas  défendu  de  l’être.  Les  droits  que  vous 
nous  contestez  aujourd’hui , nous  les  avons 
acquis  de  la  même  manière  que  l’ont  été  les 


(1)  Mably,  Obser.  sur  i’Hist.  de  France , tome  II,  . 
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'3i>  autres  droits  avoués  parla  nation.  Vos  pères, 
victimes  de  préjugés  barbares,  s'égorgeaient  au 
lieu  de  se  rendre  justice.  Nous  avons  épargné 
leur  sang,  les  invitant  à se  soumettre  au  juge- 
ment de  nos  paisibles  tribunaux,  dont  Louis  IX 
a transporté  les  formalités  dans  les  siens.  Vous 
dites  que  notre  intérêt  seul  nous  conduit;  mais, 
qui  ne  mérite  pas  le  même  reproche  ? 

Nous  sommes  en  possession  de  juger  nos 
concitoyens.  Cette  possession  doit  être  le  titre 
le  plus  respectable.  L’origine  de  notre  droit 
remonte  au  temps  où  la  nation  avait  des  lois. 
Personne  ne  partage  avec  nous  cet  avantage. 
Si  vous  nous  dépouillez  aujourd’hui  , d’au- 
tres vous  dépouilleront  demain.  Examinez 
si  c’est  l’ambition  , ou  le  seul  intérêt  du  bien 
public  qui  excite  votre  zèle.  Nous  réclamons 
la  prescription  , cette  loi  tutélaire  du  repos  des 
hommes.  S’il  importe  à la  nation  de  nous 
dépouiller  d’un  droit  que  nous  tenons  au 
moins  de  son  consentement , qu’elle  s’expli- 
que dans  les  états  - généraux. 

Huit  jours  après  , les  prélats  se  présen- 
tèrent au  château  de  Vincennes  pour  connaî- 
tre les  volontés  du  roi.  Pierre  de  Cugnières 
fut  chargé  de  leur  répondre  : Vous  promettez 
des  réformes  dans  vos  tribunaux.  Le  roi  veut 
bien  les  attendre  jusqu’à  Noël  prochain.  Si 
vos  promesses  ne  sont  pas  remplies,  on  y ap- 
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portera  le  remède  convenable.  Aucun  change- 
ment  notable  ne  se  fit  alors.  Mézeray  s'ex- 
prime en  ces  termes:  « Le  clergé  fut  en  grand 
péril  de  se  voir  non-seulement  rogner  , mais 
arracher  tout  - à -fait  sa  juridiction.  Le  roi  le 
maintint  en  possession  , de  quoi  les  évêques 
lui  donnèrent  le  nom  de  bon  catholique. 
IN'éanmoins,  depuis  un  tel  échec  l’autorité  de 
ce  corps  fut  affaiblie.  » Les  appels  comme 
d’abus  naquirent  à cette  époque.  Jamais  les 
gens  d’église  ne  pardonnèrent  à Pierre  de  Cu- 
gnières  la  fermeté  par  lui  déployée  dans  son 
ministère.  Ce  fut  à qui  le  tournerait  en  déri- 
sion. On  le  nommait  Pierre  du  Cagnet , ap- 
pliquant ce  nom  à une  petite  figure  à Callot, 
placée  dans  la  cathédrale  de  Paris , et  com- 
prise dans  une  représentation  de  l’enfer,  sculp- 
tée dans  la  clôture  du  chœur  sous  le  jubé, 
remplacée  aujourd’hui  par  une  grille  dorée. 

i o.  Louis  de  Bavière  avait  été  forcé  à re-  i336 
noncer  à ses  entreprises  en  Italie  par  la  mort 
du  duc  d’Autriche , Frédéric-le-Bel  , nommé 
roi  de  Germanie  par  les  partisans  de  la  cour 
de  Rome.  Le  pape  employait  tous  les  mouve- 
meras  possibles  , pour  donner  à Louis  de  Ba- 
vière un  nouveau  compétiteur , le  roi  de 
Bohême.  Jean  de  Luxembourg,  tué  à la  bataille 
de  Crécy  , se  trouvait  alors  sur  les  frontières 
de  la  Lombardie.  L'histoire  ne  laisse  pas  en- 

23. 
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*33l-*3&  trcvoirlcs  raisons  qui  conduisaient  ce  monar- 
que dans  les  Alpes.  Jean  Villani  suppose  un 
accord  secret  entre  Jean  de  Luxembourg  et 
Jean  XXII  ; il  s’agissait  , suivant  cet  écri- 
vain, d'exécuter  les  projets  ambitieux  des  pon- 
tifes romains. 

Robert,  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence, 
chargé  antérieurement  des  intérêts  pontificaux, 
s’était  vu  sur  le  point  , durant  le  dernier 
voyage  de  l'empereur  en  Italie  , de  perdre 
ses  Etals.  Instruit  par  son  expérience  , il 
renonçait  aux  périls  de  la  guerre.  La  mort  de 
son  fils  unique,  Charles,  duc  de  Calabre,  arri- 
vée en  i328  , contribuait  à le  guérir  de  la 
ruineuse  maladie  des  conquêtes. 

Charles,  duc  de  Calabre,  laissait  deux  filles, 
l’une  et  l’autre  au  berceau.  Robert  voyait  ces 
deux  enfans  grandir  sous  ses  yeux.  Il  leur 
destinait  scs  Etats  d’Italie  et  de  France  , sans 
se  dissimuler  des  contradictions  auxquelles 
cette  succession  donnerait  lieu  un  jour.  Robert 
était  parvenu  au  trône,  au  préjudice  du 
fils  de  son  frère  aîné,  Charles  Robert , investi 
par  les  papes  du  royaume  de  Hongrie.  Ce 
prince,  long  temps  contrarié  par  la  fortune  , 
s’était  enfin  affermi  sur  ce  trône.  Accoutumé 
à la  vie  agreste , menée  par  les  habitans  des 
rives  du  Danube,  il  n’avait  pas  troublé  son 
oncle  dans  la  jouissance  de  l’héritage  paternel^ 
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maïs  il  était  père  de  plusieurs  en  fans  mâles.  1331-133$ 
Devait-il  laisser  tranquillement  à des  filles 
d’une  branche  cadette,  un  trône  auquel  l’ap- 
pelait la  proximité  du  sang  ? Il  restait  aussi 
dans  Naples  plusieurs  princes  du  sang.  Ils 
pouvaient  prétendre  à la  couronne  en  vertu  de 
la  loi  salique,  qui  déterminait  les  droits  de  la 
branche  aînée  de  leur  maison  dans  la  suc- 
cession à la  couronne  de  France. 

Tous  les  droits  des  prétendans  au  trône  de 
Naples  devaient  être  principalement  réglés  par 
le  vœu  des  Napolitains.  Il  importait  à Robert 
d’attacher  ce  vœu  à sa  famille  par  les  liens  d’un 
heureux  gouvernement  , de  diminuer  les  im- 
pôts , d'embellir  les  villes  , de  favoriser  le 
commerce  et  l’agriculture  ; la  guerre  aurait 
contrarié  cet  améliorations  : il  employait 
donc  ses  soins  à procurer  à ses  sujets  les  dou- 
ceurs d’une  heureuse  paix. 

Ces  dispositions  purent  engager  Jean  XXII 
à conduire  le  roi  de  Bohême  en  Italie  , 
et  à le  placer  à la  tête  du  parti  Guelphe.  Ce 
prince  régnait  à Bude  du  chef  de  sa  femme 
Elisabeth,  sœur  du  dernier  monarque  du  sang 
des  anciens  rois  du  pays  ; cette  princesse  lui 
faisait  sentir  une  supériorité  dont  il  se  plaignit 
plusieurs  fois.  Il  put  s'enivrer  aisément  de 
flatteuses  espérances. 

Son  début  dans  la  péninsule  fut  brillant. 
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*331-  2336  Jean  XXII  avait  envoyé  eu  Italie,  en  qua- 
lité de  légat  apostolique,  le  cardinal  Bertrand 
duPoïet,  qui  passait  pour  son  fils  : la  magni- 
ficence déployée  par  ceprélat  n’était  égalée  par 
a.ucune  puissance  de  l’Europe.  Les  papes , 
depuis  leur  translation  dans  Avignon  , enché- 
rissaient sur  leurs  prédécesseurs  dans  l’art 
de  soutirer  l’or  de  l’Europe  ; non  seule- 
ment les  taxes  sur  les  bénéfices  étaient  aue- 
mentees,  mais  cequ  ou  aurait  peine  a croire  , 
ils  rédigèrent  un  tarif  pénitentiel  , mettant 
. à prix  d’argent  tous  les  crimes  commis  et  à 
commettre.  Peu  d’individus  concevaient  l’ab- 
surdité de  ces  indulgences.  Les  feux  de  l’in- 
quisition, prêts  à dévorer  les  téméraires  scru- 
tateurs de  ce  pou  voir  pontifical,  fermaient  toutes 
les  bouches.  Les  gens  riches  achetaient  des  in- 
dulgences au  prix  convenu  , et  tranquilles  sur 
le  passé,  se  livraient  à de  nouveaux  désor- 
dres, sûrs  de  les  expier  avec  autant  de  facilité: 
c’était  une  mine  intarissable,  l’or  s’accumulait 
dans  les  coffres  du  pape  , tandis  que  les  rois 
de  France  et  d’Angleterre  tiraient  avec  beau- 
coup de  peine  quelque  argent  des  barons  et 
des  communes.  n 

Jean  de  Luxembourg  arrivait  en  Italie,  ac- 
compagné d’un  petit  nombre  d’Allemands.' Le 
légat  lui  fournissait  l’argent  nécessaire  pour 
lever  des  troupes  , pour  paraître  avec  éclat. 
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Les  villes  libres  de  Lombardie  lui  offraient  à « 3 j« - »^3<s 
J’envi  leur  première  magistrature.  Les  unes  , 
éblouies  par  sa  dépense , voulaient  fixer  dans 
leursmursuu  prince  si  magnifique;  lesautres, 
abandonnées  par  le  roi  Robert , cherchaient 
un  appui  contre  l'empereur  Louis  de  Bavière. 

Mais  ses  projets  dominateurs  furent  bientôt 
connus.  Il  réglait  dans  Avignon  avec  le  pon- 
tife le  partage  de  la  péninsule.  Les  portes  lut 
en  étaient  fermées.  Les  Italiens  prenaient  les  - 
# armes  contre  lui  ; le*cardinal  légat,  voyant  l’é- 
tendard de  l’insurrection  arboré  de  toute  part, 
abandonna  brusquement  l’Italie,  chargé  de 
l’or  et  des  malédictions  des  peuples  ; le  roi  de 
Bohême,  dans  ce  revers  de  fortune,  se  retira  à 
la  cour  de  Paris. 

Jean  XXII  termina  sa  carrière  dans  Avignon 
au  mois  de  décembre  i534>  h l’êge  de  quatre- 
vingt-dix  ans. 

Son  successeur,  Jacques  deForno  ou  Four- 
nier, Benoît  XII , pontife  de  mœurs  pures, 
voulait  se  réconcilier  avec  l’empereur  Louis 
de  Bavière,  et  concerter  avec  lui  , le  retour 
de  la  cour  papale  dans  Rome.  Les  rois  de 
France  et  deNaples  réunirent  leurs  efforts  pour 
arrêter  les  effets  de  cette  résolution.  Tous  les 
historiens  d’Italie  s'accordent  à rapporter  que 
les  menaces  de  Philippe  de  Valois  forcèrent, 
le  nouveau  pape  à ne  pas  s’éloigner  des  bord* 
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• 33.1- du  Rhône.  L’empereur  avait  chargé  des  am-  ' 
bassadeurs  , de  féliciter  Benoît  sur  son  exalta- 
tion , et  de  l’engager  à lui  accorder  l’absolu- 
tion des  censures.  Les  cardinaux  français  rom- 
pirent cette  négociation.  • 

il.  Sous  le  pontificat  de  Jean  XXII  , 
prît  naissance  la  guerre  la  plus  sanglante  que 
la  France  eut  soutenue  contre  l’Angleterre. 
Elle  porta  Ja  flamme  et  le  fer  dans  toutes  les 
provinces  françaises. 

Un  procès  perdu  à la  cour  des  pairs  par, 
Robert  d’Artois  , entraîna  ces  hostilités,  par 
un  fatal  enchaînement  de  circonstances.  Ce 
prince,  condamné  deux  fois  sous  les  règnes  de 
Philippc-lc-Bel  et  de  Phiüppe-le-Long  , se 
flattait  d’une  plus  heureuse  réussite,  à l’avéne- 
menl  de  Philippe  de  Valois  à la  couronne. 
Ce  monarque,  son  beau-frère,  lui  témoignait 
beaucoup  de  bienveillance  , en  reconnais- 
sance de  la  fermeté  avec  laquelle  Robert 
d’Artois  avait  appuyé  ses  droits  au  trône, 
Robert,  autorisé  par  ces  espérances  , ne  pou- 
vait cependant  demander  la  révision  de  son 
procès  , sans  produire  de  nouveaux  titres. 
Jeanne  de  Divion  lui  en  fabriqua  de  faux. 
Cette  femme  passait  pour  avoir  vécu  long, 
temps  eu  concubinage  avec  Thierri  d’I réchou, 
évêques  d’Arras  , ministre  de  la  comtesse  Bla- 
liaud.  Elle  se  prétendait  dépositaire  de  papiers 
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qui  assuraient  le  droit  du  comte  d’Artois.  133'- 133$ 
Robert  lui  promit  une  bonne  récompense. 

Elle  tenait,  disait-elle,  ces  papiers  de  l’évêque 
d’Arras  $ ils  devaient  contenir  le  contrat  de 
mariage  de  Philippe,  père  deRobert,  en  faveur 
duquel  le  comte  d’Artois  ce'dait  cette  pro- 
vince à Philippe  et  à ses  hoirs  , et  des  lettres 
patentes  de  Philippe-le-Hardi  , confirmatives 
de  cet  acte.  Si  le  comté  d’Artois  avait]  été  donné 
à Philippe  et  à ses  hoirs  , Mahaud  , sœur  de 
Philippe,  n’y  aurait  eu  aucun  droit,  c’était 
une  chose  incontestable.  Robert  annonce  pu- 
bliquement sa  demande  en  révision  d’instance. 
Mahaud,  alarmée,  fait  arrêter  dans  Arras  les 
domestiques  de  Jeanne  de  Divion  ; celle-ci  , 
instruite  de  l’incarcération  des  individus  de- 
vant lesquels  les  faux  écrits  avaient  été  fabri- 
qnés  , a recours  à Robert.  Elle  lui  représente 
que,  par  cette  voie  de  fait,  la  comtesse  allait 
s’emparer  des  titres  déposés  dans  les  mains  de 
ces  domestiques.  Leroi  ordonna  leur  élargis- 
sement; mais,  dans  cet  intervalle  , la  comtesse 
d’Artois  avait  découvert  une  partie  de  la 
vérité. 

Des  commissaires  royaux  procédaient  aux 
informations.  La  plupart  des  témoins  favori- 
saient Robert.  Leur  nom  trôuvc  dans  une 
copie  manuscrite  de  ce  procès , conservée  à 
la  bibliothèque  royale , dont  un  extrait  est 
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»?3.!-i335  inséré  dans  les  mémoires  de  l’Académie  des 
' Belles-Lettres.  Cependant  le  jugement  ne  fait 
aucune  mention  de  ces  témoins.  Commeut 
même  Robert  d’Artois  eut-il  recours  «à  des  té- 
moins ayant  des  titres  à présenter  ? Au  surplus 
ces  témoignages  se  bornaient  à des  ouï  dire. 
11  fallut  signifier  les  titres.  La  difficulté  ne 
consistait  pas  à les  rédiger  par  écrit  -,  mais 
comment  y appliquer  les  sceaux?  Jeanne  de 
Divion,  apres  avoir  inutilement  tentéd’en  faire 
imiter,  l’empreinte  par  un  ouvrier  du  palais, 
parvint  à détacher  les  sceaux  d’un  autre  acte  , 
au  moyen  d’un  cou  tel  chaud. 

Robert  d’Artois  retardait  l’instant  de  pro- 
duire scs  titres.  La  comtesse  Mahaud  mourut. 
Jeanne,  sa  fille,  veuve  de  Philippe-le-Long  , 
lui  survécut  peu  de  temps.  On  attribua  leur 
mort  à Robert  d’Artois  et  à Jeanne  deDivion. 
Jeanne,  petite  fille  de  la  comtesse  Mahaud, 
et  Eudes,  duc  de  Bourgogne  , son  mari,  fu- 
rent reçus  à l’hommage,  malgré  les  oppositions 
de  Robert.  Il  montra  ses  titres  au  roi.  Ce 
prince,  les  ayant  fait  examiner,  lui  conseilla  de 
n’en  pas  faire  usage.  Cependant,  sur  ses  ins- 
tances réitérées  , il  lui  accorda  la  permission 
de  les  notifier  à la  cour  des  pairs.  La  fausseté 
en  fut  bientôt  recênnue.  Jeanne  de  Divion  , 
enfermée  dans  un  château  appartenant  à Ro- 
bert, fut  mandée  sous  prétexte  de  donner  r’e* 
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c'claircissemens.  Conduite  devant  la  cour  des  i 
pairs , toute  sou  assurance  l’abandonna.  Elle 
convint  de  son  imposture.  Le  roi  assistait  à la 
séance  du  parlement,  entouré  des  pairs,  des 
hauts  barons,  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  de  ses  ministres.  La  cour,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  déclara 
fausses  les  lettres  produites  par  Robert  d’Ar- 
tois. Le  procureur  général  demanda  à Robert 
d’Artois  s’il  entendait  faire  usage  de  ces  pa-r 
piers.  Jusqu’à  ce  moment  Robert  n’avait  pas 
imaginé  qu’on  osât  le  condamner  en  présence 
du  roi , son  protecteur;  il  se  retira  pour  déli- 
bérer avec  son  conseil , rentra  peu  de  temps 
après,  et  renonça  aux  titres  produits  eu  sou 
nom.  Le  greffier  de  la  cour  les  lacéra  sous  scs 
yeux. 

Quelques  jours  après,  Robert  fut  ajourné  à 
comparaître  au  parlement.  La  cour  instruisait 
le  procès  de  Jeanne  de  Divion.  Elle  fut  con- 
damnée à être  brûlée.  Robert  ne  voulut  pas  ou 
n’osa  pas  comparaître.  Un  arrêt  confisqua  ses 
biens , et  le  condamna  par  contumace  à un 
bannissement  perpétuel.  Robert  d’Artois  erra 
long-temps  de  pays  en  pays,  sa  dernière  res- 
source fut  de  passer  en  Angleterre,  déguisé 
en  marchand.  Il  engagea  Edouard  III  à porter 
la  guerre  en  France.  Philippe  VI , instruit  des 
intrigues  de  Robert  d’Artois  à Londres , le  dé- 
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*33» - 1336  clara , dans  un  manifeste  , ennemi  de  l’Etat; 
cet  acte  est  la  dernière  pièce  du  procès. 

12.  Edouard  111  venaitde  terminer  la  guerre 
d’Ecosse , eu  se  rendant  maître  de  ce  royaume, 
dont  les  maisons  de  Brus  et  de  Bailleul  se  dis- 
putaient la  possession.  11  crut  l’occasion  favo- 
rable de  faire  valoir  ses  droits  à la  couronne 
de  France.  L’empereur  Louis  de  Bavière , dont 
Philippe  VI  s’était  montré  l’ennemi , favorisait 
ses  espérances.  Louis  de  Bavière  créa  Edouard 
vicaire  impérial  de  France;  il  sommait  en 
même  temps  Philippe  de  restituer  à l’empire, 
sous  peine  de  félonie,  les  provinces  qui  avaient 
fait  partie  du  royaume  de  Bourgogne.  Ce 
prince  parlait  en  roi  des  rois.  Telles  étaient  les 
prétentions  des  monarques  germaniques  , en 
qualité  de  successeurs  des  empereurs  romains. 

Edouard  avait  conclu  des  alliances  défensi- 
ves et  offensives  avec  l’archevêque  de  Cologne, 
l’évêque  de  Liège,  les  ducs  de  Gueldres  et  de 
Brabant,  et  le  comte  de  llainaut , il  comptait 
surtout  sur  les  Flamands.  Louis,  comte  de 
Flandre,  rentré  dans  ses  Etats  après  la  bataille 
de  Cassel , avait  entièrement  perdu  la  bienveil- 
lance de  ses  sujets.  Les  grandes  villes  étaient 
démantelées  , leurs  privilèges  11’existaient  plus, 
le  sang  de  leurs  principaux  citoyens  avait  coulé 
sur  des  échafauds.  Les  habitans,  consternés  et 
réduits  au  désespoir,  cachaient  leur  soif  de  ven- 
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geance  dans  la  crainte  d’attirer  de  nouveau,  >33,~I33S 
dans  leur  patrie,  les  armes  françaises.  Mais  la 
guerre  d’Aïiglcterre  permettant  de  la  manifes- 
ter, toute  la  Flandre  retentissait  du  bruit  des 
armes.  Le  comte  Louis  et  son  épouse  furent 
chassés  du  pays.  I.es  Etals  du  Brabant  plaçè- 
rent  à la  tête  des  troupes  un  brasseur  de  bierre, 

Jacques  d’Artevelle,  avec  lequel  Robert  d’Ar- 
tois entretenait  une  correspondance  régulière. 

Tous  les  historiens  ont  répété  que  les  Etats 
de  Flandre , retenus  par  leur  serment  de  ne 
pas  porter  les  armes  contre  le  roi  de  Franco, 
leur.suzerain , forcèrent  Edouard  à prendre  le 
titre  de  roi  de  France,  et  à cette  seule  condi- 
tion, se  réunirent  sous  ses  drapeaux.  Voilà,  * 
dit  Saint-Foix  , l’époque  de  la  jonction  des 
fleurs  de  lis  aux  léopards  dans  les  armoiries 
d’Angleterre  ; cette  opinion  n’est  appuyée 
sur  aucune  preuve.  Les  peuples,  durant  ce 
siècle,  ne  se  conduisaient  guère  par  les  traités 
précédemment  conclus , l'intérêt  présent  était 
alors  comme  il  l’est  aujourd’hui , le  régulateur 
des  gouvernemens.  Edouard  revendiquait  la 
couronne  de  France  comme  son  héritage.  Il 
expliqua  lui  même  son  droit  dans  ces  quatre 
vers  latins,  répandus  avec  profusion  dans 
l’Europe  : 

Rex  sum  regnorum  bina  ralione  duorum , 

Anglorum  in  regno  sum  rex  ego  jure  patemo  , 
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1^1-1336  Matris  jure  quidern  , Francorum  nuncupor  idem  ; 

Hiitc  est  armorum  variatio  facta  mearum. 

Dos  manufactures  florissantes  enrichissaient 
les  villes  deGand,  de  Bruges,  d’Anvers.  .Les 
Flamands  tiraient  la  plus  grande  partie  de 
leurs  laines  d’Angleterre.  Cette  raison  de  com- 
merce les  déterminait  en  favenr  d’Edouard. 
L’affermissement  de  leur  liberté  , et  le  re- 
tour de  leur  prospérité  se  liaient  avec  les  succès 
du  roi  d’Angleterre. 

Avant  de  commencer  les  hostilités , Edouard 
se  plaignit,  dans  une  longue  lettre  adressée  au 
pape,  de  l’injustice  avec  laquelle  on  le  privait 
de  la  couronne  de  France , dont  il  était  le  plus 
proche  héritier;  il  traitait  Philippe  de  Valois 
d’usurpateur , et  il  l’accusait  d’avoir  favorisé 
la  révolte  des  Ecossais.  Philippe  répondit  à 
ces  reproches , Edouard  répliqua  ; cette  guerre 
de  plumes  était  le  prélude  d’une  guerre  plus 
dangereuse.  Edouard  chargea  le  duc  de  Bra- 
bant de  demander  la  couronne  de  France , de 
sa  part,  atix  états-généraux , èt  le  créa  son 
lieutenant-général  en  France,  avec  injonction 
aux  Français  de  lui  obéir. 

Benoît  XII  cherchait  à prévenir  les  hostili- 
tés. Deux  légats  furent  envoyés  à Edouard. 

Un  manifeste,  publié  dans  Londres,  autori- 
sait les  Anglais  à saisir  les  propriétés  fran- 
çaises. Philippe  envoyait  ses  armées  dans  la 
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Guicnne  et  dans  le  Ponlhieu.  La  flotte  fran-  1331-1336 
çaise,  commandée  par  l’amiral  INicolas  Bahu- 
cliet,  ravagea  les  côtes  d’Angleterre,  surprit  et 
brûla  Portsmouth.  Cependant  Edouard,  pressé 
parles  légats  du  pape,  consentit  à renvoyer 
l’exécution  de  ses  desseins  au  mois  de  mars 
suivant.  On  était  alors  en  décembre.  Celte 
courte  trêve  fut  employée  par  les  Anglais  et 
par  les  Français,  à lever  des  troupes  et  à forli- 
ficr  leurs  escadres. 

La  mort  du  comte  de  Hainaut  n’avait  pas 
moins  contribué  à cette  suspension  d’armes , 
tjue  les  représentations  des  prélats  romains. 

Le  comte  était  l’âme  de  la  confédération  for- 
mée dans  les  Pays-Bas  , en  faveur  d’Edouard. 

Elle  pouvait  se  rompre  par  sa  mort.  Il  fallut 
se  livrer  à de  nouvelles  négociations.  Leroi 
d’Angleterre  demandait  au  duc  de  Brabant 
une  de  ses  filles  en  mariage  pour  le  duc  d.e 
Cornouailles,  son  fils,  et  lui  promettait  un 
subside  de  soixante  mille  florins.  Les  anciens 
traités  , avec  les  comtes  de  Gueldres  et  de  Ju- 
licrs,  furent  confirmés.  Le  nouveau  comte  de 
Hainaut  refusait  d entrer  datas  la  coalition , 
si  Edouard  n’était  pas  autorisé  par  l’empereur 
à porter  la  guerre  en  France.  L’empereur 
douna  à Edouard  le  titre  de  vicaire  de  l’em- 
pire en  France.  Ce  prince,  occupé  de  ces  dif- 
férenr  traités , avait  prorogé  la  trêve  jusqu’à  la 
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»337  fin  de  juin  ; les  préparatifs  étant  terminés,  il 
la  rompit  dès  le  mois  de  mai. 

Embarqué  à Douvres , sur  une  flotte  de  cinq 
cents  voiles  , il  prit  terre  à Anvers  , où  se 
réunirent  la  plupart  des  princes  ses  alliés. 
Les  armées  anglaises  se  rassemblaient  dans 
les  Pays-Bas  -,  en  même  temps  Edouard  em- 
ployait tous  les  autres  moyens  de  favoriser 
son  invasion,  la  France  était  pleine  de  mé- 
conlens.  Les  communes  appelées  aux  états- 
généraux,  mais  écrasées  par  des  demandes  de 
subsides  renouvelés  sans  cesse , murmuraient. 
Les  barons  regrettaient  les  droits  féodaux, dont 
ils  avaient  été  privés.  Le  clergé,  dont  le  par- 
lement de  Paris  réprimait  les  prétentions  , 
épiait  le  moment  de  terrasser  ses  adversaires 
avec  les  armes  de  la  religion.  Le  pape  venait 
d’excommunier  les  Flamands.  La  cessation  des 
offices  ecclésiastiques  faisait  sur  ce  peuple 
l’impression  la  plus  profonde  et  la  plus  fâ- 
cheuse. Edouard  vint  à bout  d’en  détruire 
l'effet  (i)  en  promettant  aux  Flamands  des 
prêtres  anglais  qui  chanteraient  la  messe  mal- 
gré le  pape.  Il  paraît  que  le  pape  n’osa  pas 
excommunier  le  roi  d’Angleterre. 

Un  manifeste  anglais  circulait  dans  les  pro- 
vinces de  France.  Edouard  promettait  de  ré- 


(1)  Froissard,  Chron.  de  Flandre. 
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tablir  tous  les  ordres  de  l’Etat  dans  leurs  *337 
anciens  privilèges  , les  invitant  de  se  réunir 
à lui.  Cette  démarche  n’eut  alors  aucun  suc- 
cès. 

Les  choses  changèrent  dans  la  suite  avec 
les  circonstances  Lorsqu’après  la  bataille  de 
Crécy  , Philippe  de  Valois  se  permit  de  nou- 
veaux changemens  dans  les  monnaies  , et. 
d'établir  des  impôts  , sans  l'intervention,  des. 
élats-généraux,pour  nourrir  le  luxe  d’une  cour 
dissipatrice,  le  mécontentementdevintpresque 
général.  Plusieurs  barons  se  liguèrent  avec. 
Edouard  publiquement  ou  en  secret , d’autres 
virent  sans  chagrin  le  malheur  de  leur  patrie. 

La  guerre  dura  cent  ans  à diverses  reprises  j. 
elle  réduisit  la  France  à la  plus  extrême  dé- 
tresse. , ; 

Edouard,  avant  de  pénétrer  en  France,  vint, 
à Cologne  où  l’attendait  l’empereur  Louis  de,. 
Bavière.  Cette  entrevue  glorieuse  et  magni- 
lique , au  rapport  d’un  historien  anglais  ,r 
fut  remarquable  au  moins  par  sa  singularité. 

Dans  la  principale  place  de  Cologne,  on  avait 
préparé  deux  trônes  pour  les  deux  monarques,  ; 
L’empereur  s’assit  le  premier.  Edouard  prit, 
place  auprès  de  lui.  Quatre  ducs,  trois  arche- 
vêques , trente-sept  comtes,  et  un  grand  nom- 
bre de  barons  , assistaient  à cette  cérémonie. 
L’empereur  tenait  un  sceptre  d’or  dans  une 
Tome  IV.  a 4 
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i'55y  main  , et  s'appuyait  de  l'autre  sur  un  globe  : 
un  chevalier  portait  devaut  lui  une  épée  nue. 
Dans  cette  attitude  , l’empereur  lit  proclamer 
hautement  par  son  chancelier , la  déloyauté , 
la  perfidie  et  lâcheté  du  roi  de  France , sur 
quoi  il  le  défia  et  prononça  qu’il  avait  forfait 
et  perdu  la  protection  de  l’empire.  Le  chan- 
celier impérial  délivra  à Edouard  le  diplôme 
de  vicaire  impérial  en  France  , dont  j’ai  parlé. 
Le  faible  et  orgueilleux  César  voulait  couron- 
ner cette  cérémonie,  eu  obligeant  son  nou- 
veau vicaire  à lui  prêter  hommage.  Le  lier 
Anglais  rejeta  cette  proposition  avec  hauteur. 
Louis  de  Bavière  fut  contraint  de  dissimuler 
envers  un  vicaire  de  l'empire  assez  riche  pour 
soudoyer  l’empereur. 

Au  retour  de  cette  entrevue , les  alliés  d’E- 
douard ayant  réuni  leurs  milices  sous  ses 
drapeaux , il  se  disposait  à ouvrir  la  campagne. 

. Avant  toüles  choses  , il  fallait , suivant  Jes 
usages  du  siècle,  déclarer  la  guerre  à Philippe. 
Edouard  chargea,  de  cette  commission , 1 ev ê- 
que  de  Lincoln.  Ce  prélat  , qui  moult  était 
renommé  de  sens  et  de  prouesse,  s'en  acquitta 
avec  décence  et  noblesse , les  deux  rois  furent 
également  satisfaits  de  sa  conduite. 

Philippe  avait  pris  les  mesures  convenables  ; 
les  communes,  malgré  leurs  mécomeutcmcns, 
supportaient  lés  dépenses  de  la  guerre  ; mais 
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à ce  sujet , que  plus  elles  faisaient  d’efforts  , - 
plus  on  les  chargeait , qu’on  imposait  sur  la 
nation  plus  qu’elle  ne  pouvait  porter  , et  qu’on 
violait  tous  les  privilèges  , on  eut  recours  au 
remède  employé  sous  Philippe-le-Bel.  La  Nor- 
mandie temporisant  à admettre  ce  moyen  très- 
périlleux  y fut  encouragée  par  l’archevêque  de 
Rouen  : il  ameuta  et  unit  les  prélats  et  les  ba- 
rons ; il  fut  ordonné  par  les  trois  ordres  qu'il 
ne  se  ferait  à l’avenir  aucune  imposition  que 
de  leur  consentement  pour  le  bien  de  l’Etat , . 
ou  pour  une  très-urgente  nécessité. 

Cette  disposition  des  Normands  ne  les  em- 
pêcha pas  de  donner  aussi  des  preuves  écla- 
tantes de  leur  patriotisme.  Les  trois  ordres 
assemblés  à Rouen  , offrirent  de  lever  à leurs 
dépens  quatre  mille  hommes  d’armes  , et 
quarante  mille  fantassins.  On  se  proposait  eu 
Normandie  de  tenter  une  seconde  fois  la  con- 
quête d’Angleterre.  Les  députés  normands  ad- 
mis à Vinccnnes  devant  le  roi  furent  reçus  de 
la  manière  la  plus  flatteuse.  Le  mémoire  dont 
ils  étaient  chargés  contenait  les  moindres  dé- 
tails  de  l’entreprise.  Tout  était  prévu  et  réglé  ; 
appointemens  des  hommes  d’armes  , fixés  à 
trente  sous  par  jour,  quinze  sous  pour  les 
bacheliers  , sept  sous  et  demi  pour  les  écuyers. 

On  avait  déterminé  le  point  de  départ  et  le  lieu 
: 24. 
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où  la  descente  s’exécuterait.  Le  01s  aîné  du  roi 
devait  être  proclamé  roi  d’Angleterre. 

La  tentative  de  ce  projet , dont  les  circon- 
stances entraînaient  sans  doute  beaucoup  de 
difficultés  , eût  fort  .embarrassé  Edouard  III. 

La  nécessité  de  veiller  à la  défense  de  ses 
propres  Etats  , suffisait  pour  anéantir  ses  vues 
offensives  ; mais  les”  milices  normandes  furent 
nécessaires  ailleurs.  La  descente  en  Angleterre 
fut  renvoyée  à un  autre  temps;  elle  s’évanouit 
dans  les  délais. 

Les  Anglais  apprenant,  parle  retour  de  l’é- 
vêque de  Lincoln,  que  la  guerre  était,  déclarée , 
Gauthier  de  Mauny  la  commença.  Ce  cheva- 
lier , suivant  les  lois  de  la  galanterie  alors  eu 
usage,  avait  promis  aux  dames  anglaises  d’en- 
trer le  premier  en  France,  et  de  prendre  Je 
premier  cbatel  (i).  11  part  à la  tête  d’un  pel.t 
nombre  de  lances  , traverse  le  Brabant , entre 
dans  le  Hainaut , met  le  feu  à la  petite  ville 
de  Mortagne  , et  vient  surprendre  Thin-l’E- 
vêque  , château  assez  fort  à une  lieue  de  Cam- 
brai ; son  frère  Guillaume  de  Mauny  fut  chargé 
de  garder  cette  forteresse.  Gauthier  rejoignit 
à Malines  le  roi  d’Angleterre,  auquel  il  rendit 
compte  de  son  expédition.  > 

Cambrai  fut  investi.  On  comptait  devant 


(î)  Froissard,  Cbrou. 
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cette  ville  quarante  mille  hommes  d'armes  , et  1 J37 
une  infanterie  extrêmement  nombreuse.  La 
saison  avançait,  il  devenait  diflicile  de  se  pro- 
curer des  subsistances.  Robert  d'Artois  con- 
seilla au  monarque  anglais  d’abandonner  ce 
siège , et  de  pénétrer  dans  le  cœur  de  la  France , 
où  son  armée  trouverait  des  vivres  en  abon- 
dance pour  les  hommes  et  les  chevaux.  Cet 
avis  fut  suivi.  Une  difficulté  se  présentait , le 
comte  de  Hainaul  déclara  qu'il  avait  contribué  . 
volontiers  à rendre  à l’empereur  des  provinces 
appartenantes  à l’empire , mais  que  ne  pou- 
vant combattre  contre  le  roi  de  France  son 
souverain  , il  allait  au  contraire  se  rendre  au- 
près de  lui  avec  ses  troupes.  Edouard  ne  pou- 
vant arrêter  cette  défection  , feignit  d’applaudir 
à la  loyauté  du  comte  de  Hainaut. 

Edouard,  ayant  passé  l’Escaut,  pénétrait  eu 
Picardie  ; l’évêque  de  Lincoln,  à la  tête  de  cinq 
cents  lances  , formait  l’avant-garde  ; il  pilla  et 
brûla  Marie. 

Philippe  , ayant  rassemblé  ses  forces,  vint  ,575 
asseoir  son  camp’àVironsalle,  bourg  distant  de 
deux  lieues  de  la  Capelle,  où  se  trouvaient  les 
Anglais.  Le  comte  de  Hainaut  vint  dans  Je 
camp  français,  accompagné  de  cinq  cents  lances 
et  de  deux  mille  fantassins.  Le  roi , après  lui  • 

avoir  fait  des  reprdfches  de  sa  conduite,  dans 
* 
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J armée  anglaise  , reçut  ses  excuses,  et  lui  as- 
signa un  quartier. 

Depuis  l’époque  où  l’empire  français  avait 
passé  des  descendans  de  Charlemagne  aux 
princes  cape’tiens,  jamais  armées  plus  formi- 
dables ne  s’étaiout  rassemblées  sur  les  fron- 
tières de  France.  On  comptait  dans  le  camp 
’ anglais  cent  vingt  mille  combattans  , et  à peu 
près  le  meme  nombre  dans  le  camp  français. 

Sous  les  ordres  de  Philippe,  combattaient 
les  rois  de  Bohême , d’Ecosse , de  Navarre  ; les 
ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Lorraine, 
d’Alençon,  les  comtes  de  Flandre,  de  llai- 
naut,  de  Bar,  de  Forêts,  de  Foix,  d’Armagnac, 
d’Auvergne , d’Auxerre  , de  Dreux , et  une 
multitude  de  barons  et  de  chevaliers.  Toute 
l’année  se  passa  eu  marches  et  encontre-marches. 

I.es  deux  rois  désiraient  le  combat  avec  une 
ardeur  égale.  Edouard,  résolu  de  livrer  ba- 
taille, envoya  l’offrir  au  roi  de  France,  suivant 
un  usage  alors  assez  souvent  pratiqué. 

Adonques  fut  chargé  un  héraut  qui 
savait  bien  parler  français.  Ce  héraut  vint 
trouver  Philippe  et  lui  dit , comment  le  roi 
anglais  était  arrêté  sur  les  champs,  et  qu'il 
voulait  et  requérait  avoir  bataille , pouvoir 
contre  pouvoir.  A ce  entendit  le  roi  Philippe 
volontiers,  çt  accepta  la  jomnée  au  vendredi 
suivant.  retourna  le  tiéraut  arrière,  bien 
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revêtu  de  beaux  manteaux  fourrés , que  le  roi 
de  France  et  les  seigneurs  lui  avaient  donnés 
pour.Jes  bonnes  nouvelles  qu’il  avait  apportées, 
et  recorda  aux  seigneurs  anglais  la  bonne  chère 
qu’ou  lui  avait  faite. 

Des  deux  côtés  on  se  préparait  à une  action 
générale.  Les  historiens  ne  s’accordent  pas  sur 
les  motifs  qui  éloignèrent  cette  bataille.  Il  est 
difficile  de  démêler  la  vérité  obscurcie  par 
leur  partialité.  Les  uns  en  rejettent  le  blâme 
sur  le  roi  de  France,  les  autres  en  accusent 
Edouard.  ! 

Selon  Rapin  de  Thoyras,  le  33  octobre 
était  fixé  pour  le  combat;  mais  , au  mo- 
ment où  l’on  attendait  le  signal , Philippe  recu- 
lait sur  les  prédictions  de  Robert,  roi  de  Naples, 
fameux  astrologue.  Philippe  s’étant  donc  re- 
tiré, Edouard  se  rapprocha  de  la  Flandre. 

Froissard  auquel  on  reproche  le  défaut  de 
pencher  perpétuellement  en  faveur  des  Anglais, 
assure  au  contraire  que  les  deux  armées  se 
trouvèrent  en  présence  au  jour  convenu,  fcais 
aucune  ne  s’ébranlait  pour  commencer  le 
combat,  elles  passèrent  la  journée  sous  les 
armes,  et  rentrèrent  le  soir  chacune  dans  son 
camp.  Edouard  lit  plier  ses  tentes  durant  la 
nuit.  Philippe  décampa  le  lendemain.  Dans 
cette  supposition  on  ne  saurait  lui  reprocher 
d’avoir  abandonné  le  premier  le  champ  de  ba- 
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i359  taille.  Cependant,  si  qu  examine  l'intérêt  des 
deux  rois  dans  cette  occasion,  Philippe  , eu 
donnant  bataille, risquait  sa  couronne,  Edouard 
ne  pouvait  perdre  que  ses  soldats.  Cette  con- 
sidération put  influer  sur  la  conduite  des  gé- 
néraux français.  Au  surplus  , les  deux  armées 
s’étant  séparées,  Edouard  passa  bientôt  eu  An- 
gleterre, laissant  dans  Anvers  la  reine  son 
épouse.  Arrivé  à Londres,  il  assembla  le  par- 
lement; lé  corps  accorda  aussitôt  les  subsides 
dont  il  avoit  besoin,  exigeant  que  le  titre  de 
ror  de  France  pris  par  Edouard , n’aurait  au- 
cuneinflucnce,  en  Angleterre,  dans  lemodedu 
gouvernement.  Celte  demande  fut  accordée 
par  des  lettres  patentes  publiées  solennelle- 
ment daDS  Londres. 

i34o  i5.  Edouard,  assuré  de  ne  pas  manquer 
4’argent,  avait  fixéle  temps  de  son  retour  dans 
les  Pays-Bas.  La  flotte  française  destinée  à 
s’opposer  à son  débarquement  avait  été  aug- 
mentée. Le  r.oi  enjoignit  à l’amiral , au  vicc- 
annral  et  au  contre-amiral  de  cette  flotte  de 
rester  sous  voiles  à la  hauteur  des  ports  de 
Flandre,  et  de  combattre  les  Anglais.  11  ajouta, 
ditron,  que  si,  par  leur  faute,  le  roi  Edouard 
prenait  terre , il  les  ferait  de  mâle  mort  mourir. 

Cette  guerre  prouva  la  supériorité  des  An- 
glais sur  les  Français  dans  les  batailles  navales. 
On  comptait  dans  les.  deux  flottes  le  même 
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nombre  de  navires.  Edouard  , étant  parti  de  ir,4° 
Douvres  le  2a  juin , rencontra  le  lendemain 
les  vaisseaux  français  entre  l’Ecluse  et  Blan- 
queberge.  Ce  prince  fit  passer  à son  arrière- 
garde  les  navires  sur  lesquels  un  grand 
nombre  de  comtesses , debaronnesses  , de  che- 
valeresses  et  de  bourgeoises  de  Loudres  al- 
laient à Garni  saluer  la  reine  d’Angleterre.  II 
ordonna  ensuite  une  manœuvre  qui  ne  con- 
tribua pas  peu  au  succès  de  la  bataille  : tour- 
nant la  flotte  française , il  gagna  l’avantage  du 
vent.  L’étonnement  montré  par  les  Français, 
à la  vue  de  cette  marche,  annonçait  leur  inex- 
périence dans  l’art  nautique.  Ils  accusaient 
les  Anglais  de  refuser  le  combat.  Leur  opinion 
changea  bientôt.  Ils  virent  les  ennemis  s’avan- 
cer sur  eux  en  ordre  de  bataille , toutes  voiles 
dehors.  Ce  fut  le  combatleplus  sanglautdonné 
sur  mer  par  les  Français  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie.  L’action  dura  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu’à  sept  heures  du 
soir;  à trois  heures  après  midi  la  victoire  ba- 
lançait entre  les  deux  flottes  ; une  escadre  flaj 
mande  se  réunit  alors  aux  Anglais  • ce  secours 
décida  du  sort 'de  la  journée.  Les  Français 
perdirent  quatre-vingt  dix  vaisseaux  pris  ou 
coulés  à fond  , et  plus  de  vingt  mille  hommes. 
L’amiral  Ëahuchet  tomba  entre  les  mains  des 
ennemis.  Edouard  le  fit  pendre  au  grand  mat 
de  son  vaisseau. 
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Edouard  tint  la  mer  durant  la  nuit  , et  cntia 
le  lendemain  dans  le  port  de  l'Ecluse.  Un  traité 
d’union  offensive  et  défensive  était  alors  signé, 
dans  Gand,  entre  les  Etats  de  Flandre,  de  Bri- 
bant  et  de  Hainaut.  Philippe  avait  paru  satis- 
fait des  excuses  du  comte  de  Hainaut.  Cepen- 
dant, sur  des  soupçons  de  son  intelligence 
avec  les’  Anglais  , il  venait-  d’ordonner  à ses 
généraux  de  ravager  les  terres  de  ce  prince. 
11  abandonna  sur-le-champ  l’année  française, 
et  envoya  même  défier  le  roi  à un  combat 
singulier.  L’abbé  Tliibnud  de  Saint-Crépin 
porta  le  cartel,  le  roi  répondit  : Le  comte  de 
Hainaut,  mon  neveu,  est  un  fou.  L/onclectle 
neveu  se  réconcilièrent  peu  de  temps  après. 

Vainqueur  sur  mer  , et  à la  tête  de  cent-vingt 
mille  hommes , tout  annonçait  à Edouard  une 
campagne  brillante.  11  assiégeait  Tourna/ 
avec  une  partie  de  son  armée  ; l’autre  partie 
ravageait  les  frontières  de  France  jusqu’à  Saint- 
Omer. 

Robert  d’Artois  commandait  cette  division 
dont  les  milices  de  Flandre  faisaient  partie, 
lies  milices  s’étant  éloignées  du  corps  d’armée , 
Je  duc  de  Bourgogneles  attatjua,  leur  tua  trois 
mille  hommes,  eu  prit  autant,  et  mil  le  reste 
en  fuite.  11  ne  fut  pas  possible  de  les  rallier. 
Les  Flamands  se  retirèrent  chez  eut*.  Robert 
d’Artois,  affaibli  par  cette  désertion,  fut  con- 
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traint  de  se  réunir  au  roi  d’Angleterre  devant 
Tournay. 

Le  siège  de  cette  place  durait  depuis  trois  mois  ^ 
sans  aucun  succès.  L’armée  française  appro- 
chait. Edouard  se  voyait  réduità  décamper  hou 
tensement,  ou  à risquer  une  action  générale.  Il 
prit  le  dernier  parti.  Un  héraut  d’armes  reçut 
ordre  de  présenter  un  cartel  au  roi  Philippe. 
Edouard  lui  proposait  de  terminer  leurs  dif- 
férens  par  un  combat  singulier,  ou  de  cent 
chevaliers.  Ce  défi  était  adressé  à Philippe  de 
Valois  , sans  ajouter  le  titre  de  roi.  Le  roi  ré- 
pondit : La  lettre  d’Edouard  ne  s’adresse  pas 
sans  doute  à moi  ; maiç,  peut-il  ignorer  qu’un 
vassal  se  rend  coupable  de  félonie  , en  défiant 
sou  seigneur  ? 

Edouard  se  trouvait  dans  une  position  épi- 
neuse. Il  avait  perdu  beaucoup  de  monde  de- 
vant Tournay  ; l’armée  française  dont  la  force 
augmentait  chaque  jour  , pouvait  lui  couper 
les  vivres.  Il  craignait,  en  levant  le  siège,  que 
son  arrière-garde  fût  écrasée.  Il  fallut  recourir 
aux  négociations.  Jeanne  de  Valois  , veuve 
du  dernier  comte  de  Hainaut,  retirée  dans  une 
communauté  religieuse , sortant  de  sa  retraite , 
ménagea  un  accommodement  entre  les  deux 
monarques  , l'an  son  frère,  l’autre  son  gendre. 
Une,  trêve  fut  conclue.  Elle  devait  finir  «à  la 
Saint-Jean  de  l'année  suivante.  Une  difficulté 
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arrêtait  la  signature  du  traité.  Philippe  exigeait 
qu’Edouard  cessât  de  prendre  le  titre  de  roi 
de  France.  F.donard  rejetait  cette  condition. 

Enfin  , le  traité  fut  conclu  par  les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  d’Angleterre  , sans  in- 
cidentcr  sur  les  qualités  des  deux  rois.  Tous 
les  alliés  respectifs  étaient  compris  dans  cette 
trêve. 

Après  le  départ  des  Anglais  , le  roi  récom- 
pensa le  zèle  des  habitans  de  Tournay  , en  leur 
rendant  tous  les  droits  dont  jouissaient  les  villes 
de  Flandre  avant  la  bataille  de  Cassel.  Ils  ob- 
tinrent le  privilège  de  faire  choix  de  leurs  offi- 
ciers municipaux  , de  se  garder  eux-mêmes  > 
et  de  régler  à leur  "ré  toutes  les  affaires  con- 
cernant  leur  commerce.  L’évêque  de.Senlis 
leva  l’interdit  jeté  sur  la  Flandre.  Le  pape  re- 
fusait de  confirmer  celte  absolution  ; cet  état 
d’incertitude  dura  long-temps.  La  porte  du 
Ciel  ne  fut  pas  entièrement  ouverte  aux  Fla- 
mands avant  le  pontificat  d’innocent  VI. 

Toutes  les  probabilités  présentaient  cette  sus* 
pension  d’armes  comme  l’annonce  d’une  paix 
solide.  11  se  tint  dans  Arras  des  conférences  où 
des  légats  du  pape  assistèrent.  La  persévérance 
d’Edouard  dans  ses  prétentions  , rendait  Je 
traité  impraticable.  La  trêve  fut  prolongée  pour 
deux  ans.  ' 
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Selon  Saint- Fois  (i),  «l'occasion  seprésen-  i34° 
tait  à Philippe  d'écraser  ses  ennemis  , et  il  ne 
sut  pas  en  profiter.  » Les  contemporains  ne 
justifient  pas  celte  réflexion  à l’occasion  de  la 
trêve  conclue  par  la  comtesse  douairière  de 
Jlainaut.  Philippe  VI  consulta  au  contraire  les 
règles  de  la  prudence  ; les  chances  dont  une 
bataille  pouvait  être  suivie,  ne  se  partageaient 
pas  entre  les  deux  rivaux.  Edouard,  combattant 
dans  un  pays  ennepii , ne  pouvait  perdre  que 
la  bataille.  Une  flotte  victorieuse  assurait  sa  re- 
traite. Une  bataille  perdue  aurait  précipité 
Philippe  du  trône.  Des  états-généraux  , dout 
nous  ignorons  les  particularités,  s’étaient  tenus 
dans  Paris  en  i358.  Ils  avaient  mis  obstacles 
à la  perception  d’un  nouvel  impôt.  « Environ 
ce  temps  (2)  , fut  conclu  par  les  états-géné- 
raux de  France,  en  suivant  le  privilège  des  lois 
Ilutin , et  en  présence  de  Philippe  de  Valois  , 
qui  s’y  accorda , que  le  roi  ne  pourrait  imposer 
ni  lever  tailles  en  France  sur  le  peuple , si  ur- 
gcnte  nécessité  ne  le  requérait , et  de  l’octroi 
des  gens  des  états.  » La  pénurie  des  finances 
ne  permettait  pas  à Philippe  détenir  long-temps 
sous  le  drapeau  une  grande  armée.  Le  déran- 
gement des  saisons  en  1 55g  avait  causé  une  fa- 


(1)  Essais  sur  Paris  , tome  III. 
(a)  Ilicole  Gilles,  tome  II. 
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1346  mine  ; elle  se  fit  sentir  dans  toute  l’Europe  , 
mais  surtout  en  France.  11  était  très-difficile  de 
rassembler  les  subsistances  d’une  armée.  Oji 
devait  principalement  la  trêve  à cette  difficulté. 
I-e  même  fléau  s’étendant  en  Allemagne , avait 
décidé  Louis  de  Bavière  à se  réconcilier  avete 
la  cour  de  France.  Ce  prince  venait  de  révo- 
quer les  lettres  de  vicarial  accordées  à Edouard, 
l es  princes  des  Pays-Bas  , saisissant  cette  occa- 
sion , abandonnaient  l’alliance  du  roi  d’An- 
gleterre. Philippe  et  Edouard,  sans  cesser  d’être 
eunemis,  quittent  les  armes,  attendant  le  mo: 
ment  de  les  reprendre  avec  avantage. 

i34i  14.  Une  contestation  au  sujet  du  duché 
de  Bretagne,  renouvela  les  hostilités  Le  duc 
Jean  IIP  mourut  sans  postérité,  en  i54».  Ce 
prince  descendait  de  Robert , un  des  fils  de 
Louis- le-Gros.  Il  avait  eu  deux  frères.  Gui  , 
comte  de  Peuthièvre,  et  Jean,  comte  de  Mont- 
fort.  I.ecomte  de  Penthièvre  mourut  avant  son 
frère,  laissant  une  fille,  mariée  à Charles  de 
Blois  , comte  de  Châtillon,  neveu  de  Philippe 
de  Valois.  La  succeSsion*au  duché  devint  con- 

• tentieuse  entre  Jean  de  Montfort  et  sa  nièce. 
Jean  de  Montfort  joignait  à la  qualité  mâle, 
la  proximité  du  sang.  Charles  de  Blois  allé- 
guait la  représentation  , sa  femme  était  fille 
du  frère  aîné  du  dernier  duc. 

Ap  rès  le  décès  de  Jean  III  , le  comte  de 
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Montfort  vint  à Nantes,  s’empara  des  biens 
meubles  de  son  frère  , et  se  fit  reconnaître 
duc  de  Bretagne.  Charles  de  Blois  sollicitait 
à Paris  la  protection  du  roi  sou  oncle.  Les 
deux  contcndnns  furent  cites  devant  la  cour 
des  pairs.  Le  héraut  d’ormes, chargé  de  sommer 
Montfort  à comparaître,  le  trouva  dans  Nantes. 
Montfort  promit  d’obéir.  Il  vint  à Paris.  Le 
roi  le  reçut  d’un  air  sévère,  il  lui  reprocha 
de  s’etre  emparé  de  la  Bretagne  avec  violence, 
d’en  avoir  fait  hommage  au  roi  d’Angleterre. 
Ce  dernier  reproche  surprit  Montfort.  Il  con- 
vint d’un  voyage  fait  à Londres  , mais  sans 
aucune  intention  de  reconnaître  Edouard  en 
qualité  de  roi  de  France  , et  assura  qu’il  at- 
tendait le  triomphe  de  son  droit  de  la  justice, 
de  la  cour  des  pairs.  Ce  procès  , lui  répondit 
le  roi,  sera  jugé  dans  le  terme  de  quinze 
jours  : je  vous  défends  jusqu’alors  de  sortir  de 
Paris.  . • 

Montfort  reconnut  trop  tard  sa  faute  de 
s 'être  livré  imprudemment  dans  les  mains  du 
roi.  Une  prompte  fuite  pouvait  seule  le  déro- 
ber au  danger  dont  il  était  menacé  ; il  dissi- 
mula durant  plusieurs  jours,  montrant  une 
contenance  assurée.  Une  indisposition  vraie 
ôu  feinte  lui  offrait  le  prétexte  de  s’absenter 
de  la  cour.  Il  disparut  déguisé  en  marchand  , 
«t  revint  en  Bretagne  , laissant  à Paris  des 
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agens  chargés  de  le  représenter  au  parlement. 
La  représentation  avait  lieu  dans  la  coutume 
de  Bretagne.  Celte  circonstance  favorisait 
Charles  de  Blois.  Mais  cette  coutnme,  appli- 
cable aux  héritages  particuliers,  pouvait-elle 
s’étendre  à la  succession  ducale?  Les  agens 
de  Jean  de  Montfort  soutenaient  la  négative. 
La  Bretagne  relevant  en  pairie  de  la  cou- 
ronne,ils  réclamaient  la  loi  générale  des  grands 
fiefs  en  France.  Charles  de  Montfort  répondait 
que,  de  toute  ancienneté  , les  princes  bretons 
s’étaient  soumis  dans  leurs  affaires  particulières, 
à l’usage  général  de  la  province.  D’ailleurs, 
deux  arrêts  célèbres  de  la  cour  des  pairs  , en 
faveur  de  la  comtesse  Mahaud,  prouvaient  que 
la  coutume  générale  des  grands  fiefs  en  France, 
ne  favorisait  pas  la  prétention  de  Jean  de 
Montfor. 

Par  un  arrêt  rendu  le  7 septembre  1 34  ï > 
au  parlement  de  Paris,  suffisamment  garni  de 
pairs  , le  roi  y séant,  Charles  de  Blois,  comte 
de  Châtillon,  au  titre  de  Jeanne  de  Bretagne  , 
son  épouse  , fut  reconnu  duc  et  pair  de  Bre- 
tagne, nonobstant  toute  opposition  , et  admis 
en  cette  qualité  à prêter  foi  et  hommage  au 
roi. 

Voltaire  observe  à ce  sujet  que  « les  inté- 
rêtsdes  contendans  offraientles  plus  frappantes 
contradictions.  Leroi  de  France  qui  semblait 
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devoir  soutenir  la  loi  salique  dans  la  cause  du 
comte  de  Montfort , héritier  mâle  de  la  Bre- 
tagne , prenait  le  parti  de  Charles  de  Blois , 
qui  lirait  son  droit  des  femmes  , .et  le  roi 
d’Angleterre  qui-  devait  maintenir  le  droit  des 
femmes  , dans  Charles  de  Blois  , comte  de 
Châtillon , se  déclarait  pour  le  comte  de  Mont- 
fort.  » Voltaire  se  trompe  : ni  l’un  ni  l’autre 
monarque  n’avaient  en  vue  de  soutenir  ou  de 
détruire  la  loi  salique.  Philippe  protégeait 
son  neveu  ; Edouard  profitait  d'une  guerre 
civile,  élevée  en  France,  pour  renouveler  ses 
prétentions  au  trône. 

Jean  de  Montfort  se  laissa  surprendre  dans 
Nantes  par  le  duc  de  Normandie,  fils  aîné 
de  Philippe  VI.  On  le  conduisit  prisonnier 
dans  la  tour  du  Louvre.  Sa  femme , Margue- 
rite, fille  du  comte  de  Flandre,  fut  une.de  ces 
héroïnes  qui  parurent  de  temps  en  temps  sur 
la  scène  du  monde  , et  dont  les  travaux  guer- 
riers donnèrent  naissance  à la  fable  des  Ama- 
zones. Ceite  princesse,  nous  ditd’Argentré  (i), 
était  vertueuse  outre  tout  naturel  de  son  sexe , 
vaillante  en  sa  personne  autant  quenul  homme. 
Elle  montait  à cheval  , elle  le  maniait  mieux 
que  nul  écuyer.  Elle  combattait  à la  main,  elle 
courait,  donnait  parmi  une  troupe  d'hommes 

(1)  Hist.  de  Bret.  » 
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i3^i  d’armes,  comme  le  plus  valeureux  capitaine. 
Elle  se  battait  par  mpr  et  par  terre , tout  de 
même  assurance  ; et  quant  au  conseil  , elle 
savait  dresser  une  bataille,  garder  une  place, 
traiter  avec  les  princes  , aviser  aux  choses 
requises , endurer  la  fatigue  comme  le  plus 
patient  des  hommes.  Elle  ne  fit  rien  moins, 
de  sa  main  et  de  son  conseil , que  les  plus 
zélés  partisans  de  son  mari  et  de  sou  fils. 

Cette  princesse  apprit  dans  Rennes  la  cap- 
tivité de  son  mari.  Au  lieu  de  se  livrer  à des 
plaintes  inutiles , elle  se  montre  , la  cuirasse 
sur  le  dos,  le  casque  en  tête , aux  troupes  res- 
tées auprès  d’elle.  Elle  portait  dans  ses  bras 
son  fils  âgé  de  quatre  ans  , le  présentait  de 
rangs  en  rangs,  et  le  mettait  sous  la  protection 
des  soldats.  Sa  résolution  faisant  une  impres- 
sion profonde  j son  intrépidité  et  son  désir  de 
vengeance  passèrent  dans  l’âme  de  tous  les 
habitans  de  Rennes  en  état  de  porter  les  armes. 

i34a  Dès  ^es  Pren“ers  jours  du  printemps,  Charles 
de  Blois,  ayant  reçu  de  son  oncle  des  troupes 
et  de  l'argent , entreprenait  le  siège  de  Rennes. 
La  comtesse  de  Montfort  venait  d’envoyer  à 
Londres  Aymeri  de  Clisson  , demander  des 
secours  à Edouard.  Laissant  dans  Rennes  le 
comte  de  Cadondal  en  qualité  de  gouverneur, 
elle  s'était  enfermée  dans  le  château  d’Hen- 
nebon,  avec  une  garnison  suffisante.  Edouard 
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envoya  des  troupes  sur  les  cotes  de  Bretagne.  i34^ 
Les  vents  contraires  les  retinrent  en  mer  du- 
rant ouaran te  jours.  Dans  cet  intervalleleshabi- 
tansc^lennesfséduits  aux  dernières  extrémités 
de  la  famine  , furent  contraints  de  recevoir 
dans  leurs  murs  les  ennemis  de  la  comtesse. 

Charles  de  Blois  conduisit  son  arme'e  au- 
près d’Hennebon  ; c’était  la  plus  forte  place 
de  la  Bretagne.  Les  assiégés  firent  des  prodi- 
ges de  valeur.  La  comtesse,  armée  de  pied  en 
cap  , combattait  sur  les  remparts  comme  un 
simple  soldat. 

Durant  un  des  plus  rudes  assauts  , Mar- 
guerite, placée  sur  la  plus  haute  tour  du  châ- 
teau , apercevant  la  plus  grande  partie  de 
l’armée  ennemie  réunie  contre  un  côté  des 
murs  , descend  avec  précipitation  , monte  à 
cheval,  suivie  de  cinq  cents  hommes  d’armes, 
sort  par  la  porte  opposée  à l’attaque  , et  sc 
jette  avec  la  rapidité  de  la  foudre  sur  le  camp 
des  assiegeans  ; la  mort  moissonne  tous  les 
ennemis  sur  son  passage  , ceux  auxquels  la 
garde  du  camp  est  confiée  prennent  la  fuite. 

Les  tentes  sont  arrachées  et  livrées  aux  flam- 
mes. L’embrasement  est  bientôt  aperçu  par 
Charles  de  Blois  , il  abandonne  l’assaut 
pour  arrêter  le  pillage  de  son  camp.  La  com- 
tesse, victorieuse,  voulait  rentrer  dans  Henne- 
bon;  mais  les  ennemis  se  trouvant  entre  elle  et 
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1342  Ja  forteresse  , elle  tourne  bride  et  prend  la 
roule  d’Aurai,  laissant  ses  ennemis  également 
surpris  et  saisis  d’admiratio^ , appelant 
qu’une  femme  leur  avait  donné  une  alarme 
aussi  vive.  Cinq  jours  après  , elle  revient  à la 
tète  de  sa  petite  troupe,  force  un  quartier  des 
assiégeatis  et  rentre  dans  Henneboni 

Charles  continuait  le  siège  avec  opiniâ- 
treté. Les  assiégés  craignaient  d’être  emportés 
d’assaut.  Ou  parla  de  se  rendre  , la  comtesse 
s’opposait  eu  vain  à cette  résolution.  Des  com- 
missaires furent  chargés- de  rédiger  les  articles 
de.  la  capitulation.  Ils  allaient  être  signés,  plu- 
sieurs capitaines  offraient  à la  comtesse  de 
tenter  une  sortie  , et  de  se  réfugier  avec  elle 
dans  Aurai.  On  arrangeait  les  détails  de 
celte  expédition.  La  comtesse,  debout  près 
d’une  croisée  du  château,  voit  une  flotte  an- 
glaise ; des  cris  de  joie  succèdent  aux  plus 
mortelles  angoisses.  La  comtesse  court  avec 
transport  sur  la  place  d’armes.  Courage,  mes 
amis,  voici  le  secours  désiré  depuis  si  long- 
temps. 11  ne  fut  question  de  capituler.  La 
flotte  anglaise  entra  dans  le  port.  Charles  de 
Blois  leva  le  siège  peu  de  jours  après. 

Tous  les  cantons  de  la  Bretagne  étaient 
ravagés  par  les  troupes  françaises  et  par  les 
troupes  anglaises.  Le  parti  de  Charles  de  Blois 
acquérait  une  supériorité  dont  il  ne  sut  pas 
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profiter.  L*i  comtesse  de  Montfort  sollicitait 
de  nouveaux  secours  à Londres . Edouard  com- 
battait alors  contre  les  Ecossais.  Les  barons 
des  deux  partis  proposèrent  une  trêve»  elle  fut 
acceptée. 

Marguerite,  profitant  de  celte  suspension 
d'armes,  fit  un  voyage  à Londres.  Elle  ne 
pouvait  arriver  en  Angleterre  dans  une  circon- 
stance plus  favorable.  La  trêve  entre  Edouard 
• et  Philippe  expirait.  Le  conseil  de  Londres 
venait  de  conclure  un  armistice  avec  les 
Ecossais.  Robert  d’Artois  , respirant  la  haine 
et  la  vengeance,  .exagérait  la  facilité  de  con- 
quérir la  France.  Enfin , disait  il  à Edouard  (i), 
le  moment  de  chasser  Philippe  de  son  trône 
est  arrivé.  La  comtesse  de  Montfort  vous  livre 
les  ports  de  Bretagne.  Ces  ports  conduisent 
vos  armées  sans  obstacles  dans  le  Maine  et 
dans  l’Anjou.  Vous  possédez  la  Guienne  et  le 
Ponthieu  dont  vous  avez  toujours  tiré  de 
bons  soldats.  Geoffroy  de  Harcourt,  puissant 
en  Normandie  par  ses  terres  , ses  parens,  scs 
amis  , vous  promet  de  faire  soulever  celte 
province,  dès  que  vous  paraîtrez.  L’esprit  ue  ' 
révolte  ne  tardera  pas  à se  communiquer  de 
province  en  proviuce.  Les  peuples  gémissent 
sous  le  poids  des  impôts.  Osez  tenter  le  sort 


(i)  Saint-Foi*  , Essais  sur  Paris,  tome  III. 
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1342  des  armes  , l’avenir  le  plus  brillânt  se  pré- 
sente devant  vous. 

Un  traité  fut  conclu  entre  Edouard  et  la 
comtesse  de  Montfort.  Le  fils  de  cette  prin- 
cesse, âgé  de  quatre  ans,  qui  régna  en  Bre- 
tagne , sous  le  nom  de  Jean  V , devait  épouser 
une  des  filles  du  roi  d’Angleterre.  La  comtesse 
lui  rendit  hommage  de  la  Bretagne  en  qua- 
lité de  roi  de  France.  Robert  d’Artois  s cm- 
barqua  aussitôt  sur  une  flotte  britannique  ; 
une  flotte  française  sortait  des  ports  de  Nor- 
mandie; les  deux  armées  navales  se  rencon- 
trèrentàla  hauteur  de  Grenézai.  Les  vaisseaux 
furent  séparés  par  un  coup  de  mer  après  un 
long  combat  d’un  succès  indécis  ; il  jeta  les 
Français  dans  la  baie  de  Biscaye.  Les  An- 
glais entrèrent  dans  la  rade  d’Hennebon.  Ro- 
bert d’Artois  forma  sur-le-champ  le  siège  de 
Vannes.  Cette  ville  fut  prise  d’assaut,  et  re- 
prise peu  à près  par  les  partisans  de  Charles 
de  Blois.  Robert  d’Artois,  dangereusement 
blessé , s’embarqua  à Hennebon , retourna  en 
Angleterre , et  mourut  durant  le  trajet. 
i343  Edouard  jura  de  venger  sa  mort  d’une  ma- 
nière dont  les  Bretons  garderaient  long-temps 
le  souvenir.  Ce  monarque  se  trouvait  alors 
dans  Anvers.  Artevelle  lui  avait  promis  dé 
faire  reconnaître,  en  qualité  de  comte  de 
Flandre,  le  prince  de  Galles,  son  fils  aîné. 
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Les  députés  des  villes  de  Flandre  vinrent  le 
saluer  à l’Ecluse.  Les  Flamands  se  proposaient 
d’ériger  chez  eux  un  gouvernement  républi- 
cain. La  surprise  et  l’improbation  se  pronon- 
çaient sur  tous  les  visages,  à la  proposition, 
faite  par  le  chancelier  d’Angleterre,  de  recon- 
naître le  prince  de  Galles,  comte  de  Flandre. 
Les  députés  répondirent  cependant  avec  mo- 
dération, que  leurs  pouvoirs  ne  s’étendaient 
pas  a un  objet  d’une  si  haute  importance.  Des 
regards  de  feu , lancés  sur  d’Artevelle , lui  an- 
nonçaient un  sort  tragique.  Ouvrant  les  yeux 
sur  le  caractère  de  ce  général  , sa  perte  était 
jurée.  D’Arlcvelle,  de  retour  àGandy  reconnut 
les  signes  de  cet  événement  sinistre.  La  frayeur 
s’empare  de  son  âme , il  fait  fermer  et  barri- 
cader les  portes  de  sa  maison , et  cherche  à 
s’évader.  C’était  trop  tard.  La  multitude  en 
fureur  investissait  son  habitation.  En  vain , 
placé  à une  fenêtre , il  essaie  d’apaiser  ses 
concitoyens  par  une  apologie  de  sa  conduite? 
l’illusion  n’existait  plus.  Son  logis  était  déjà 
forcé,  les  Flamands  massacraient  ceux  qui  le 
gardaient.  D’Artevelle  fut  percé  de  mille  coups* 
Leçon  terrible  de  l’iuconstance  du  peuple  et 
des  revers  de  la  fortune  ! 

Les  Flamands  n’avaient  cependant  pas 
rompu  leur  alliance  avec  le  roi  d’Angleterre* 
Les  événemens  de  la  guerre  pouvaient  les 
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345  forcer  à un  accommodement  avec  leur  comte- 
Edouard  reçut  l’assurance  sous  le  sceau  du 
serment , tfue  , dans  cette  supposition , jamais 
ils  ne  recevraient  ce  prince  dans  leurs  villes, 
sans  stipuler  le  mariage  de  son  fils  avec  une 
des  filles  du  roi  d’Angleterre. 

Edouard , ayant  terminé  cette  négociation  , 
abandonnant  les  ports  de  Flandre , descendait 
sur  les  côtes  du  Morbihan.  Il  crut  jeter  l’épou- 
vante en  France , en  s’aimonçant  comme  un 
conquérant  dont  les  troupes  nombreuses  pou- 
vaient faire  trois  sièges  à la  fois.  Vannes , 
Nantes  et  Rennes  sont  assiégées  par  lui. 
Edouard  fut  contraint  de  s’éloigner  de  Nantes 
et  de  Rennes.  11  espérait  de  prendre  Vannes. 
Cinquante  mille  Français , commandés  par  le 
fils  aîuédu  roi,  s’avançaient  au  secours  de  cette 
place.  Les  deux  armées  , au  rapport  de  Rapiu 
deThoyras,  demeurèrent,  pendant unegrande 
partie  de  l’hiver , à une  petite  distance  l’une 
de  l’autre , mais  bien  retranchées  et  sans  mon- 
trer une  volonté  de  combattre.  Edouard  crai- 
gnait l’issue  d’une  action  contre  une  armée  plus 
forte  que  la  sienne,  et  le  général  français  ne 
voulait  rien  hasarder,  espérant  d’affamer  son 
ennemi. 

Il  l’eût  affamé  en  effet , il  l’eut  forcé  à mettre 
bas  les  armes.  La  flotte  française,  après  avoir 
chassé  la  flotte  anglaise  des  parages  du  Mor- 
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bihan,  interceptait  les  convois  venus  d’An-  1344 
gleterre.  Edouard  se  voyait  dans  le  même  em- 
barras éprouvé  par  lui  devant  Tournay.  Deux 
légats  arrivaient  au  camp  français  ; ils  négociè- 
rent une  trêve  de  trois  mois.  On  convint  d’en- 
voyer des  plénipotentiaires  dans  Avignon.  Le 
pape  ne  parvint  pas  à conclure  une  paix , mais 
seulement  une  trêve  de  trois  ans.  Tous  les  al- 
liés des  deux  couronnes  étaient  compris  dans 
le  traité.  Le  roi  rendit  la  liberté  au  comte  de 
Montfort,  mais  le  germe  des  hostilités  sub- 
sistait. 

i5.  Le  médiateur  de  cet  armistice  n’était 
plus  Benoît  XII,  mort  dans  Avignon  en  i34s. 

Le  cardinal  Pierre  Roger,  archevêque  de 
Rouen,  venait  de  lui  succéder,  sous  le  nom 
de  Clément  VL  Ce  prélat,  livré  à tous  les 
excès  du  luxe  et  de  la  dissolution , ne  songea 
jamais  à ramener  la  cour  papale  à Rome.  Les 
historiens  d’Italie,  et  surtout  Villani,  ont  peut 
être  exagéré  les  délices  de  la  cour  de  ce  pon- 
tife, le  nombre  des  femmes  qui  en  faisaient 
l’ornement  et  au  milieu  desquelles  brillait  une 
comtesse  de  Turenne,  la  richesse  de  ses  appar- 
tenons , la  multitude  de  ses  pages  , et  de  ses  • 
écuyers,  et  la  galanterie  des  fêtes  données  aux  • 
moindres  occasions.  Jamais  pape  ne  poussa 
aussi  loit^  que  lui  les  exactions  pontificales. 

Ses  prédécesseurs  s’étaient  réservés  la  nomina- 
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i344  tion  de  la  plupart  des  bénéfices.  11  prétendit 
les  vendre  tous.  Les  cardinaux  redoutaient  une 
clameur  géne'rale  contre  ce  procédé  despotique. 
Il  leur  répondit  laconiquement  : Nos  prédé- 
cesseurs ne  connaissaient  pas  toute  l’étendue 
de  l’autorité  pontificale.  Clément  VI  régna 
jusqu’en  i352. 

Philippe VI,  mariant  son  second  fils,  fit 
publier  un  tournoi  dans  Paris.  Les  barons  de 
France  et  des  royaumes  voisins  y furent  invi- 
. tés  selon  l’usage , et  avec  une  pompe  extraor- 
dinaire. Cette  invitation  renfermait  sans  doute 
un  sauf-conduit  général.  Quatorze  Bretons, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Olivier  de  Clisson  , 
sont  arrêtés  par  ordre  du  roi  au  milieu  de  cette 
solennité.  On  leur  coupa  la  tête  aux  .halles  de 
Paris , presque  sans  aucune  forme  de  procès. 
Geoffroi  de  Harcourt , menacé  du  même  sort, 
se  réfugiadans  Londres.  Ces  barons  avaient 
combattu  dans  les  armées  d’Angleterre  ; on 
prétend  même  que  Philippe  avait  intercepté 
des  lettres  : elles  indiquaient  à Edouard  les 
moyens  de  recommencer  les  hostilités.  Dans 
celte  supposition  , si  la  circonstance  du  tour- 
noi ne  les  mettait  pas  à l’abri  de  toute  recher- 
che , leur  procès  devait  être  instruit  avec  so- 
lennité. Philippe , se  conduisant  d’une  manière 
différente , se  rendait  coupable  de  tyrannie.  Le 
roi  d’Angleterre,  justement  irrité  de  cet  assas- 
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sinat,  voulait  user  de  représailles  sur  les  ba-  °4'v 
rons  de  Bretagne , partisans  de  Charles  de 
Blois,  et  prisonniers  de  guerre  à Londres.  Il 
eût  exécuté  cette  cruelle  résolution,  sans  les 
généreuses  remontrances  de  Henri  de  Lancas- 
tre,  comte  de  Derby.  Henri  se  contenta  de 
mander  devant  lui  Henri  de  Léon  , un  de  ces 
barons,  il  lui  dit  : Je  pourrais  vous  traiter 
comme  le  roi  de  France  a traité  quatorze  de  vos 
compatriotes , je  ne  veux  pas  imiter  un  pareil 
exemple  de  barbarie  ; je  vous  rends  la  liberté , 
à condition  que  vous  irez  défier  Philippe  et  lui 
déclarer,  qu’ayant  violé  la  trêve  par  une  ac- 
tion aussi  déloyale,  il  peut  se  préparer  à la 
guerre. 

Pour  la  soutenir,  les  états-généraux  assem- 
blés à Paris  en  1 344  ou  1 545 , établirent  en 
France  un  impôt  sur  le  sel.  On  regarde  gé- 
néralement Philippe  de  Valois  comme  l’in- 
venteur de  la  gabelle,  c’est  évidemment  une 
erreur.  Louis  IX,  par  un  édit  de  1246, 
exempta  la  ville  d’Aigues-Mortes  de  la  gabelle 
du  sel.  Cet  impôt  se  percevait  donc  dans 
d’autres  villes  sous  le  règne  de  ce  prince. 
Edouard  avait  donc  tort , à l’occasion  de  cet 
impôt,  d’appeler  Philippe  l’inventeur  de  la 
loi  salique.  Philippe  promit , par  un  édit 
de  i345  , d’abolir  la  gabelle  à la  paix;  Jean, 
son  fils, la  rétablitparunedéclaration  de  i355. 
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1344  du  consentement  des  états-généraux  : cet  im- 
pôt fut  augmenté  après  la  bataille  de  Poitiers. 
Le  prix  du  sel , à Paris  , en  i 358 , était  fixé  à 
soixante  onces  d’or  le  muid.  Vingt-six  appar- 
tenaient aux  marchands,  vingt-six  au  roi,  et 
huit  à la  ville  de  Paris  ; cet  impôt,  perçu  aux 
salines , fut  affermé  pour  la  première  fois  par 
Henri  II,  en  1548. 

Suivant  l’observation  du  président  Hénault , 
les  pays  du  Nord  sont  privés  de  la  chaleur  né- 
cessaire pour  faire  le  sel , et  ceux  situés  au- 
delà  du  quarante-deuxième  degré  de  latitude 
recueillent  un  sel  corrossif.  11  mange  et  détruit 
les  chairs  au  lieu  de  les  nourrir  et  de  les  con- 
server. La  France  se  trouve  dans  un  climat 
propre  à fournir  le  meilleur  sel.  Aussi , est-ce 
une  des  grandes  richesses  de  ce  royaume.  Le 
cardinal  de  Richelieu  disait:  Que  les  surinten- 
dans  des  finances  les  plus  intelligens,  égalaient 
le  produit  de  J’impôt  du  sel  levé  dans  les  sa- 
lines , à celui  que  les  Indes  rapportent  aux 
Espagnols. 

Henri  de  Léon  étant  venu  à Paris  , notifia 
à Philippe  le  défi  d’Edouard.  Le  roi  ne  pou- 
vait lui  savoir  mauvais  gré  d’une  commission 
dont  il  s’était  chargé  par  contrainte , et  pour 
sauver  sa  liberté  et  son  existence. 

Le  comte  de  INiontfort  s’étant  réfugié  en  An- 
gleterre,Edouard  l'admit  à l’hommage  pour  la 
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Bretagne.  11  admit  aussi  à l’hommage  le  comte 
Geoffroi  de  Harcourt,  pour  ses  terres  en  Nor- 
mandie , et  s’engagea  par  lettres-patentes  à 
garantir  les  fiefs  tenus  de  lui  en  France  par 
le  duc  ou  par  le  comte , ou  de  leur  en  donner 
l’équivalent*»  Angleterre.  Le  comte  de  Mont- 
fort  mourut  à Londres  l’année  suivante.  Son 
fils  demeura  sous  la  tutelle  d’Edouard.  La 
comtesse  Marguerite  restachargée  de  la  guerre 
de  Bretagne. 

Le  comte  de  Derby  avait  été  envoyé  en 
Guienne  , avec  ordre  de  commencer  les  hos- 
tilités. Le  projet  d’Edouard  était  d’attirer  les 
principales  forces  françaises  vers  les  provinces 
méridionales,  tandis  qu’il  porterait  les  siennes 
en  Normandie.  On  attribua  ce  plan  de  cam- 
pagne aux  conseils  de  Geoffroi  de  Harcourt. 

On  avait  ne'gligé  de  maintenir  en  bon  état 
les  places  voisines  de  la  Guienne.  Les  Anglais 
entrent  presque  sans  résistance  dans  Bergerac, 
dans  Angoulême  $ la  plus  grande  partie  du 
Périgord  se  soumet  à eux.  Le  prince  Jean 
rassemblait  l’armée  française  sur  les  bords  de 
la  Loire.  Il  disait  aux  barons  et  aux  villes  , 
dans  un  manifeste  : Les  Anglais  , maîtres  de 
la  Guienne,  troubleront  éternellement  le  repos 
de  la  France.  11  est  temps  de  les  renvoyer  dans 
leur  île.  Héritier  du  trône,  cette^entreprise 
mémorable  doit  me  couvrir  de  gloire,  et  pro- 
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l^44  curer  de  riches  établissemeus  à tous  les 
généreux  guerriers  rassemblés  sous  mes  dra- 
peaux. 

L’espoir  d’hériter  desmiagnifiques  domaines  ; 
possédés  par  les  Anglais,  en  Guienne  , con- 
duisait eu  foule  les  hommes  #armes  dans 
l’armée  française.  Jean  , duc  de  Normandie , 
se  vit  bientôt  à la  tête  d’une  armée  formi- 
dable; le  comte  de  Derby  se  renferma  dans 
Bordeaux.  Presque  toutes  les  places  dont  il 
s’était  emparé , furent  reprises.  Les  Français 
formèrent  le  siège  de  Bordeaux. 

1345  La  guerre  continuait  en  Bretagne  avec  des 
succès  divers.  Charles  de  Blois  venait  de 
prendre  d’assaut  la  ville  de  Kemper;  presque 
tous  les  habitans  furent  massacrés  sans  dis- 
tinction d’âge  ou  de  spxe. 

»346  Les  hostilités  en  Bretagne  et  en  Guienne 
n’étaient  que  fausses  attaques.  La  flotte  an- 
glaise montée  par  Edouard , sortant  du  port 
de  Southamplon  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  le  monarque  paraissait  diriger  sa  route 
vers  Bordeaux.  Aypni  tenu  la  mer  assez  long- 
temps , tournant  brusquement  ses  voiles , il 
prit  terre  à la  Hogue  avec  l’élite  des  forces 
anglaises.  Ce  prince  descendant  sur  le  rivage 
de  la  mer  tomba  rudement.  Ses  généraux  pre- 
nant cette  chute  à mauvais  augure,  lui  disent  : 
Chier  sire,  retrayés  vous  en  votre  nefet  ne  venez 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  VI  ( DE  VALOIS  ).  S99 

meshuis  à terre  car  voici  un  petit  signe  pour  1346 
vous.  Le  roi,  sans  paraître  redouter  ce  pré- 
sage répondit  : Pourquoi  ne  marcherai-je  pas 
en  avant  ? ma  chute  est  un  bon  signe  pour 
moi.  Cette  terre  me  désire.  Ce  fait,  assez  sem- 
blable à l’aventure  de  Jules  César  en  Afrique, 
parait  fortsuspect,  leseul-Froissard  le  rapporte. 

Cet  écrivain,  très-enthousiaste  d’Edouard  III, 
pourrait  avoir  inventé  celte  ressemblance  entre 
son  héros  et  le  vainqueur  de  Pompée.  Edouard 
abordant  sur  le  territoire  de  France,  arma 
chevalier  son  fils  le  prince  de  Galles,  et  avec 
lui  les  fils  de  plusieurs  barons. 

On  comptait  dans  l’armée  anglaise , deux 
mille  cinq  cents  hommes  d’armes,  ce  qui  for- 
mait environ  dix  mille  chevaux  et  trente  mille 
fantassins.  L.a  consternation  se  répandit  dans 
la  Normandie.  Cette  province  ignorait  depuis 
long  temps  les  calamités  de  la  guerre.  La  fer- 
tilité des  campagnes,  la  richesse  des  villes, 
fruits  d’une  longue  paix  et  des  travaux  des  ha- 
bitans,  devinrentlaproiedesennemis.  Edouard 
partagea  ses  forces  en  trois  divisions.  La  ville 
Harfleur,  enlevée  d’assaut,  fut  livrée  au  pil- 
lage. Cherbourg,  Saint-Lô , Carentan , éprou- 
vèrent le  même  sort.  Geoflroi  de  Harcourt , 
créé  maréchal  général , marchait  à la  tête  des 
Anglais , portant  le  fer  et  le  feu  dans  sa  patrie 
désolée , sourd  aux  gémissemens  de  ses  com- 
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patriotes,  tristes  victimes  de  son  implacable 
vengeance.  Le  connétable  de  France,  Raoul 
comte  d’Eu,  ayant  rassemblé  une  armée  trop 
faible,  marchait  aux  ennemis,  se  flattant  que 
leur  division  en  trois  corps , lni  permettrait  de 
les  battre  en  détail  ; ils  avaient  eu  le  temps 
de  se  réunir.  Raoul  fut  battu  et  fait  prison- 
nier. Edouard,  ne  trouvant  plus  d’obstacles, 
brûle  Caen,  passe  sous  les  murs  de  Rouen, 
remonte  la  Seine,  à travers  les  villes  et  les 
villages,  devenus  des  monceaux  de  ruines. 
On  pouvait  apercevoir,  sur  les  tours  de  Notre- 
Dame  à Paris,  l’embrasement  de  Saint-Ger- 
main, et  des  beaux  villages  de  Nanterre,  de 
Ruel,de  Neuilly. 

Philippe  rassemblait  dans  la  plaine  de  Saiut- 
Denys  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  dis- 
poser. Il  vint  camper  auprès  d’Antony,  trompé 
par  un  faux  avis  de  la  marche  d’Edouard  sur 
Paris , par  cette  route.  Le  monarque  anglais 
venait  par  Poissy:  il  fît  rétablir  promptement 
le  pont  sur  la  Seine,  coupé  pour  fermer  aux 
Anglais  ce  passage.  L’armée  franchit  le  fleuve; 
son  avant-garde,  commandée  par  GeoflVoi  de 
Harcourt , rencontra  les  milices  de  Picardie  ; 
ces  troupes  privées  de  cavalerie  se  dispersèrent 
après  un  léger  combat. 

Edouard  entra  dans  le  Bauvoisis,  conti- 
nuant ses  dévastations  ; cette  conduite  inhu- 
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maïne  paraissait  impolitiquej  ayant  formé  1&  1346 
dessein  de  conquérir  la  France,  11e  devait-il 
pas  chercher  à s’y  faire  des  partisans  par  sa 
modération?  Mais  le  fléaa,  destructeur  de  la 
guerre , écrasait  alors  les  peuples  plus  cruel- 
lement qu’il  ne  le  fait  aujourd’hui.  Les  troupes, 
privées  d’une  solde  ordinaire , se  payaient  par 
leurs  mains,  la  férocité  ne  remplissait  pas  le 
cœur  d’Edouard , mais  l’appât  seul  du  pillage 
conduisait  ses  soldats  en  France.  D’ailleurs  une 
partie  des  armées  du  quatorzième  siècle  se 
composait  de  bandes  vagabondes , dont  je  par- 
lerai dans  le  livre  suivant  ; ces  bandes  accou- 
tumées à vivre  de  rapine  durant  la  paix  et 
durant  la  guerre,  parcouraient  l’Europe  les 
armes  à la  main  offrant  aux  princes  leurs  fu- 
nestes services. 

Philippe,  instruit  de  la  route  prise  par  les 
Anglais  , comptait  cent  mille  combattans  sous 
ses  drapeaux.  Abandonnant  son  càmp  d’ An- 
tony,  il  poursuit  Edouard.  Ces  monarque , sa- 
tisfait d’avoir  traversé  en  vainqueur  plusieurs 
grandes  provinces  de  France,  songeait  à se  re- 
tirer en  Flandre  , pour  mettre  à couvert  le  bu- 
tin fait  par  ses  soldats.  La  fortune  l’arrêta  sur 
les  bords  de  la  Somme. 

16.  Tous  les  passages  de  cette  rivière  étaient 
défendus  par  des  troupes  françaises.  Edouard 
tenta  vainement  de  forcer  les  ponts  de  Pé- 
Tome  IV.  a6 
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4^  qnini  et  de  Saint-Rémy  ; son  embarras  aug- 
mentait. Philippe  de  Valois  se  trouvait  à une 
petite  distance.  Le  roi  d’Angleterre  n’avait  pas 
le  temps  de  jeter  des  ponts  sur  la  Somme.  Ce- 
pendant il  craignait  l’issue  d’un  combat  avec 
des  troupes  très-inférieures  en  nombre  > fati- 
guées par  une  longue  marche  et  surchargées  de 
butin.  5 es  maréchaux  de  camp,  parcourant  à 
la  hâte  les  bords  de  la  rivière  jusqu’à  Abbe- 
ville et  à Saint-Valéry,  n’avaient  découvert  au- 
cun gué.  Un  prisonnier,  nommé  Gobin  Agace, 
se  présente  au  roi  et  offre  de  lui  montrer  un 
passage, dont  on  pouvait  profiter  à la  marée 
basse.  Compagnon,  lui  dit  le  monarque,  si  tune 
me  trompes , je  te  quitte  de  ta  prison  toi  et 
tes  camarades , et  je  te  donnerai  cent  nobles. 

Au  point  du  jour , les  Anglais  conduits  par 
leur  guide  se  mettent  en  marche.  Us  arrivent 
à Blanquetaque,  seul  endroit  duPonthieu  où  la 
Somme  est  guéable.  Les  Anglais , s’avançant 
en  bon  ordre,  traversent  la  rivière  à la  vue  de 
douze  mille  hommes  campés  sur  f autre  rive. 
Us  prirent  la  fuite  sans  livrer  combat. 

Saint-Foix  présente  (i)  à cette  occasion , les 
observations  les  plus  judicieuses  .Ce  gué  deBlan- 
quetaquen’en  est  un  que  pendant  deux  heures  en 
basse  marée.  Il  n’y  peut  passer  au  plus  que 


(i)  Essai»- sur  Paris,  tome  III. 
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quinze  personnesde  front.  Comment  Edouard  1S46 
pnt-il  espérer  que  douze  mille  Français  preu* 
draientla  fuite?Commentnc  craiguit.-il  pas  que 
l’armée  française  , qui  le  talonnait  de  près, 
suivant  l’expression  de  Rapin  de  Thoyras , 11e 
survînt  et  taillât  en  pièces  tout  ce  qui  n’aurait 
pas  encore  passé  la  Somme.  Rapin  de  Thoyras, 
n’a  pas  fait  ces  réflexions,  devaient-elles  échap- 
per aux  historiens  français?  Comment  ont  ils 
négligé  d’observer  que  Ph ilippc  s’écriait  dans 
plusieurs  rencontres  : Ou  me  trahit  sans  cesse 
depuis  quelque  temps.  Si  on  en  croit  Mézcray, 
Godemar  Dufai , commandant  de  ces  douze 
mille  hommes  , était  parent  de  Geoflroi  de 
Harcourt  , et  s’était  livré  aux  Anglais.  Dès- 
lors  sa  conduite  n’est  plus  énigmatique. 

I.es  Français  arrivaient  à Blanquetaque  au 
moment  où  la  marée  commençait  à remonter. 

Ils  y trouvèrent  un  grand  nombre  de  chariots, 
et  trois  ou  quatre  cents  hommes  ; on  les  lit 
prisonniers. Edouard  après  avoir  pillé  le  Cretoi, 
vint  asseoir  son  camp  sur  une  élévation  , au- 
près du  village  de  Crécy.  Une  épaisse  forêt 
couvrait  la  gauche  et  les  derrières  de  son  ar- 
mée. Elle  présentait  avec  les  retranchemens 
élevés  sur  sa  droite  une  espèce  de  croissau  t.  Les 
hommes  d’armes  en  occupaient  le  centre.  L’in- 
fanterie et  les  arbalétriers  campaient  sur  les 
ailes. 

26. 
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1346  Philippe,  retenu  par  la  marée,  fut  obligé  de 
cotoyer  là  Somme , il  la  passa  sur  le  pont 
d’Abbeville,  le  samedi  a5  août  i346.  L’ar- 
mée sortit  sur-le-ehamp  d:Abbeville  et  marcha 
aux  Anglais.  Ayant  parcouru  environ  cinq 
lieues  , les  généraux  envoyèrent  reconnaître 
la  position  des  ennemis.  Ils  formaient  trois 
divisions;  dans  la  première  se  trouvait  le  prince 
de  Galles  avec  l’élite  de  l’armée.  Les  comtes 
deNordhamplon  et  d’Arondel  commandaient 
le  second  corps.  Edouard  restait  à l’arrière- 
garde  , destiné  à soutenir  les  bataillons  trop 
pressés  par  les  Français,  et  à protéger  la  re- 
traite , si  le  sort  des  armes  favorisait  Philippe 
de  Valois. 

Après  une  longue  marche  , rendue  plus  fati- 
gante par  l’ardeur  du  soleil  , les  troupes  fran- 
çaises devaient  avoir  besoin  de  repos , les  géné- 
raux proposèrent  à Philippe  de  renvoyer  la 
bataille  au  lendemain  , et  de  ne  pas  engager 
précipitamment  une  action  générale  contre 
une  armée  retranchée  dans  un  excellent  poste; 
dont  le  désespoir  augmentait  les  forces.  Le  duc 
d’Alençon  , frère  du  roi , rejeta  ce  conseil  avec 
mépris.  On  ordonne  l’attaque.  Douze  mille 
archers  génois  composaient  l’avant-garde  fran- 
çaise. Ils  avaient  négligé  pendant  un  orage  , 
de  couvrir  les  cordes  de  leurs  arbalètes  ; elles 
étaient  encore  mouillées , ils  ne  purent  faire 
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aucun  usage  de  ces  armes,  si  que  meurtris  et  1546 
déconfits  par  les  flèches  que  les  archiers  an- 
glais leur  tiraient  si  vivement  que  semblait 
neige , ils  lâchèrent  pied , et  se  renversèrent 
sur  le  corps  de  bataillé. 

Il  fallait  s'ouvrir , laisser  passer  ces  fuyards, 
et  les  réunir  à l’arrière-garde.  Les  mouve- 
mens  de  l’armée  n’étaient  pas  faciles  sur 
un  terrain  étroit , où  tous  ces  hauts  barons 
rois,  ducs,  comtes,  chevaliers,  ne  venaient 
mie  ensemble , mais  en  confusion  et  désordre, 
l’un  devant,  l’autre  derrière.  Philippe  se  crut 
trahi  par  les  Génois  , or  tôt , s’écriait-il , tués 
cette  ribaudaille  qui  nous  empêche  la  voie. 
Malgré  ce  revers  , les  Français  pénétrèrent  au 
centre  du  corps  commandé  par  le  prince  de 
Galles.  L’acharnement  avec  lequel  on  se  bat- 
tait fut  ralenti  par  la  mort  du  duc  d’Alençon. 

Cet  événement  jeta  du  désordre  dans  la  divi- 
sion commandée  par  ce  prince  ; cependant 
les  Français  avaient  enfoncé  la  première  ligne 
anglaise  et  commençaient  à la  poursuivre. 

Les  comtes  de  INordhampton  et  d’Arondel , à 
la  tête  de  la  seconde  ligne  , exécutèrent , au 
coucher  du  soleil  , une  évolution  dont  l’effet 
non-seulement  arrêta  les  efforts  des  Français, 
mais  prenait  leur  armée  en  flanc.  Philippe  , 
mauvais  général  et  bon  soldat  , se  battait  en 
désespéré.  Il  reçut  deux  blessures  , une  à la 
gorge,  l’autre  à la  cuisse.  Son  cheval  fut  tué 
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546  sous  Idf.  On  entendit  crier  : Sauvez  le  roi.  Ce 
cri  sinistre , les  ordres  confus  ou  mal  donnés 
depuis  la  mort  du  duc  d’Alençon  , jetaient  la 
plus  extrême  confusion  dans  l’armée.  Phi- 
lippe voulait  rétablir  la  bataille  ou  se  faire 
tuer.  Le  comte  de  lïainaut , lui  donnant  un 
autre  cheval  , et  le  prenant  par  la  bride, 
•le  conduisit  malgré  lui  hors  du  combat. 

Plusieurs  historiens  attribuèrent  l’issue 
de  la.  bataille  de  Crécy  à six  pièces  de 
canon,  en  batterie,  dans  l’armée  anglaise.  La 
poudre  à canon  était  connue  en  Europe  de-  > 
puis  plusieurs  années.  I es  uns  fout  honneur 
de  celte  découverte  à Robert  Bacon  , dans  le 
treizième  siècle. D’autres  lui  donnent  une  ori- 
gine moins  ancienne.  Ce  lut , distnil-ils,  l’in- 
•vention  chimiqued’un  moine  nommé  Berthold 
Schouarl  de  Fribourg.  Les  Chinois,  selon  plu- 
sieurs écrivains  modernes  , faisaient  usage  de 
temps  immémorial  de  ia  poudre  à canon  dans 
la  composition  des  feux  d’artifices,  sans  l’em- 
ployer à la  guerre.  Les  Arabes  trafiquaient  sur 
l’océan  des  Indes.  Ils  purent  apporter  celte 
découverte  en  Occident.  L’histoire  fait  men- 
tion , pour  la  première  fois  , de ‘canons  , au 
siège  d’Algésiras,  entrepris  par  les  Castillans, 
en  iS/j?).  Les  Ma'urcs  défendirent  cette  place 
avec  cette  arme  alors  'inconnue  en  Europe. 
Plusieurs,  bataillons  anglais  servaient  en  qua- 
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lité  d’auxiliaires  dans  l’armée  de  Castille.  Il  1046 
leur  fut  aisé  à instruire  leurs  compatriotes  à se 
servir  d’une  artillerie  dont  ils  avaient  éprouvé 
la  supériorité  sur  les  armes  de  jet,  employées 
auparavant  dans  les  sièges. 

LesFrançais  perdirent  trentemillchommcs, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  le  roi  de  Bohême, 
les  ducs  d’Alençon  et  de  Lorraine,  le  comte 
de  Flandre  et  douze  cents  chevaliers.  Les  An- 
glais s’étaient  livrés,  dans  le  sein  de  la  France, 
aux  plus  affreux  brigandages.  Le  désir  de  la 
vengeance  égara  Philippe  VI  ; ses  fautes,  dans 
cette  journée  sont  impardonnables.  Les  Ai  glais 
étaient  réduits  à trente  mille  combattans  , sui- 
vant la  plupart  des  historiens.  Le  roi  pouvait 
les  affamerai  les  réduire  «à  se  rendre  à discré- 
tion. II  voulut  une  victoire  sanglante,  elle  lui 
échappa  par  son  imprudence.  Il  fit  attaquer 
par  des  troupes  fatiguées,  un  ennemi  bien  re- 
tranché. Le  duc  de  Normandie  avait  conduit 
en  Guienne  l’élite  des  hommes  d’armes  de 
France.  L’armée,  rassemblée  par  Philippe, 
nombreuse  en  hommes,  comptait  un  petit 
nombre  de  bons  soldats.  Trois  rois  la  com- 
mandaient, -le  roi  de  France,  le  roi  de  Bohême 
et  le  fils  du  roi  de  Bohème , Charles , roi  des 
Romains  ; mais  il  lui  manquait  un  bon  géné- 
ral. On  arrivait  sur  les  Anglais  par  un  chemin 
très  étroit,  facile  à disputer  sur  un  front  peu 
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‘546  étendu  , la  supériorité  du  nombre  devenait 
presque  inutile  aux  Français. 

Dans  le  temps  où  la  victoire  balançait  entre 
les  deux  armées,  un  officier  vint  dire  à Edouard 
que  le  prince  de  Galles,très-pressé,  avait  besoin 
d'un  prompt  secours.  Le  roi  répondit  : « Re- 
tournez vers  mon  fils  et  vers  ceux  qui  vous 
ont  envoyé , dites-leur  qu’ils  ne  m’envoient 
désormais  quérir  pour  advenlure  qui  lui  ad- 
vienne , tant  que  mon  fils  sera  en  vie.  Je  leur 
mande  de  laisser  gagner  à l’enfant  ses  éperons. 
Je  veux  , si  Dieu  l’a  ordonné , que  l’honneur 
de  la  journée  lui  demeure  , et  à ceux  à qui  je 
l’ai  donné  en  garde.  « Si  l’armée  d’Edouard 
eût  été  défaite  , ajoutent  les  historiens  anglais, 
elle  devait  s’attendre  à périr  entièrement.  Phi- 
lippe avait  résolu  de  la  passer  au  fil  de  l’épée, 
ce  qui  décida  Edouard  à se  tenir  à l’écart  du- 
'rant  l’action. 

D’après  la  narration  de  Saint  Foix,  Philippe 
chargeant  à la  tête  des  troupes  , blessé , et  son 
cheval  tué  sous  lui , avait  meilleure  grâce  dans 
son  malheur  que  le  monarque  anglais  sur  le 
haut  d’une  colline , éloigné  du  danger  , se  re- 
posant du  succès  de  ses  armes  sur-  la  surprise 
et  l’effroi  répandus  parmi  les  Français  par  l’effet 
de  ses  canons  , et  arrivant  à la  fin  de  l’action 
pour  recevoir  des  complimens  sur  sa  victoire. 
Saiut-Foix  confond  les  devoirs  d’un  général 
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d’armée  et  ceux  du  soldat.  Edouard  eût  été  i346 
probablement  vaincu  si  , à l’exemple  de  Phi- 
lippe , au  lieu  de  surveiller  les  opérations  du 
combat , il  se  fût  battu  à la  tête  de  ses  barons 
sans  ordre  et  sans  discipline. 

Philippe  arriva  au  château  de  Koye  vers  lô 
milieu  de  la  nuit  ; il  s’y  reposa  une  heure  , et 
prit  la  route  d’Amiens.  Il  voulait  faire  pendre 
Godemar  Dufai , c’était  l’opinion  du  conseil 
de  guerre.  Le  comte  dcHainaut  modéra  le  res- 
sentiment du  monarque.  Dans  une  circon- 
stance infiniment  délicate,  la  prudence  exigeait 
de  ne  pas  irriter  les  esprits  par  une  rigueur  in- 
opportune. Le  roi  proposa  de  rassembler  les 
troupes  éparses  et  de  tenter  un  second  combat. 

Une  terreur  générale  arrêtait  l’exécution  de  ce 
projet.  Philippe  fut  contraint  de  revenir  à 
Paris. 

17.  Une  victoire  inespérée  changeait  entiè- 
rement la  position  de  l’armée  anglaise. Edouard 
résolutdeprofiterde  son  bonheur.  Ils’approche 
rapidement  de  Calais.  Cette  place  touchait  au 
Ponthieu  , dont  il  était  le  maître.  La  posses- 
sion de  son  port  lui  offrait  la  perspective  d’en- 
trer de  tout  temps  en  France  sans  dépendre  . 

des  Flamands  , ou  sans  tenir  la  mer  jusqu’à 
Bordeaux.  Elle  offrait  aussi  au  commerce 
anglais  le  débouché  le  .plus  avantageux. 

Edouard  arriva  devant  Calais  au  mois  de  sep- 
tembre. A cette  nouvelle  , les  Anglais  cm 
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1346  voyaient  de  Londres  toutes  les  ressources  dont 
on  avait  besoin.  La  ville  de  Calais  était  re*m- 
lièrement  fortiûe'e , et  défendue  par  une  nom- 
breuse garnison.  Jean  de  Vienne , le  comman- 
dant , sommé  par  Edouard  , en  qualité  de  roi 
de  France  , d’ouvrir  ses  portes , il  répondit  : 
Philippe  m’a  nommé  gouverneur  de  Calais, 
je  ne  connais  aucun  autre  roi  de  France.  Je 
mériterai  l’estime  du  roi  d’Angleterre  en  me 
défendant  de  mon  mieux.  Un  renfort  de  trente 
mille  hommes,  conduits  par  les  comtes  de  J li- 
bers et  de  Kanïur , arrivait  au  camp  anglais  ; 
d’autres  troupes  venaient  d’Angleterre.  Cepen- 
dant Edouard  ne  se  croyait  pas  en  état  d’em- 
porter la  place  par  une  attaque  régulière.  11 
prit  Je  parti  de  la  bloquer  étroitement.  Des 
lignes  de  circonvallation  avec  des  redoutes  et 
places  d’armes  endurèrent  Calais.  On  cons- 
truisit entre  la  ville  et  la  rivière  de  Mayt,  une 
seconde  ville  composée  de  bâlimen»  de  char- 
pente. La  flotte  britannique  tenait  la  mer  à 
l’enlre'e  du  port.  Edouard  attendit  patiem- 
ment que  la  famine  lui  livrât  la  place  as- 
siégée. 

Le  gouverneur  voulant  donner  au  roi  le 
temps  de  marcher  au  secours  de  Calais , en 
expulsa  toutes  les  bouches  inutiles.  Edouard 
se  proposait  de  ne  laisser  aucun  Français  dans 
la  ville  , et  de  leur  substituer  des  familles 
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anglaises  ; il  vit  avec  plaisir  l’émigration  des 
Calaisiens  ; affectant  dans  cette  occasion  une 
conduite  généreuse  , des  vivres  furent  distri- 
bués aux  fugitifs  , et  on  ne  forma  aucun  obs- 
tacle à leur  retraite  en  France. 

Philippe  avait  ordonné  au  duc  de  Norman- 
die de  se  rapprocher  de  Paris.  Le  comte  de 
Derby  resta  maître  de  la  campagne  sur  cette 
frontière.  Les  troupes  anglaises  ravagèrent  la 
Saintonge , l’Angoumôis  , le  Poitou  , ils  en- 
trèrent dans  Saintes , dans  Poitiers  , dans 
Niort,  et  dans  Saint-Jean-d’Angély.  Les  barons 
de  Bretagne,  parcns  de  ceux  auxquels  on  avait 
coupé  la  tête  à Paris  , se  jetaient  dans  le  parti 
anglais.  La  comtesse  deMontfort  obtenait  des 
succès  rapides.  Charles  de  Blois,  vaincu  à là 
journée  de  la  Roche  d’Arien  , tomba  dans  les 
rüains  de  ses  ennemis. 

La  France  épuisée  d’argent,  les  peuples  sur- 
chargés d’impôts  prêts  à se  soulever,  l’ennemi 
sur  les  frontières  du  Nord  et  du  Midi  , telle 
était  la  fâcheuse  situation  d’un  royaume  autre- 
fois florissant  ; on  eut  recours  à tous  les 
expédiens  compatibles  avec  la  misère  des  peu- 
ples ; augmentation  des  droits  sur  le  sel,  im- 
positions sur  les  marchandises,  droits  d'entrée 
à la  porte  des  villes  ; mais  aucun  impôt  n’ex- 
cita un  murmure  universel  comme  l’altération 
des  monnaies.  Toutes  les  vieilles  espèces  furent 
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1346  décriées.  Les  variations  des  monnaies  avaient 
été  multipliées  depuis  le  commencement  de  ce 
règne.  La  multitude  ne  comprenant  pas  d’a- 
bord tout  le  désavantage  de  ces  changemens  , 
semblait  préférer  cette  manière  de  subvenir 
aux  besoins  de  l’Etat  , à la  voie  des  impôts 
directs.  L’abus  excessif  en  fut  généralement 
reconnu  après  la  bataille  de  Crécy.  Chaque 
augmentation  haussait  le  prix  des  denrées. 
Des  ordonnances  nouvelles  apportaient  chaque 
jour  de  nouveaux  dérangemens  dans  les  tran- 
sactions commerciales. # On  ignora  bientôt  si 
les  espèces  de  la  veille  auraient  cours  le  lende- 
main. Ceux  qui  possédaient  des  vieilles  mon- 
naies, dit  à ce  sujet  le  continuateur  de  Nangis, 
étaient  forcés  de  les  confier  à des  commis 
chargés  de  leur  imprimer  une  marque.  Ces 
commis  exigeaient  de  l’argent  pour  leur  sa- 
laire. 11  fallait  ensuite  porter  ces  pièces  aux 
changeurs  avec  une  perte  énorme  sur  leur 
valeur  réelle.  Le  prix  du  marc  d’argent  éprouva 
dans  le  cours  du  règne  de  Philippe  de  Valois 
plus  de  cinquante  mutations  -,  il  varia  depuis 
cinquante  cinq  sous  jusqu’à  treize  livres  dix 
sous,  et  le  prix  du  marc  d’or  depuis  quarante 
jusqu’à  cent  trente  - huit  francs.  11  fut  un 
temps  où  l’estimation  arbitraire  des  commcr- 
çans  déterminait  seule  le  prix  de  la  mon- 
naie. 

En  même  temps,  le  roi  levait  de  fortes  dé- 


Digitized  by  Google 


PHILIPPE  VI  ( DE  VALOIS  ).  4 1 3 

cimes  sur  les  biens  ecclésiastiques , mais  sui- 
vant l’observation  du  continuateur  de  Nangis, 
plus  on  se  procurait  d’argent  par  ces  di- 
vers moyens,  plus  le  roi  paraissait  s’appau- 
vrir. Tout  était  absorbé  par  les  gens  de  guerre. 

Philippe  tenta  de  détacher  les  Flamands  de 
l’alliance  avec  Edouard  ; le  comte  Louis  dont 
ils  avaient  à se  plaindre  n’existait  plus.  11  lais- 
sait un  fils  âgé  de  quinze  ans , élevé  à la  conr 
de  France.  Edouard  l’avait  choisi'pour  gendre. 
11  en  fit  la  proposition  aux  députés  des  villes 
de  Flandre.  A cette  condition  toutes  les  an- 
ciennes franchises  des  Flamands  devaient  être 
garanties  par  le  parlement  d’Angleterre.  Le 
comte  Louis  avait  été  tué  à la  bataille  de 
Crécy.  Depuis  ce  moment , le  jeune  prince 
avait  conçu  une  haine  mortelle  contre  les 
Anglais.  Philippe  , à la  réquisition  des  Fla- 
mands , le  renvoya  à Gand,  comblé  des  plus 
riches  présens , et  le  fit  accompagner  par  une 
ambassade  solennelle.  Philippe  proposait  aux 
Etats  de  Flandre  de  marier  le  jeune  comte  à 
la  fille  du  duc  de  Brabant,  voisin  de  leur  pays, 
et  de  l’admettre  à l’hommage,  à la  condition 
formelle  qu’il  maintiendrait  tous  les  anciens 
privilèges  du  pays  dont  la  cour  des  pairs  of- 
frait la  garantie  perpétuelle.  • 

Edouard,  instruit  d’une  négociation  con- 
traire à ses  intérêts , employait  toutes  ses  res- 
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i ift»  sources  à la  rompre.  Il  en  vint  à bout.  l es 
Etals  de  Flandre  déclarèrent  à leur  comle  quJil 
épouserait  la  fille  d'Edouard,  comme  ils  signi- 
fièrent ensuite  à Marie  de  Bourgogne  qu’elle 
serait  la  femme  de  Maximilien  d’Autriche.  Le 
jeune  comte  témoignait  sans  ménagement  sa 
répùgnance  invincible.  Il  fut  jeté  dans  une 
prison , pour  le  forcer  à se  conformer  à la  vo- 
lonté des  Etats.  Si  les  princes  ont  souvent 
abusé  de  leur  pouvoir , les  peuples  n’ont  guère 
moins  abusé  de  leurs  droits. 

Le  jeune  comte,  réduit  au  désespoir,  prit 
le  parti  de  dissimuler.  Feignant  de  consentir 
au  mariage  proposé,'  il  se  laissa  conduire  à 
Berg-Sainl-Vinox  où  le  roi  d’Angleterre  ve- 
nait d’arriver  avec  sa  fille  Isabelle.  Les  fian- 
çailles furent  célébrées  avec  appareil  ; et,  pen- 
dant les  apprêts  de  la  noce , le  futur  époux , 
jouissant  d’un  peu  plus  de  liberté,  trompa  ses 
surveillans  à la  chasse , et  se  réfugia  eu  France, 
où  il  épousa  Marguerite  de  Brabant. 

Le  roi  d’Ecosse,  à la  tête  de  cinquante 
mille  hommes,  faisait  une  irruption  eh  An- 
gleterre; cette  expédition  avait  etc  chèrement 
payée  par  la  cour  de  France.  On  se  flattait 
vainement  à Paris  qu’elle  obligerait  Edouard 
d’abandonner  le  siège  de  Calais  pendant  la 
saison  de  l’hiver.  Le  roi  d’Angleterre  , se 
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fiant  à sa  fortuné  , ne  changeait  rien  à ses  dis-  1346 
positions. 

La  nature  se  plaisait  alors  à produire  des 
princesses  , dont  la  conduite  belliqueuse  et 
l'amour  delà  gloire  partageaient  les  grandes 
actions  des  plus  célèbres  capitaines.  La  reine 
d’Angleterre,  à la  tète  d’une  armée  anglaise  , 
attaque  le  roi  d’Ecosse,  dissipe  ses  troupes,  le 
fait  prisonnier,  l’enferme  dans  la  lourde  Lon- 
dres , et  apporte  au  roi  son  époux  la  nouvelle 
de  sa  victoire.  La  comtesse  de  Montfort  dé- 
fendait les  places  de  la  Bretagne  et  repoussait 
les  ennemis.  La  veuve  d’Olivier  Clisson  ven- 
dait ses  pierreries,  engageait  ses  terres,  ache- 
tait des  vaisseaux,  courait  les  mers,  allait  à 
l’abordage  le  sabre  à la  main  , et  vengeait  la  , 
mort  de  son  mari  sur  tous  les  navires  français 
rencontrés  par  elles. 

Calais,  investi  depuis  neuf  mois , ne  pou-  1347 
vait  plus  tenir  long-temps.  Ricfi  n’entrait  dans 
la  place  du  côté  de  la  mer.  La  petite  quantité 
de  vivres  reçus  par  la  garnison,  lui  était  ap- 
portée par  deux  hâbitans  d’Abbeville,  l’un 
nommé  Marante  , et  l’autre  Mestriel.  Ces  deux 
marins  , connaissant  parfaitement  la  plage , 
entrèrent  souvent,  durant  le  siège,  dans  le 
port  de  Calais,  et  en  sortirent  poursuivis  par 
les  Anglais  dont  ils  rendirent  les  attaques 
vaines.  Ces  petits  secours  n’em pêchaient  pas 
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>347  la  disette  d’augmenter  tousles  jours,  Les  Ca- 
laisiens  en  furent  même  entièrement  privés  au 
moyen  d’une  redoute  élevée,  par  Edouard, 
sur  une  langue  de  terre  à l’entrée  du  port. 
On  était  réduit  dans  la  place  à manger  les 
chevaux  et  les  autres  animaux  domestiques, 
ces  aliraens  furent  bientôt  consommés;  ou 
éprouvait  les  extrémités  les  plus  cruelles  de  la 
famine.  ' 

Philippe  avait  assemblé  une  armée  de 
soixante  mille  hommes.  Il  se  présente  devant 
Calais.  Les  ingénieurs  examinent  les  retran- 
chemens  d’Edouard;  ils  furent  jugés  inatta-- 
quables.  Philippe  fit  proposer  à Edouard  la 
bataille.  Edouard  répondit  : J.e  suis  ici  pour 
prendre  Calais  ; si  Philippe  veut  combattre, 
c’est  à lui  de  voir  comment  il  s’y  prendra. 

La  flotte  française  entièrement  détruite  quel- 
ques années  auparavant,  pe  pouvait  rendre 
aucun  service.  Deux  cardinaux,  envoyés  par 
le  pape,  employèrent  vainement  leur  média- 
tion. Edouard  offrait  une  trêve  : mais  Calais 
devait  en  être  le  prix.  Philippe,  contraint  de 
céder  aux  lois  de  la  néçessité,  jugeant  impos- 
sible de  forcer  les  Anglais  dans  leurs  lignes, 
se  retira  désespéré  d’abandonner  une  place 
aussi  importante  au  pouvoir  de  ses  ennemis. 
Les  infortunés  Calaisiens  eurent  la  douleur 
d’être  témoins , placés  sur  leurs  murailles , 
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du  départ  d’une  armée  leur  unique  espérance.  1347 
Ils  furent  forcés  d’ouvrir  leurs  portes. 

Froissard  rapporte  cet  événement  d’une  ma- 
nière très-étendue,  et  tous  les  historiens  ont 
copié  son  récit.  Jean  de  Vienne,  après  le  dé- 
part de  l’armée  française,  monta  sur  une  haute 
tour  et  fit  signal  qu’il  avait  des  propositions  à 
faire.  Edouard  envoya  Gautier  de  Mauny  et 
le  sire  de  Basset  conférer  avec  lui.  « Chiers 
seigneurs,  leur  dit  le  commandant  français , 
vous  êtes  moult  vaillans  chevaliers  en  fait  d’ar- 
mes. Or,  snvés  que  le  roi  de  France  que  nous 
teuons  à seigneur,  nous  a céans  envoyé  et 
commandé  que  nous  gardassions  cette  ville  et  ' 
cliâtel  si  que  blâme  n’en  eussions , et  lui  nul 
dommage.  Nous  en  avons  fait  notre  pouvoir. 

Or  est  notre  secours  failli  , et  nous  si  esirains , 
que  nous  n’avons  de  quoi  vivre,  si  nous  con- 
viendra tous  mourir  ou  enrager  de  famine, 
si  le  gentil  roi  votre  seigneur  n’a  merci  de 
nous  j laquelle  chose  lui  veuilles  prier  en  pi- 
tié , et  qu’il  nous  veuille  laisser  aller  tout  ainsi 
que  nous  sommes.  — Jean  , répondit  Mauny, 
nous  savons  une  partie  de  l’intention  de  mon- 
seigneur le  roi , car  il  nous  l’a  dit.  Sachés  que 
ce  n’est  mie  son  entente  que  vous  vous  en  puis- 
siez aller  ainsi,  mais  son  intention  est  que  vous 
vous  remettiez  tous  à sa  pure  volonté  , ou  pour 
rançonner  ceux  qui  lui  plaira  ou  pour  les 
Tome  IV,  37 
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iA)7  faire  mourir.  » Jean  de  Vienne  redoubla  ses 
prières  pour  engager  Mauny  à obtenir  d’E- 
douard des  conditions  plus  supportables , l’as- 
surant qu'il  se  défendrait  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang,  plutôt  que  de  se  rendre 
à discrétion. 

Mauny  , bon  et  généreux  guerrier  , se  flatta 
d'adoucir  son  prince  en  faveur  de  si  braves 
gens.  11  lui  représenta  la  honte  de  flétrir  sa 
conquête  par  une  sévérité  odieuse  contre  un 
ennemi  sans  défense  : Monseigneur,  dit-il 
au  roi,  vous  pourriez  bien  avoir  tort,  car 
vous  nous  donnez  un  très-mauvais  exemple. 
Il  ajouta  que  cette  conduite  pouvait  autoriser 
la  cour  de  France  à des  représailles.  Plusieurs 
chevaliers  joignirent  leurs  instances  à celles 
de  Mauny.  Le  roi  répondit  : « Je  ne  veux  mie 
être  seul  contre  vous  tous.  Sire  Gautier,  vous 
direz  au  capitaine  de  Calais  que  la  plus  grande 
grâçe  qu’il  pourra  trouver  en  moi , c’est  qu'il 
se  parle  de  la  ville  six  des  plus  notables  bour- 
geois, les  chefs  tout  nuds,  et  tout  déchaussés, 
les  harts  au  col,  et  les  clefs  de  la  ville  et-  du 
chatel  en  leurs  mains.  De  ceux  je  ferai  à ma 
volonté,  elle  rémanent  jeprendrai  à merci.  » 
Mauny  vint  rapporter  celte  réponse.  Jean  de 
Vienne  le  pria  de  rester  pour  être  témoin  de 
la  déclaration  qu’il  allait  faire  des  volontés  du 
vainqueur. 
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Ces  conditions  ayant  été  publiées  , un  1347 
morne  silence  annonça  d'abord  i inquiétude 
générale.  Eustache  de  Saint-Pierre  le  rompit 
courageusement.  Seigneurs,  s’écria  t-il,  ce  se- 
rait grand  mechcf  de  laisser  mourir  un  tel 
peuple  par  lamine  quand  on  y peut  trou\  er  , 
aucun  remède.  Je  veux  mourir  pour  ce  peuple 
sauver.  Je  me  présente  le  premier.  Jean 
d’Âire  , intrépide  imitateur  d’Eustache  son 
cousin,  veut  être  la  seconde  victime.  Jacques 
et  Pierre  Visant , frères , se  dévouent  au  même 
instant;  deux  autres  Calaisiens,  dont  l’histoiro 
ne  nous  a pas  transmis  les  honorables  noms, 
complètent  le  nombre  demandé  par  Edouard. 

Le  gouverneur  français  les  remit  entre  les 
mains  de  Mauny  , le  suppliant  d’intercéder 
pour  eux  auprès  du  roi.  Ils  parurent  devant  le 
monarque  anglais  , et  lui  présentèrent  les  clefs 
de  la  ville.  Tous  les  généraux  les  comblaient 
d’e'loges.  Le  prince  de  Galles,  nommé  dès  lors 
le  prince  noir , à cause  de  sa  cuirasse  brunie 
et  de  l'aigrette  noire  de  son  casque  , intercé- 
dait vivement  en  leur  faveur.  Edouard , in- 
flexible , donna  ordre  de  faire  appeler  le  boui’- 
reau.  La  reine  entrait  alors  dans  la  tente  du 
roi , elle  désarma  sa  colère.  Madame , s’écria 
Edouard , je  ne  puis  vous  éconduire.  Si  lcs# 
vous  donne  à votre  plaisir.  Aussitôt  la  reine 
les  emmena  avec  elle,  les  fit  habiller,  leur 
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« ^347  fit  servir  à dîner,  et  les  congédia  en  leur  fai- 

sant des  présens  honorables. 

Avec  bien  raisou,  Voltaire  obse  ve  que 
les  historiens  ont  donué  à cette  anecdote  trop 
d’importance.  Edouard  III  lut  un  prince 
magnanime.  Les  habitans  de  Calais  n étaient 
pas  des  rebelles.  Leur  courage  et  leur  fermeté 
méritaient  des  e'ioges.  Ce  prince  se  fût  cou- 
vert d’une  ineffaçable  ignominie  en  faisant 
pendre  à son  choix  six  des  meilleurs  citoyens 
de  cette  ville.  Les  six  Calaisiens  envoyés  en 
otage  devaient  bien  présumer  que  si  Edouard 
voulait  les  voir  la  corde  au  cou,  suivant  un 
usage  assez  commun  dans  ces  siècles  , ce  n e- 
ta it^pas  pour  la  serrer.  Bretigni,  un  de  nos 
plus  savans  académiciens  , a trouvé  en  Angle- 
terre des  preuves  qu  Eustache  de  Saint— Pierre 
fut  pensionné  par  Edouard  III.  Si  ce  prince 
eût  voulu  faire  pendre  des  prisonniers  de 
guerre,  il  eût  traité  ainsi  Geoffroi  de  Charni. 
Ce  chevalier,  apres  la  prise  de  Calais , tenta  de 
corrompre  le  commandant  anglais  par  l’offre 
de  vingt  mille  écus.  Il  fut  arrêté  eu  se  pré- 
sentant à la  porte  avec  le  chevalier  Eustache  de 
Ribaumont;  ce  dernier  en  se  défendant  porta 
le  roi  Edouard  par  terre.  Ce  prince  fit  un  festin 
le  même  jour  à l’un  et  à l’autre,  et  donnant  à 
Ribaumont  une  couronne  de  perles,  la  plaça 
lui-même  sur  la  tête  de  ce  guerrier.  Les  six 
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Calaisiens  n’avaient  donc  rien  à redouter  d’E-  *347 
douard  ; et , en  admettant  l’intervention  de  la 
reine  et  son  intercession  en  faveur  des  six 
braves  soldats,  c’était  assurément  une  scène 
concertée  entre  cette  princesse  et  son  époux. 

Dès  le  lendemain  Edouard  prit  possession 
de  Calais,  dont  il  chassa  tous  leshabitans.  Un 
prêtre  et  deux  bourgeois  furent  seuls  retenus 
pour  en  obtenir  des  reuseignemens.  Des  fa- 
milles anglaises  , auxquelles  des  privilèges 
considérables  étaient  accordés , vinrent  repeu- 
pler cette  ville.  Elles  y restèrent  deux  cent  dix 
ans.  François,  duc  de  Guise,  rendit  Calais 
au  roi  de  France,  en  i558.  Les  Anglais,  habi- 
tant dans  la  place,  furent  alors  traités  comme 
Edouard  avait  traité  les  habitans  français  de 
cette  ville.  Ces  habitans  français,  selon  Frois- 
sard  et  le  continuateur  de  Nangis , ne  recevant 
aucun  secours  en  récompense  de  leur  fidélité, 
errèrent  eu  France,  réduits  à la  plus  extrême 
misère.  Ce  fait  n’est  pas  vrai.  Non  seulement 
Philippe  les  distribua  dans  les  villes  d’Artois 
et  de  Picardie , et  leur  donna  des  secours  pé- 
cuniaires, mais  une  ordonnance  de  1 547  ^cur 
abandonnait  les  forfaitures,  meubles , à échoir 
au  roi , pour  quelque  cause  que  ce  fut  ; comme 
aussi  tous  les  offices  vacans  et  à vaquer  dont 
il  appartient , au  roi  et  à ses  enfans  , d’en  pour- 
voir pour  la  fidélité  par  eux  gardée  au  roi , jus. 
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i5/,7  qu’à  ce  qu’ils  fussent  tous  récompensés  des 
pertes  par  eux  faites  parla  prise  de  leur  ville. 

Ln  prise  de  Calais  lut  suivie  d’une  trêve  : 
elle  se  prorogea  à diverses  reprises  durant  le 
reste  du  lègue  de  Philippe VI. 

i S Robert  d’Anjou  , roi  de  Naples  et  comte 
de  Provence,  voulant  prévenir  des  troubles 
après  sa  mort,  avait  ordonné  le  mariage  de 
Jeanne,  l’aînée  de  ses  petites  filles,  avec  André, 
fils  puîné  du  roi  de  Hongrie.  Ce  prince,  à 
peine  dans  sa  septième  année,  fut  conduit  àlNa- 
ples  auprès  de  sa  future  épouse  âgée  de  cinq 
ans.  11  est  difficile  d’établir,  d’après  les  rap- 
ports  des  contemporains , les  causes  d’une 
mésintelligence  entre  les  deux  époux , dont  les 
suites  furent  funestes  à l’un  et  à l’autre.  Selon 
les  uns  , André  avait  reçu  l’éducation  d’un 
Scythe.  Il  était  entouré  de  barbares  dont  les 
mœurs  contrastaient  avec  celles  de  la  cour  la 
plus  polie  de  l’Europe.  11  provoqua  son  mal- 
heur par  ses  projets  sinistres  sur  les  jours  de 
sa  femme.  D’autres  supposent,  dans  la  reine 
Jeanne  , uue  scélératesse  qui  n’était  pas  de 
son  âge. 

Le  roi  de  Hongrie  regardait  probablement 
le  trône  de  Naples  comme  son  héritage  légi- 
time , et  le  roi  Robert  ne  voyait  dans  le  jeune 
prince  que  le  mari  de  la  reine.  Ce  monarque  , 
en  mariant  les  jeunes  époux,  leur  fit  prêter 
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serment  par  les  divers  ordres  de  l’Etat;  mais 
Jeanne  seule  fut  couronnée.  André,  d’après 
le  testament  du  roi,  devait  recevoir  l’otiction 
royale  à l’âge  de  vingt-deux  ans.  Leroi  mou- 
rut, le  i g janvier  i343,  laissant  Jeanne  sur 
le  trône,  à l’âge  de  dix-scpt  ans. 

Jeanne,  devenue  maîtresse  de  ses  actions, 
s’éloignait  de  son  époux  sans  trop  cacher  sa 
conduite.  Elisabeth  , mère  d’André , étant 
venue  à Naples,  retourna  dans  la  Hongrie, 
scandalisée  des  mœurs  de  sa  belle-fille.  Ce- 
pendant I.ouis  , ayant  succédé,  dans  le  trône 
de  Hongrie,  à Charles- Robert  son  père,  pres- 
sait la  Cour  d’Avignon  , supérieure  de  celle 
de  Naples  , d’ordonner  le  couronnement  d’An- 
dré. Un  légat  vient  faire  cette  cérémonie  dans 
Naples.  Enfin,  s’écrie  le  jeune  prince  à cette 
nouvelle,  je  pourrai  donc  réprimer  les  débau- 
ches de  ma  femme!  Cette  exclamation  parvient 
aux  oreilles  de  la  reine  : le  meurtre  d’André 
est  résolu  La  cour  résidait  à Naples  ; elle  part 
pour  Aversa.  Les  deux  époux  paraissent  se 
rapprocher  en  route. 

Pendantlaniû|du'i8au  19  septembre  i345, 
on  éveille  Andrc,  couché  auprès  de  la  reine. 
C’est  de  la  part  de  son  gouverneur.  Il  vient 
de  recevoir  de  Hohgrie  des  dépêches  auxquelles 
il  faut  répondre  sur-le-chainp.  André  s’habille 
à demi  et  passe  dans  une  pièce  voisine.  A 
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»34 7 peine  sorti  de  la  chambre  de  sa  femme , des 
assassins  l’étranglent  j son  corps  est  jeté  d’un 
balcon  , dans  les  jardins  du  palais.  Les  meur- 
triers se  dispersent  dans  les  ténèbres. 

Ce  crime  excita  la  clameur  de  l’Europe  en- 
tière. Le  pape  ordonna  des  procédures.  Le 
commissaire  pontifical } effrayé  par  la  nature 
des  preuves , n’osa  poursuivre  l’instruction  du 
procès.  La  terreur  et  la  défiance  paraissaient 
sur  tous  les  visages  : le  choc  des  prétentions 
des  princes  et  les  volages  amours  de  la  reine 
augmentaient  la  confusion. 

Avant  le  meurtre  d’André , Marie , sœur  de 
la  reine,  avait  épousé  un  prince  du  sang, 
Charles  , duc  de  Durazo.  D’après  les  clauses 
du  contrat  de  mariage , leurs  enfans  devaient 
succéder  à la  couronne  si  Jeanne  mourait  sans 
postérité.  Cette  expectative  avait  pu  entraîner 
ces  deux  époux  parmi  les  meurtriers  d’André. 
Elle  s’évanouit  bientôt-  La  reine  attendit  à 
peine  la  fin  de  l’année  du  deuil  pour  épouser 
Louis,  prince  deTarente,  qui  passait  pour 
son  amant.  De  là  l’implacable  animosité  des 
deux  sœurs.  La  plus  hideuse  anarchie  régnait 
à Naples.  Jeanne , après  a v9k  vainement  sol- 
licité des  secours  à la  cour  de  Paris , osa  ré- 
clamer la  protection  du  roi  de  Hongrie.  Il 
lui  répondit  : Ta  vie  désordonnée,  ta  négli- 
gence à venger  un  époux , et  le  successeur  qua 
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lu  lui  as  donne  te  dénoncent  à la  justice  divine  1V47 
et  humaine,  ne  crois  pas  leur  échapper.  , 

Ce  prince  accourait  à Naples  dans  le  dessein 
de  venger  le  meurtre  de  son  frère  : il  accusait 
de  ce  crime  la  reine  Jeanne,  à Avignon,  au 
tribunal  du  pape,  et  à Rome  devant  le  premier 
magistrat  de  cette  ville.  Ce  magistrat  était  le 
célèbre  Nicolas  Laurenzo  connu  sous  le  nom 
de  Cola  de  Rienzo.  Les  familles  Orsini , Co- 
lonna  et  Favelli  occupaient  alors  constam- 
ment les  magistratures  de  cette  capitale.  Le 
patriciat  de  Venise  paraissait  au  moment  de 
s’y  établir.  Cola  s’était  acquis  de  la  réputation 
parmi  les  Romains  de  la  classe  plébéienne; 
on  le  chargea , au  rapport  de  Pétrarque , de 
négocier  auprès  du  pape  le  retour  de  la  cour 
romaine  La  mauvaise  réussite  de  sa  négocia- 
tion exalta  son  âme.  Revenu  à Rome  il  se  con- 
certe avec  ses  partisans.  Le  renouvellement 
des  magistratures  annuelles  devait  avoir  lieu 
dans  une  assemblée  générale.  On  l’investit  de 
la  puissance  suprême  sous  le  nom  de  tribun. 

Cola  de  Rienzo  fut  un  de  ces  hommes 
produits  de  temps  en  temps,  pour  changer 
le  destin  des  Etals,  et  dont  la  fortune,  chez 
la  postérité,  dépend  du  succès  de  leurs  entre- 
prises. Si  ses  projets  avaient  réussi , sa  réputa- 
tion eût  égalé  celle  des  plus  grands  hommes. 

11  échoua.  La  plupart  des  historiens  dont  la 
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1 547  méthode  est  de  sacrifier  la  vérité  au  désir  de 
poireau  parti  dominant,  l'ont  dépeint  comme 
un  factieux  justement  sacrifié,  victime  des  in- 
trigues dont  il  avait  rempli  l’Italie. 

A l’approche  du  roi  de  Hongrie , la  reine 
s’embarqua  précipitamment  avec  son  nouvel 
époux,  laissant  le  gouvernement  du  royaume 
au  duc  de  Durazo  son  beau-frère.  Le  roi  de 
Hongrie  entra  dans  Naples.  La  justice  recher- 
chait sévèremeut  les  auteurs  du  meurtre , mais 
Cola  de  Rienzo  ne  put  juger  cette  grande 
affaire.  Une  révolution  se  prononçait  eû  fa- 
veur des  patriciens.  Cola  sortit  du  Capitole  à 
la  faveur  d’un  déguisement,  il  se  réfugia  dans 

1 l’armée  du  roi  de  Hongrie.  Ce  prince  croyait 
avoir  besoin  du  pape.  Il  le  fit  conduire  dans 
Avignon  ; nous  le  verrons  dans  le  livre  sui- 
vant reparaître  au  Capitole. 
i348  19.  Jeanne  d’Anjou,  ne  trouvant  pas  en  Pro- 

vence des  ressources  suffisantes  pour  chasser 
de  Naples  le  roi  de  Hongrie,  vint,  dans  Avi- 
gnon, dont  elle  était  souveraine.  Elle  céda  au 
pape  cette  ville  et  son  territoire  pour  la  somme 
de  quatre-vingt  mille  florins  d’or  dont  elle  ne 
fut  jamais  payée.  Cette  vente  fut  passée  le  19 
juin  1348.  En  négociant  ce  sacrifice,  elle  plai- 
dait elle-même  sa  cause  devant  les  cardinaux. 
Le  paplt,  Cle'ment  VI,  la  déclara  innocente  du 
meurtre  de  son  époux.  Le  roi  de  Hongrie  , 
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menacé  d’excommunication,  persistait  à re-  048 
tenir  sa  conquête.  S’y  croyant  même  affermi , 
il  avait  congédié  son  armée.  La  peste  dont  je 
parlerai  dans  le  livre  suivant,  se  répandait 
alors  en  Italie,1  elle  le  contraignit  à repasser 
eu  Hongrie.  Les  Napolitains  regrettaient  une 
reine  amie  des  plaisirs.  Le  prince  de  Tarente 
venait  de  recevoir  la  couronne  des  mains  du 
pape  : cette  cérémonie,  le  rendant  plus  véné- 
rable, achevait  de  déterminer  Je  peuple  en  sa 
faveur.  Jeanne  recouvra  ses  Etats  avec  uue 
molle  facilité. 

La  trêve  avec  l’Angleterre  avait  permis  à1343-'35® 
Philippe  VI , d’envoyer  à la  reine  Jeanne  des 
hommes  et  de  l’argent;  cette  dépense  augmen- 
tait la  pénurie  des  finances  ; on  crut  trouver  un 
moyen  de  remplir  Igs  coffres  du  roi,  en  re- 
cherchant les  abus  commis  dans  la  perception 
des  impôts.  Pierre  des  Essarts  fut  condamné 
à une  restitution  de  eent  mille  florins  d’or.  Les 
comptes  de  tous  les  fermiers  des  revenus  pu- 
blics, examinés  rigoureusement,  les  preuves 
de  leurs  exactions  parurent  manifestes;  le  par- 
lement condamna  la  plupart  au  bannissement 
et  confisqua  leurs  biens. 

Pendant  cette  opération , Philippe  tomba 
malade  à Nogent  le-Roi.  11  mourut  le  32  août 
i55o,  bien  éloigné  d’emporter  au  tombeau 
le  nom  de  Fortuné.  Cependant  il  venait  de 
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,-4j"  *350  rcunir  le  Dauphiné  à la  couronne  de  France. 

Humbert  II,  dernier  souverain  de  cette  pro- 
vince , ayant  perdu  ses  enfans  , lassé  des 
guerres  continuelles  contre  les  comtes  de  Sa- 
voie , céda  le  Dauphiné  au  roi  de  France,  le 
3o  mars  1 349  » ^ condition  que  le  duc  de  Nor- 
mandie son  fils  aîné  porterait  le  titre  de  dau- 
phin , et  que  ce  titre  appartiendrait  perpétuel- 
lement à l’héritier  présomptif  delà  couronne. 
Charles  , fils  aîné  du  duc  de  Normandie  reçu! 
l'investiture  de  cette  province , le  16  juillet,  à 
Lyon,  dans  l’église  des  Dominicains.  Humbert 
prit  l’habit  de  Dominicain  le  lendemain  de 
cette  investiture.  Ce  prince  vint  Tannée  sui- 
vante dans  Avignon , reçut  l’ordre  de  la  prê- 
trise, et  devint  patriarche  d’Alexandrie  et  ad- 
ministrateur perpétuel  de  l’archevêché  de 
Rheims.  Il  mourut  à Clermont,  en  1 355 j 
son  corps  fut  transporté  au  couvent  des  Do- 
minicains de  la  rue  Saint-Jacques. 

Un  dauphin , placé  dans  les  armoiries  d’un 
ancien  comte  de  Viennois  , avait  donné  son 
nom  au  Dauphiné.  Cette  province  faisait  par- 
tie du  royaume  de  Bourgogne , domaine  impé- 
rial. Le  roi  de  France  devenait,  par  cette  ac- 
quisition, feudataire  de  l’empire.  Les  rois  ger- 
maniques ont  réclamé  leur  droit  de  ressort 
jusqu’à  Maximilien  11.  Ces  prétentions  sont 
vaines  -,  autant  vaudrait  revendiquer  les  droits 
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des  empereurs  germaniques  sur  l’Egypte,  *349- ‘35» 
parce  qu’Auguste  en  était  maître. 

Philippe  ajouta  encore  à son  domaine  le 
Roussillon  et  la  Cerdagne,  en  prêtant  de  l’ar- 
gent au  roi  de  Mayorque  de  la  maison  d’Ara- 
gon. Ce  prince  lui  abandonna  ces  deux  pro- 
vinces en  nantissement.  Charles-l’Affable  les 
rendit,  dans  la  suite,  sans  être  remboursé. 

Philippe  acquit  aussi  la  ville  de  Montpellier, 
demeurée  à la  France. 

On  remarque,  à cette- époque,  un  changement 
entier  dans  leshabillemens  des  Français.  Très- 
longs  auparavant,  ils  devinrent  très-courts. 

Les  princes , les  grands  seigneurs  et  les  magis- 
trats conservèrent  l’ancien  costume,  plus 
grave  et  même  plus  commode.  Le  luxe  aug- 
mentait avec  la  misère  publique.  La  bizar- 
rerie des  goûts  répondait  à la  grossièreté  des 
mœurs. 

Les  pertes  faites  par  la  nation  durent  être 
attribuées  a son  imprudence.  Les  Français, 
esclaves  de  vains  préjugés,  dédaignèrent  sou- 
yeut  les  moyens  de  vaincre  leurs  ennemis. 
L’exercice  de  l’arc  et  de  l’arbalète  était  soi- 
gneusement cultivé  à Londres j on  le  mépri- 
sait en  France,  comme  indigne  de  la  chevale- 
rie. Richard  l*r  avait  introduit  en  Angleterre 
l’usage  de  l’arbalète  à la  fin  du  douzième  siècle. 

Avec  cette  arme  perfide,  disaient  alors  les 
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>S4y  ijio  Français  , un  pollron  peut  tuer  sans  risques  le 
plus  vaillant  homme.  Nous  voulons  vaincre 
avec  nos  lances  et  nos  épées.  Les  archers  an- 
glais devinrent  redoutables  Une  grêle  de  traits, 
décochés  avec  amant  de  force  que  d’adresse, 
portait  le  désordre  dans  les  batailles.  11  fallut 
enfin  employer  les  mêmes  afrnes.  Au  lieu  de 
les  mettre  dans  les  mains  des  Français,  on 
soudoya  des  étrangers.  Cette  difï’érence  fut  la 
principale  cause  de  la  perte  de  la  bataille  de 
Crécy. 

Philippe  VI  mourut  peu  regretté.  Le  règne 
suivant  vengea  sa  mémoire.  Ce  prince  eut  de  sa 
première  femme,  Jeanne  de  Bourgogne,  le  roi 
Jean  II , Philippe,  duc  d’Orléans , mort  sans 
postérité,  et  Marie , femme  du  duc  de  Lim- 
bourg.  Blanche  de  Navarre , sa  seconde  épouse, 
était  enceinte  à la  mort  de  son  mari.  La  prin- 
cesse dont  elle  accoucha  tfiourut  à Béziers  en 
15^3,  comme  on  la  conduisait  à Barcelone 
pour  épouser  le  fils  aîné  du  roi  d’Aragon.  * 

Philippe  fut  enterré  à Saint- Denys , on  porta 
son  cœur  à la  chartreuse  de  Bourg  Fontaine, 
et  ses  entrailles  aux  Dominicains  de  Paris. 
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Retour  du  roi  Jean  à Pari».  — Conditions  auxquelles 
les  juifs  étaient  tolérés  en  France.  — i5.  Le  roi  Jean 
exécute  le  traité  de  Brétigny.  — 16.  États-généraux 
d’Amiens.  — 17.  Jean  retourne  et  meurt  à Londres. 
— Réglemens  pour  la  sûreté  de  Paris.  — 18.  Mort  du 
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1.  Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
une  de  ces.grandes  calamités  , versées  de  temps 
à autre  par  la  nature  sur  l’espèce  humaine , dé- 
sola l’Europe. 

Au  rapport  des  contemporains  , on  aperçut 
durant  plusieurs  heures  au  royaume  de  Kataï 
un  globe  de  diverses  couleurs  sur  la  terre  , il 
s’ouvrit  et  répandit  une  odeur  fétide  dont  l’é- 
tonnante malignité  sema  la  mort  dans  la  con- 
trée. Cette  vapeur  , montant  et  se  condensant 
' dans  les  airs  , retombait  en  insectes  venimeux. 
La  peste  dont  elle  renfermait  le  germe  délétère, 
dépeupla  l’Asie,  l’Afrique  et  l’Europe  de  la 
moitié  de  leurs  habitans  en  moins  de  dix-huit 
mois. 

Voltaire  combat  par  les  annales  de  la  Chine 
dont  nous  avons  des  notions  très-vagues  , l’o- 
rigine fabuleuse  d’une  désolation  trop  réelle. 

Presque  toujours  les  hommes  crédules  et 
avides  du  merveilleux  , assignèrent  des  causes 
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extraordinaires  aux  maux  physiques  , au  lieu  »55o 
de  les  attribuer  à leur  insouciance  , à leur 
ineptie  , à leur  faiblesse  , à leur  méchanceté  , 
à l’intempérie  des  saisons  , et  quelquefois  à la 
maladresse  de  leur  gouvernement. 

Une  guerre  acharnée  moissonnait  l’espèce 
humaine  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre.  En 
Espagne  , les  chrétiens  se  battaient  contre  les 
Maures.  Dans  la  Grande-Bretagne  , les  Ecos- 
sais se  battaient  contre  les  Anglais.  Toutes  les 
provinces  de  France  éprouvaient  les  plus  son- 
glans  ravages  de  la  part  des  Français  attachés 
à leur  patrie  , et  de  ceux  qui  embrassaient 
les  inte'rêts  d’Edouard  III.  L’excommuni- 
cation de  Louis  de  Bavière  , après  avoir  trou- 
blé en  Allemagne  les  consciences  timorées  , 
entraînait  une  guerre  civile.  Le  trône  de  Po- 
logne était  disputé  par  Jean  , roi  de  Bohême, 
à Casimir  III  , proclamé  roi  par  les  grands 
du  pays.  Valdemar  , duc  de  Clesvick,  et  le  roi 
Cristhophe  II  dévastaient  le  Danemarck  , sur 
lequel  l’un  et  l’autre  voulaient  régner.  Les 
Guelphes  guerroyaient  les  Gibelins  en  Italie. 

Les  rois  de  Sicile  et  deHongi  iefaisaientla  guerre 
à la  reine  de  Naples;  la  république  de  Venise 
combattait  celle  de  Gênes  ; les  Florentins  com- 
battaient les  Pisans  ; les  habilans  de  Milan 
combattaient  ceux  de  Pavie  ; les  papes  , ré- 
fugiés en  Provence  , attisaient  les  feux  allumés 
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i35o  dans  toute  l’Europe.  La  terre  semblait  avoir 
vomi  de  son  sein  des  bataillons  armés  pour 
dévorer  les  Européens.  On  donnait  à ces  ba- 
taillons le  nom  de  grandes  compagnies  en 
Allemagne  , de  Condotlieris  en  Italie,  de  Ma- 
lendrins  , de  Cotereaux  , de  tard  venus  en 
France  et  en  Angleterre. 

Ce  fléau  dont  l’histoire  commence  à faire 
mention  dans  le  treizième  siècle,  venait  d’Al- 
lemagne ; il  exerça  ses  premiers  ravages  en 
Italie.  Les  rois  de  Germanie  allant  dans  la 
pénisule  pour  recevoir  dans  Milan  la  couronne 
de  Lombardie  , et  dans  Rome  celle  de  l’em- 
pire , ramenaient  rarement  les  guerriers  dont 
ils  avaient  été  accompagnés.  La  plupart  s’ar- 
rêtaient dans  un  pays  où  les  douceurs  de  la  vie 
étaient  plus  connues  que  dans  celui  de  leur 
naissance , si  les  princes  ou  les  villes  voulaient 
les  prendre  à leur  solde.  On  en  faisait  des  com- 
pagnies nommées  franches. 

Perpétuellement  sous  le  drapeau  , ces  com- 
pagnies obtenaient  une  grande  supériorité  sur 
les  milices  ordinaires.  Lesgouvernemens,  me- 
nacés de  la  guerre , ou  voulant  la  porter  sur 
leurs  voisins,  attiraient  à grands  frais  ces  com- 
pagnies sous  leurs  drapeaux.  Non  seulement 
on  comptait  à chaque  soldat  la  paye  convenue 
avec  leur  capitaine,  mais  à la  fin  des  .hosti- 
lités , il  en  coûtait  presque  autant  pour  les 
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licencier  que  pour  les  retenir.  Le  pillage  étant  i35o 
l’objet  de  toutes  leurs  expéditions,  les  villes 
dont  ces  guerriers  se  rendaient  maîtres,  échap- 
paient rarement  à une  entière  destruction.  Ou 
ne  les  redoutait  pas  moins  durant  la  paix  : 
les  pays  traversés  par  eux  , en  cherchant  ail  - 
leurs de  l’emploi , s’exposaient  à la  dévastation 
s’ils  ne foumissaientà  la  première  réquisition, 
de  l’argent,  des  vivres,  des  chariots  , des 
armes. 

La  plupart  des  villes  de  France,  d’Allemagne, 
d’Angleterre , et  un  grand  nombre  de  celles 
d’Italie  , se  composaient  de  maisons  couvertes 
de  chaume.  Les  moiudres  incendies,  se  propa- 
geant avec  rapidité , causaient  des  pertes  in- 
calculables. Cette  circonstance  rendait  exces- 
sivement funestes  les  suites  de  la  guerre.  Les 
granges  disparaissaient  avec  les  grains  ren- 
fermés sous  leur  toit.  Les  habitans  des  cam- 
pagnes , fuyant  dans  les  bois,  dans  les  rochers , 
abandonnaient  aux  inexorables  soldats,  leurs 
cabanes  , leurs  bestiaux,  leurs  inslrumcns  de 
labourage.  Les  bras  et  les  moyens  manquaient 
en  même  temps  à l’agriculture.  Les  horreurs 
de  la  famine  augmentaient  les  horreurs  de  la  * 
guerre  : de  tous  ces  fléaux  répandus  simulta- 
nément dans  la  plupart  des  régions  de  l’Eu- 
rope , naquit  la  peste  ; il  est  inutile  d’en 
chercher  le  germe  à la  Chine.  Elle  emporta, 
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iî5o  d’après  le  calcul  unanime  des  contemporains, 
la  moitié  des  habitans  des  villes,  et  le  tiers  de 
ceux  des  campagnes. 

Si  les  circonstances  de  cette  calamité  nous 
avaient  été  transmises  par  les  chroniqueurs 
avec  un  détail  suffisant,  l’analyse  des  difïérens 
faits  nous  conduirait  à déterminer  la  popu- 
lation des-  principales  villes  de  France  , d’An- 
gleterre, d'Allemagne,  et  des  autres  royaumes 
d’Europe.  Les  Chroniques  étaient  rédigées  par 
des  moines,  ils  tenaient  registre  des  bruits 
populaires  , semant  dans  leur  narration  des 
faits  miraculeux , propres  à piquer  la  curiosité 
de  leurs  bons  lecteurs , et  à conduire  de  l’or 
dans  leur  couvent  • 

Le  continuateur  deNangis,  et  la  Chronique 
de  Froissard  nous  ont  transmis  presque  seuls 
les  événefnens  de  l’Histoire  de  France,  du 
commencement  du  quatorzième  siècle,  à la 
fin  du  règne  de  Charles  VI.  Ces  ouvrages  man- 
quent de  critique,  on  ne  trouve  pas  plus  de 
lumières  chez  les  historiens  espagnols  , an- 
glais-, allemands.  Ceux  d’Italie,  où  les  beaux 
arts  n’avaient  pas  cessé  d’étre  cultivés  , nar- 
raient avec  plus  de  méthode.  Nous  trouvons 
dans  leurs  ouvrages,  non  seulement  le  véri- 
table rapport  de  celte  catastrophe,  avec  la 
population  de  la  péninsule  ; mais  en  combi- 
nant leurs  récits , on  obtient  la  preuve  qu’a- 


Digitized  by  Google 


JEAN  II  ( LE  BON  ).  437  

vont  ce  lamentable  événement,  l’Italie  jouissait 
d’un  degré  de  prospérité,  auquel  n’atteignirent 
jamais  la  France  , l’Angleterre  , ni  même  la 
Hollande. 

On  est  étonné  de  la  quantité  des  très-gran- 
des villes  alors  renfermées  en  Italie  ; à peine 
en  France,  avant  la  révolution  , la  population 
de  neuf  ou  dix  villes  arrivait  à cent  mille  ha- 
bitans.  Il  s’en  trouvait  un  plus  grand  nombre 
dans  une  .péninsule , dont  Je  territoire  ne 
forme  pas  la  moitié  de  celui  de  la  France. 
D’après  le  rapport  de  tous  les  historiens , la 
contagion  enleva  à peu  près  la  moitié  des 
babitans  des  viile^  la  contagion  dura  un  an 
dans  Venise  et  dans  Florence.  Elle  y con- 
duisit dans  la  tombe  cent  mille  individus /sui- 
vant les  historiens  de  ces  deux  villes;  elles  pos- 
sédaient donc  deux  cent  mille  habitans.  Avec 
les  mêmes  calculs  , il  devait  se  trouver  trois 
cent  mille  habitans  dans  Rome  et  dans  Naples, 
deux  cent  mille  dans  Milan  , cent  mille  dans 
Sienne  , dans  Pise  ; cent  mille  dans  Bologne, 
dans  Gènes  , dans  Palerme  , dans  Messine. 

Voltaire,  parcourant  d’un  œil  philosophi- 
que une  partie  des  événemens  dont  je  rap- 
proche l’ensemble,  forme  le  souhait  de  dé- 
couvrir comment  on  vivait  alors  dans  l’in- 
térieur des  familles  , quels  arts  étaient  plus  ou 
moins  cultivés  , au  lieu  d’entendre  répéter 
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5o  tant  de  malheurs,  tant  de  combats,  tant  de 
sottises,  funestes  sujets  de  l’histoire.  Le  désir 
de  Voltaire  ne  peut  s’accomplir  à l’cgard  de 
la  France , de  l’Allemagne  , de  l’Angleterre  ; 
.les  chroniqueurs  ne  poussèrent  pas  si  loin  leurs 
recherches.  On  ne  saurait  suppléer  à leur  absolu 
silence.  Rapin  de  Thoyrasse  contente  de  nous 
dire  : Dieu  voulant  punir  l’extrême  dérégle- 
ment des  mœurs  en  Angleterre  , y envoya  la 
peste.  Elle  emporta  la  moitié  dés  habitans  ; 
à Londres,  dans  une  seule  année , on  enterra 
plus  de  cinquante  mille  individus  daus  le  ci- 
metière des  moines  de  Cîteaux.  Nous  ne  con- 
naissons pas  le  rapport  dfe  ce  cimetière  avec 
les  autres  de  la  même  ville.  Le  récit  de  cet  his- 
torien ne  saurait  donc  nous  instruire  de  la 
population  de  Londres  à cette  époque.  Les 
historiens  français  rapportent  que,  durant  six 
mois  , l’IIùtcl-Dieu  de  Paris  faisait  enterrer 
chaque  jour  cinq  ceuts  cadavres  ; très-proba- 
blement un  plus  grand  nombre  d’individus 
mouraient  hors  de  l’Hckel-Dieu  : c’était  donc 
trente  mille  individus  par  mois.  D’aprèscecal- 
cul,  cette  capitale  devait  renfermer  plus  de  qua- 
tre cent  mille  habitans  ; l’Histoire  de  Marseille 
que  nous  avons  en  un  gros  volume  in-folio,  ne 
renferme  aucun  détail  sur  cette  calamité.  Je 
n’ai  pas  trouvé  plus  de  document  dans  les 
autres  histoires  particulières  des  villes  de 
France. 
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Au  quatorzième  siècle  , le  principal  com- 
merce de  l’Europe  se  trouvait  dans  les  mains 
des  Pisans  , des  Génois  , des  Vénitiens.  Leurs 
facteurs,  établis  dans  les  principales  villes  de 
France , d’Angleterre , d’Allemagne  et  des 
Pays-Bas  , s’enrichissaient  à leur  plaisir.  Les 
Italiens  tiraient  les  dentelles  de  Bruges.  Là 
France  , l’Angleterre,  l’Espagne  et  la  Flandre 
leur  fournissaient  des  draps  et  des  laines;  ces 
draps  teints  et  améliorés  en  Italie,  se  ven- 
daient dans  les  principaux  marchés  du  Jevant. 
Mais  les  draps  de  première  qualité  Se  fabri- 
quaient presque  exclusivement  dans  la  pénin- 
sule. Du  temps  de  Mathieu  Villani,  il  sortait 
chaque  année  soixante  à quatre-vingt  mille 
pièces  de  draps  des  seules  manufactures  de 
• Florence.  Cet  auteur,  qui  joignait  la  profes- 
sion du  commerce  à son  goût  pour  l’étude  et 
pourl’histoire,  nouscertillc  ce  fait  dans  sa  Chro- 
nique. Les  Italiens  fournissaient  à l’Europe 
occidentale  la  plupart  des  objets  de  luxe,  surr 
tout  les  soieries  ; les  fabricans  employèrent 
d’abord  lessoies  achetées  dans  la  Grèce  eldans 
l’Andalousie.  On  commençait  dans  le  qua- 
torzième siècle  à cultiver  les  mûriers  blancs 
dans  la  Calabre.  Les  Italiens  n’eurent  plus 
besoin  des  soies  étrangères.  Non-seulement 
les  vins  de  France  si  recherchés  aujourd’hui  , 
n’étaient  pas  connus  alors , mais  il  se  faisait 
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jüjo  à Paris  un  débit  prodigieux  devins  deNapîeS. 

En  France,  en  Angleterre,  en  Espagne  , 
en  Allemagne  , on  habitait  communément 
sous  des  huttes  couvertes  de  chaume.  Toute  la 
famille  se  rassemblait,  durant  les  longues  nuits 
d’hiver,  au  milieu  d’une  salle  enfumée  autour 
d’un  large  foyer  dont  le  tuyau  perçait  le  com- 
ble. L’usage  des  cheminées  était  un  luxe  pres- 
que inconnu  hors  des  châteaux  et  des  cloîtres. 
Un  voyait  rarementhors de  l’Italie  des  maisons 
construites  avec  un  peu  de  goût. 

Les  Français  commencèrent  à porter  des 
habits  justes  au  corps , sous  le  règne  de  Phi- 
lippe de  Valois.  Cette  mode  passa  bientôt  dans 
toute  l’Europe.  Les  historiens  d’Italie  rap- 
portent la  naissance  du  luxe  des  habits  parmi 
eux,  à l’expédition  de  Charles  d’Anjou. 

On  parlait  deux  langues  en  France,  la  ro- 
mance depuis,  la  Méditerranée  et  les  Pyré- 
nées jusqu’à  la  Loire,  et  la  française  dans  le 
reste  de  la  monarchie,  excepté  dans  la  Basse- 
Bretagne  , où  des  fragmcns  précieux  de  l’an- 
cienne langue  celtique  se  conservaient.  Cette 
» diversité  de  langage  partageait  la  France  en 
deux  nations , . dont  on  appelait  l’une , la 
langue  de  hoc  , et  l’autre  la  langue  de  oui. 
De  toutes  les  langues  parlées  en  Europe,  l’ita- 
lienne seule  acquérait  de  l’harmonie  sous  la 
plume  du  Dante. 
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L’augmentation  du  luxe  devint  l’effet  le  i5>o 
plus  immédiat  et  le  plus  sensible  de  la  dépopu- 
lation de  l’Europe  causée  par  la  peste.  Le 
silence  des  historiens  ne  nous  permet  pas  de 
combiner  cet  effet  avec  les  mœurs  contem- 
poraines. Le  Moine,  continuateur  de  Nangis  , 
se  contente  de  nous  dire , qu’en  France , après 
la  cessation  de  la  peste,  on  voyait  plus  qu’à  . 
l’ordinaire  de  femmes  enceintes,  comme  si 
la  nature  eût  voulu  réparer  ses  pertes  par  cette 
fécondité  extraordinaire.  Cet  écrivain  donne 
ce  fait  comme  un  phénomène.  Les  Italiens  eti 
expliquent  les  raisons.  L’excessive  diminu- 
tion des  consommateurs  répandit  tout  d’un 
coup  une  grande  abondance  de  denrées.  Les 
ouvriers  croyant  n’avoir  plus  besoin  de  tra- 
vailler pour  vivre,  désertaient  les  ateliers. 

Les  mets  les  plus  délicats , les  boissons  les 
plus  délicieuses  les  contentaient  à peine.  Cha- 
cun , dans  les  classes  supérieures , se  hâtait  de 
jouir  du  moment  présent.  Les  uns,  à peine 
hors  de  danger,  songeaient  à chasser  les  idées 
sombres  et  religieuses,  inspirées  par  celte 
effroyable  mortalité  ; ils  s’efforçaient  à l’euvi 
„ d’en  perdre  la  mémoire  au  sein  des  plaisirs. 
Lesautres,  devenushéritiersdeleurfamille  en- 
tière, envisageaient  dans  la  mort  de  leurs 
proches  un  bénéfice  du  sort.  Chacun  se  flat- 
tant de  commencer  une  nouvelle  carrière. 
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iü5o  buvaient  à longs  traits  l’oubli  des  maux  passés, 
et  les  remplaçait  par  des  jouissances. 

Ce  déplorable  événement  rendit  des  services 
à la  race  humaine,  tant  le  bien  et  le  mal  sont 
mêlés  sur  la  terre.  Une  partie  des  préjugés 
de  nos  pères  fut  ensevelie  dans  le  tombeau 

, de  cette  foule  d’individus  rentrés  simultané- 
ment dans  les  entrailles  de  la  terre.  La  gé- 
nération suivante  se  montra  moins  supers- 
titieuse. On  raisonna  plus  librement  sur  les 
exactions  ecclésiastiques  auxquelles  chacun 
se  soumettait  auparavant  sans  murmurer. 
Le  temps  détruit  tout,  treize  cents  ans  d’a- 
doration avaient  épuisé  la  crédulité  aveugle. 
Les  yeux  s’ouvraient  à la  lumière. 

Avant  celte  époque,  le  défaut  de  monumens 
historiques  arrête  à chaque  pas  les  travaux  d e 
l’observateur.  En  yain  cherche-t-il  à connaître 
les  mœurs,  les  usages,  les  sciences,  les  pré- 
jugés , en  vain  voudrait-il  séparer  la  vérité 
du  mensonge,  un  nuage  épais  se  présente 
devant  sa  pensée.  L’abondance  des  documens 
historiques  le  tient  en  suspens  dans  la  suite, 
la  plupart  se  contrarient.  Ce  n’est  qu’en  com- 
binant les  différens  récits,  non-seulement 
entre  eux,  mais  avec  l’esprit  dominant,  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  les  écrivains 
donnaient  leurs  ouvrages  au  public , que  le 
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critique  attentif  peut  donner  à l’histoire  rao-  i35o 
derue  lu  physionomie  convenable. 

On  date  ordinairement  la  renaissance  des 
lettres  à l’époque  de  la  prise  de  Constan- 
tinople par  les  Turcs.  C’est  une  erreur  accré- 
ditée dans  le  seizième  siècle,  par  des  hommes 
dont  les  opinions  sont  devenues  des  lois, 
exécutées  dans  la  suite  sans  en  scruter  l’au- 
thenticité. Avant  l’expédition  de  Mahomet  II  , 
le  Dante , Pétrarque  et  Boccace , avaient  fixé 
la  langue  italienne.  Philippe  Brunelieschi , 
et  Arnolpbe  de  Lapo,  avaient  réformé  l’ar- 
chitecture gothiquèj  Jean  Ciuabué,  Le  Giotto, 
et  Anoré  Tafi  , excellaient  dans  la  peinture, 
les  Ergoteurs , réfugiés  à Florence  après  la 
prise  de  Constantinople  , ne  purent  enseigner 
aux  Italiens  que  la  langue  grecque. 

2.  Après  la  cessation  de  la  peste,  la  percep- 
tion des  impôts  devenait  absolument  impos- 
sible en  France.  Les  provinces  devenaient 
étrangères  les  unes  aux  autres.  Le  malheur 
rend  les  hommes  injustes.  On  imputait  à 
crime  les  sévérités  nécessaires , employées  par 
la  cour  pour  empêcher  la  famine  de  dévorer  le 
reste  des  habitans  des  villes. 


Si  le  règne  de  Philippe  de  Valois  eut  duré 
plus  long-temps  , nous  dit  Mably  , les  peuples 
soulevés  généralement  auraient  eu  recours 
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3-o  aux  grands  barons  contre  le  roi , comme  au- 
paravant ils  avaient  eu  recours  aux  rois 
contre  le  baronuage.  Ce  philosophe  calcule 
les  conséquences  d’une  pareille  démarche  dans 
une  époque  où  l’ancien  pouvoir  des  fiefs 
n’était  pas  oublié  -,  où  tous  les  ordres  de  l’Etat, 
aveuglés  par  tous  les  fléaux  réunis  , désiraient 
un  changement  dans  l’administration  pu- 
blique. JVlais  ces  assertions  de  Mably  , dénuées 
de  preuves , sont  démenties  par  les  monumens 
historiques  de  ce  siècle  , par  le  génie  national , 
et  par  la  marche  des  événemens.  Les  barons 
vexaient  leurs  vassaux  sans  mesure  , joignant 
la  dérision  aux  mauvais  traitemensj  plusieurs 
les  forçaient  d’être  témoins  des  insultes  qu’ils 
faisaient  à leurs  femmes  et  à leurs  filles.  On 
vit  peu  de  temps  apres  les  habitans  des  cam- 
pagnes , réduits  au  désespoir,  loin  de  recourir 
aux  barons  contre  le  roi , jurer  d’exterminer  la 
noblesse. Cet  événement,  connu  sous  le  nom  de 
guerre  delà  Jacquerie  , aurait  en  effet  changé 
la  forme  du  gouvernement , si  les  calamités 
physiques  alors  éprouvées  en  France  , et  les 
divisions  intestines,  fatales  suites  de  ces  cala- 
mités , ne  s’étaient  opposées  au  concert  de  vo- 
lontés et  de  moyens , sans  lequel  un  vaste 
empire  ferait  de  vains  efforts  pour  changer 
une  administration  vicieuse. 

Dans  ces  désastreuses  circonstances,  un 
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prince  à grand  caractère  aurait  manié  avec 
beaucoup  de  peiue  les  rênes  du  gouvernement. 
Les  états-généraux  s’assemblaient  fréquemment 
depuis  le  règne  de  Philippe  le-Bel.  Cependant, 
une  constitution  française  n’existait  pas  en 
France.  La  cour  gardait  un  équivoque  milieu 
entre  la  monarchie  et  la  police  des  fiefs.  Les 
états-généraux  auraient  dù  concilier  les  in- 
térêts. Leur  division  en  trois  chambres,  dont 
les  vues  se  contrariaient,  arrêtait  toute  leur 
action.  D’ailleurs,  les  rois  convoquaient  or- 
dinairement ces  assemblées  dans  les  momens 
désastreux;  occupées  d'un  mal  présent,  elles 
ne  portaient  pas  leurs  regards  vers  l’avenir. 
Suivantle  cours  ordinaire  des  affaires,  les  rois 
convoquaient  les  provinces  séparément.  L’une 
refusait  ce  que  l’autre  accordait.  Cette  con- 
trariété nuisait  à l’unité  du  gouvernement. 

Il  s’établit  une  défiance  réciproque  entre  les 
divers  cantons  d’un  même  royaume  , plus  ou 
moins  privilégiés.  La  cour  fomentait  souvent 
cette  défiance.  Les  grands  regardaient  les  in- 
stitutions de  Philippe-le-Bel  comme  des  abus; 
contraints  d’obéir , ils  revenaient  à leurs  an- 
ciennes prérogatives  dans  toutes  les  occasions 
favorables  ; ils  considéraient  leurs  tentatives 
non  comme  uue  révolte,  mais  comme  un 
retour  au  droit  naturel.  Les  rois , dont  l’au- 
torité recevait  des  atteintes , les  repoussaient 
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i35o  très-souvent  par  des  actes  dupouvoirarbitraîre. 
Ils  croyaient  exercer  une  police  militaire  , en 
livrant  aux  bourreaux  ceux  dont  ils  avaient  à 
se  plaindre.  Les  peuples,  voyant  ces  coups 
d’autorité  tomber  sur  les  hauts  barons,  re- 
gardés comme  les  ennemis  des  communes, 
n’en  prenaient  aucun  ombrage. 

Insensiblement  le  roi  fut  reconnu  juge  su- 
prême en  France.  En  môme  temps  la  maxime 
s’établit  qu’il  ne  pouvait  asseoir  de  nouveaux 
impôts  sans  Je  consentement  des  états-géné- 
raux. Plusieurs  règnes  entiers,  écoulés  sans 
avoir  recours  à ces  assemblées,  prouvent  que 
les  rois  connaissaient  des  moyens  d’éluder 
cette  maxime.  On  se  contentait  probablement 
des  sommes  accordées  par  les  derniers  états- 
généraux.  Si  l’économie  réglait  cet  usage,  et 
si  la  sagesse  du  prince  rassurait  les  sujets,  ils 
nemettaient  aucuns  obstacles  à la  continuation 
des  mêmes  subsides.  Cette  source  tarissait  au 
sein  des  malheurs  publics.  La  cour  recourait 
aux  voies  de  fait  5 des  murmures  se  faisaient 
entendre  -,  des  associations  se  formaient  parmi 
les  barons,  quelquefois  parmi  les  villes.  Le 
besoin,  devenu  plus  urgent,  forçait  le  mo- 
narque à convoquer  les  états-généraux. 

La  fin  du  règne  de  Philippe  VL  fut  un  temps 
calamiteux,  où  la  France  penchait  vers  sa 
ruine , déchirée  à la  fois  par  ses  ennemis 
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par  ses  enfans  , et  par  les  fléaux  versés  par  la  1350-13,3 
nature.  Alors  monta  sur  le  trône  le  roi  Jean  , 
âgé  de  quarante  ans. 

3.  Jean  fut  un  prince  sans  talens  et  sans 
caractère.  Opiniâtre  plutôt  que  ferme,  vin- 
dicatif plutôt  que  sévère  , dur  et  fougueux 
dans  les  occasions  où  les  affaires  exigeaient 
une  extrême  prudence.  On  ne  saurait  expliquer 
pourquoi  ce  prince  fut  surnommé  le  Bon,  ni 
pourquoi  le  roi  de  Navarre , Charles  , fut  ap- 
pelé le  mauvais.  Le  bon  roi  Jean,  à peine 
sacré,  fit  décapiter,  sans  forme  de  procès, 
le  couuétable  Raoul,  comted’Eu,  et  donna  sa 
place  à son  favori,  Pierre  de  la  Cerda.  Ce 
meurtre  révolta  les  esprits  , et  occasiona 
en  partie  les  malheurs  de  ce  règne.  Jean  crut 
gagner  la  confiance  de  la  noblesse  , avide  de 
distinctions,en  créant  l’ordre  de  l’Etoile,tombé 
bientôt  dans  l’avilissement.  Cet  ordre  offrait 
une  imitation  de  celui  de  la  Jarretière , insti- 
tué peu  de  temps  auparavant  par  Edouard  III, 
en  mémoire  d’une  jarretière  attachée  au  bout 
d’une  lance , pour  servir  de  signal  à la  ba- 
taille de  Crécy.  D’autres  attribuèrent  celte  ins- 
titution à une  aventure  galante.  Cette  jarretière 
portée  à la  jambe  gauche , par  les  chevaliers  , 
avec  ces  mots  : Honni  soit  qui  mal  y pense , 
était , disent-ils , celle  de  la  comtesse  de  Sa- 
lisberi , dont  Edouard  était  amoureux  , et 
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135  -1358  qu’elle  laissa  tomber  dans  un  bal.  L’ordre 
de  là  Jarretière  s’est  conservé  en  Angleterre 
avec  splendeur.  Celui  de  l’Etoile , dont  la  de- 
vise était , monstrant  regibus  astra  viam , fut 
bientôtgénéralement  méprisé , on  l’abandonna 
nu  chevalier  du  guet , chef  des  archers  de  la 
garde  de  Paris. 

Une  trêve  existait  entre  la  France  et  l’Angle-  . 
terre  : on  traitait  de  la  paix.  Les  ambassadeurs 
anglais  étaient  autorisés  à renoncer,  au  nom 
d’Edouard , à la  couronne  de  France.  Ils  met- 
taient à cette  renonciation  des  conditions  inad- 
missibles. La  trêve  fut  continuée.  Cependant 
les  hostilités  continuaient  en  Bretagne  et  dans 
les  environs  de  Calais.  On  devait  donc  regar- 
der cet  armistice  non  comme  le  prélude  d’une 
prochaine  paix , mais  comme  l’effet  de  la  fai- 
blesse des  deux  royaumes.  Les  provinces  dé- 
vorées parla  peste,  se  refusaient  aux  dépenses 
de  la  guerre , Jean  et  Edouard  gagnaient  du 
temps. 

L’ancien  esprit  de  chevalerie  ensanglantait 
la  France.  Les  Anglais  et  les  Français  entre- 
tenaient, par  ces  combats,  leur  animosité  ré- 
ciproque. Un  des  plus  célèbres  fut  celui  de 
trente  Anglais  contre  un  pareil  nombre  de 
Bretons.  On  se  rendit  de  part  et  d’autre  dans 
le  champ  clos  > près  d’un  gros  arbre , entre 
Ploërmel  et  Josselin  ; les  paroles  étaient  don- 
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nées,  et  le  jour  désigné  depuis  plus  d’un  mois  1350-1355 
Les  Anglais  s’avisèrent  de  réfléchir  qu’un  pareil 
combat  ne  devait  pas  avoir  lieu  sans  la  permis- 
sion du  roi.  Ils  proposaient  d’envoyer  à Lon- 
dres , et  d’attendre  la  réponse  de  la  cour.  La 
réflexion  parut  tardive  aux  Bretons  : Il  ne  sera 
pas  dit,  répliquèreut-ils , que  nous  soyions 
venus  sur  le  champ  de  bataille  sans  mener  • 
des  mains  , et  savoir  qui  a la  plus  belle 
amie.  On  se  battit  donc,  le  succès  du  combat  * 
décida  que  les  amies  des  Bretons  étaient  les 
plus  belles.  Quinze  Anglais  furent  tués  , les 
autres  abandonnèrent  le  champ  de  bataille. 

4.  Jean , contraint  par  l’embarras  des  af- 
faires publiques,  assembla  les  états-généraux, 
lis  s’ouvrirent  à Paris  au  mois  de  février  i55i, 
supposant  l’année  commençant  à Noël.  La 
cessation  de  la  peste  avait  procuré  une  abon- 
dance passagère)  elle  fit  place,  les  années  sui- 
vantes, à une  affreuse  famine.  La  mortalité 
avait  changé  en  désert  des  cantons  entiers.  On 
ne  connaissait  pas  les  propriétaires  de  la  plu- 
part des  terres  ; elles  restèrent  en  "friche.  Le 
setier  de  blé  valut  à Paris  huit  livres  parisisj 
Cette  somme  revenait  à plus  de  soixante  francs 
de  notre  monnaie.  Les  hahitans,  en  plusieurs 
endroits,  vécurent  d’herbes  et  d’écorces  d’ar- 
bres. La  cour  avait  voulu  forcer  les  commu- 
nes à ensemencer  les  terres  en  friche  ; elle 
Tome  IF".  39  . 
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>35->-i3i5  trouva  une  résistance  opiniâtre.  Loin  de  pou- 
voir exiger  de  nouveaux  subsides , les  anciens 
n’étaient  pas  payés. 

S’il  y eut  jamais  une  perte  regrettable , ce  fut 
celle  des  procès-verbaux  des  états  - généraux 
tenus  sous  ce  règne.  Trop  de  mains  avaient 
intérêt  d’anéantir  ces  monumens  précieux  de 
notre  histoire;  la  nation  ne  possédait  aucun 
moyen  de  les  conserver.  La  conduite  de  Mar- 
* cel,  dans  ces  états-généraux,  fut  jugée  avec 
une  extrême  sévérité.  Le  roi  Jean  se  souilla 
d’un  grand  nombre  d’assassinats,  Marcel  se 
rendit  coupable  des  mêmes  crimes  ; l’un  avait 
pour  but  d’opprimer  les  Français  , et  l’autre  de 
repousser  l’oppression.  Cependant  les  histo- 
riens ayant  donné  à Jean  le  surnom  de  Jean- 
le-Bon  , nous  dépeignent  Marcel  sous  les  traits 
d’un  scélérat.  Ainsi  les  hommes  perpétuelle- 
ment ballotés  par  les  passions  , confondent  les 
vertus  et  les  vices  ; ainsi  les  historiens  faisant 
bassement  la  cour  au  parti  dominant , accrédi- 
tent les  erreurs  au  lieu  de  Içs  combattre. 

Nous  ignorons  les  particularités  des  états-* 
généraux  de  i35i  . L’ordonnance  du  roi  Jean  , 
dont  ils  furent  suivis , annonce  que  les  députés 
de  chaque'  province  ne  s’y  considéraient  pas 
comme  les  mandataires  d’un  même  peuple. 
Ils  traitaient  séparément  avec  le  roi.  Ceux  du 
Languedoc  accordaient  cinquante  mille  francs 
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pour  un  an.  Les  Normands,  au  contraire,  *35  - *355 
n’avaient  aucun  pouvoir  de  leurs  commetlans 
pour  offrir  des  subsides.  Mais  la  majorité  de 
l’assemblée  formait  sans  doute  des  prétentions 
capables  d'inquiéter  le  prince,  puisque  les  états 
ne  furent  pas  convoqués  les  années  suivantes, 
malgré  l’extrême  besoin  d’argent.  Jean  eut  re- 
cours à l’odieuse  ressource  d’allcrer  les  mon- 
naies. Le  marc  d’argent , dans  le  cours  des 
quatre  années  suivantes , valut  successivement 
quatorze  francs,  cinq  francs  , cinq  sous,  treize 
francs  , quinze  sous;  il  tomba  à quatre  francs 
quinze  sous  , remonta  à douze  francs , et  vint 
enfin  jusqu’à  dix-huit. 

* Sous  ce  règne , la  France  ne  formait  pas  une 
nation , mais  une  réunion  de  plusieurs  peuples. 

Ainsi  la  domination  de  la  maison  d’Autriche 
se  compose  des  royaumes  <ie  Hongrie  , de 
Bohême  et  de  l’archiduché  d’Autriche.  Les 
provinces,  réunies  à divers  égards,  conservaient 
des  mœurs,  des  coutumes,  des  lois  diverses; 
elles  ne  parlaient  pas  même  une  langué  com- 
mune. La  Provence , regardée  comme  un  reste 
de  l'ancien  royaume  de  Bourgogne , apparie-1 
nait  à des  comtes  indépendans.  Les  duchés  de 
Bourgogne,  de  Lorraine,  de  Guienne,  de 
Bretagne,  les  comtés  de  Flandre  , d’Artois , de 
Hainaut,  de  Hollande  tenaient  leurs  états  par- 
ticuliers, et  n’entraient  pas  dans  les  états-géné- 
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135t-1355raux.de  France.  Le  Dauphiné  avait  été  donné 
aux  monarques  français  à la  bizarre  condition 
que  celte  province  ne  serait  pas  incorporée  au 
royaume,  et  conserverait  ses  états  particuliers. 
Toutes  ces  assemblées  s’accordaient  dans  une 
vicieuse  division  en  trois  chambres.  Chaque 
ordre  traitait  souvent  à part  avec  le  souverain. 
Ces  assemblées , dénuées  de  concert , ne  pri- 
rent jamais  ni  un  même  esprit,  ni  un  esprit 
quelconque. 

Les  seules  provinces  réunies  à la  couronne- 
composaienl  les  états -généraux.  Elles  s’éten- 
daient en  longueur  des  frontières  de  Flandre 
aux  Pyrénées  , mais  elles  ne  formaient  pas  un 
corps  régulier.  On  s’était  accoutumé  à parta-  • 
ger  ce  territoire  en  deux  parties  appelées  comme 
je  l’ai  dit  précédemment  : Langue  de  oui  et 
langue  de  hoc.  Jjes  états  de  ces  deux  langues 
s’assemblaient  souvent  en  particulier.  Les  états 
de  j 55 1 furent  les  seuls  où  les  députés  des  deux 
langues  se  réunirent  sous  le  règnede  Jean.  D’a- 
près même  quelques  historiens , ils  tinrent  des 
séances  séparées  comme  étrangers- les  unes  aux 
autres. 

Les  états  tenus  à Paris  en  i355,  i 556,  1557, 
i558,  i55g  et  i563  , portent  le  nom  d’états- 
généraux  de  France  dans  nos  annales.  Ils  se 
composaient  cependant  des  seuls  députés  des 
provinces  entre  la  Loire,  la  SaQue  et  les  Pays- 
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Bas.  Cette  observation  présente  la  solution.de  ‘35o-!355 
ce  problème  politique,  pourquoi  les  Français 
ont  fait  jusqu’à  nos  jours  de  vains  efforts  pour 
établir  chez  eux  une  constitution  régulière , 
pourquoi  les  étatsrgénéraux  tombant  en  désué- 
tude par  l’affermissement  du  pouvoir  monar- 
chique, plusieurs  provinces  conservèrent  leurs 
états  particuliers  , tandis  que  les  autres  étaient 
gouvernées  par  des  formes  plus  arbitraires  , 
et  pourquoi  le  parlement  de  Paris  obtint 
un  ressort  d’une  trop  grande  étepdue. 

5.  Jeanne,  reine  de  Navarre,  était  morte  à 
Paris,  laissant  deux  enfans,  Charles,  son  suc- 
cesseur et  Philippe  , comte  de  Longueville. 

Cette  princesse  écartée  du  trône  de  ses  pères  , 
mais  touchée  des  malheurs  de  sa  patrie  , avait 
secouru  de  tout  son  pouvoir  Philippe  de  Valois 
contre  les  Anglais.  Elle  abandonna  même  la 
Champagne  , son  patrimoine  , et  tous  les 
biens  meubles  de  Louis  Hutin  son  père,  se 
contentant  d’une  indemnité  incertaine  ; son  fils 
aîné,  confiant  le  gouvernement  delà  Navarre  à 
Gilles  Garcie.  Dianez,  était  venu  à Paris  en 
i355  ; il  y épousa  Jeanne,  fille  du  roi,  et  tran- 
sigea des  provinces  de  France  appartenantes 
à sa  famille.  La  trêve  avec  les  Anglais  allait 
finir,  on  s’attendait  à la  g*erre.  Leroi  Jean, 
suivant  les  historiens  anglais,  ayant  offert  à 
Edouard  la  Guienne  , les  comtés  d'Artois  es 
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*0*0- <355 de  Guines  , et  la  ville  de  Calais  eu  toute  sou- 
veraineté , rompit  brusquement  la  négocia- 
tion. Les  actes  publics  d’Angleterre  ne  présen- 
tent aucune  preuve  de  cette  offre.  Il  n’était  pas 
môme  au  pouvoir  de  Jean  de  la  remplir.  Ce 
prince  offrait  en  effet  ces  pays  aux  Anglais  , 
mais  à la  charge  du  ressort  et  de  l’hommage. 
D’après  les  mêmes  historiens  anglais  , l’in- 
fidélité de  Jean  plongea  la  France  dans  de 
nouveaux  malheurs.  La  valeur  des  anglais  ne 
les  aurait  pas  causés  sans  les  troubles  excités 
par  Charles, roide  Navarre.  La  liquidation  de 
ses  indemnités  éprouvait  des  longueurs.  11  les 
attribuait  à la  mauvaise  volonté  du  connétable 
Charles  de  laCerda,  arrière-petit-fils  du  roi  de 
Castille  , Ferdinand-Je-Philosophe. 

La  maison  de  Castille  pouvait  en  effet  avoir 
intérêt  à s'opposer  à tout  agrandissement  du 
roi  de  Navarre  dans  les  environs  des  Pyrénées. 
Ce  prince,  sous  prétexte  de  venger  la  mort  du 
connétable  Raoul  comte  d’Eu  , fait  assassiner 
dans  son  lit  le  connétable  de  la  Cerda.  Ce 
meurtre  fut  suivi  d’une  procédure  ; elle  prouva 
que  l’intention  du  roi  de  Navarre  avait  été  de 
s’assurer  de  la  personne  du  connétable  : on  ex- 
céda ses  ordres.  Cette  affaire  s’assoupit.  Le 
roi  promit  à sonigendre  de  n’en  garder  aucun 
souvenir.  Le  roi  de  Navarre  se  relira  dans  son 
comté  d’Eyreux. 
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Charles,  dauphin,  venait  d’être  créé,  par  son 
père  , duc  de  Normandie.  On  préparait  des 
fêtes  à Rouen.  Le  nouveau  duc  engagea  le  roi 
de  Navarre  sou  beau-frère  à jouir  de  ce  spec- 
tacle. Ce  prince  vint  à Rouen  sans  défiance 
avec  sa  famille  et  une  suilenombreuse.  Comme 
on  était  à table  , le  roi  Jean  , qrnon  croyait  à 
Paris,  entre  subitement  dans  la  salle  du  festin, 
arrête  de  sa  main  le  roi  de  Navarre , fait  en- 
chaîner les  barons  dont  il . était  accompagné, 
se  met  à table  à leurs  places,  fait  couper 
la  tête,  dansl’après  midi,  à la  plupart  des  pri- 
sonniers , et  conduit  le  roi  de  Navarre  dans  la 
tour  du  Louvre. 

Les  contemporains  nous  présentent  le  roi 
de  Navarre , comme  un  prince  affable,  libéral  ; 
à beaucoup  d’esprit  et  de  valeur,  il  joignait 
une  éloquence  insinuante,  et  une  politesse 
peu  ordinaire  dans  son  siècle. 

On  ne  saurait  trouver  une  raison  à la  vio- 
lence dont  il  fut  l’objet , sans  suppléer  au 
silence  des  chroniqueurs.  Ayant  des  droits  par 
sa  mère  au  trône  de  France,  il  s'entendait 
peut-être  secrètement  avec  Edouard.  Au  sur- 
plus, l’action  déloyale  du  roi,  réunissant  tous 
les  caractères  de  l’hospitalité  violée  et  de  la 
trahison,  était  souverainement  condamnable, 
supposant  même  la  culpabilité  des  "commen- 
saux du  roi  de  Navarre.  Un  cri  universel 
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s’éleva  en  France  contre  un  roi  traité  de  vil 
assassin.  Les  parens,  les  amis  du  roi  de  Na- 
varre  et  des  barons  assassinés  prenaient  les 
armes;  Philippe,  comte  de  Longueville,  trai- 
tait publiquement  avec  les  Anglais.  Ils  pé- 
nétrèrent bientôt  en  France.  * ‘ 

La  trêve  n’avait  jamais  été  exactement,  ob- 
servée. Edouard,  ayant  signé  la  paix  avec  les 
Ecossais,  venait  d’investir  le  prince  de  Galles 
du  duché  de  Guienne;  il  lui  commandait  de 
commencer  les  hostilités.  Les  Flamands,  ap- 
prouvant le  mariage  de  leur  comte  avec  la 
fille  du  duc  de  Brabant,  renonçaient  à leur 
alliance  avec  l’Angleterre.  Edouard  débarque 
à Calais,  et  dévaste  le  Boulonnais  et  l’Artois, 
j 6.  Le  roi  Jean  assemblait  les  états  des  pro- 

vinces particulières  ; nous  n’avons  aucun  dé- 
tail sur  ceux  de  Languedoc,  de  Dauphiné, 
de  Normandie.  Les  états  de  la  langue  de  oui 
regardés  seuls  dans  la  suite  comme  les  états- 
généraux  de  France , s’assemblèrent  au  mois 
de  novembre,  dans  la  grande  salle  du  par- 
lement. L’ordonnance  du  aô  décembre  nous 
donne  quelques  lumières  sur  la  composition 
de  cette  assemblée.  On  y lit  ces  mots  : « Nous 
avons  fait  assembler  les  bounes  gens  de  notre 
royaume  de  la  langue  d’oui,  et  du  pays  cou- 
tumier de's  trois  états;  c’est  à savoir,  ies  ar- 
chevêques, évêques,  abbés,  chapitres , nobles 
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de  notre  sang,  et  autres,  ducs,  comtes, 
barons , chevaliers , et  aussi  les  bourgeois  et 
habitans  des  cités,  châteaux  et  bonnes  villes , 
pour  avoir  avis  et  délibération  sur  la  manière 
de  résister  aux  ennemis.  » 

Pierre  de  la  Forest , archevêque  de  Rouen 
et  chancelier  de  France , fit  l’ouverture  des 
étals.  Ayant  exposé  les  besoins  publics,  il 
ajouta  : Le  roi,  informé  du  tort  fait  aux  sujets 
du  royaume  par  les  mutations  dans  les  mon- 
naies , off  re  de  faire  forte  monnay  e et  durable 
si  on  lui  fait  aucune  aide  suffisante  à faire 
la  guerre.  Le  chancelier  ayant  fini  son  dis- 
cours, les  députés  chargés  de  lui  répondre, 

Jean  de  Craon,  archevêque  de  Rh  ims,  pour  le 
clergé,  Gaultier  de.Brienne  pour  la  noblesse, 
et  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marchands  de 
Paris , pour  Je  tiers-état , protestèrent , quils 
étaient  tous  appareillés  de  vivre  et  mourir 
avec  le  roi , et  de  mettre  corps  et  avoir  à son 
service.  Us  supplièrent  ensuite  le  roi  d^Jeur 
permettre  de  conférer  ensemble  sur  les  expé- 
diens  les  plus  propres  à procurer  les  sommes 
nécessaires  , et  sur  des  représentations  au  su- 
jet de  la  réforme  de  plusieurs  abus.  • 

11  était  temps  d’arrêter  l'invasion  anglaise. 

Le  danger  commun  et  imminent  suspendait  les 
rivalités  entre  les  trois  ordres.  Marcel,  pro- 
fitant de  cette  disposition  des  esprits,  fait  dé- 
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j355  créter  que  le  vœu  des  deux  premiers  ordres 
n’entraînerait  plus  celui  du  troisième.  Cette 
mesure  pouvait  arrêter  un  grand  nombre  dcj 
délibérations , mais  c'était  la  meilleure  dans 
une  assemblée  comppsée  de  trois  ordres  dont 
les  deux  premiers,  en  se  concertant,  s’exoné- 
raient des  impôts,  et  en  rejetaient  tout  le 
poids  sur  les  communes. , ■ ■ 

Les  avantages  de  ce  décret  se  firent  sentir 
sur-le-champ.  Les  trois  ordres  délibérèrent 
ensemble.  Il  fut  résolu  d’accorder  un  sub- 
side d’environ  un  million  de  marcs  d’argent , 
employés  au  payement  de  trente  mille  hommes 
d’armes , et  de  soixante  mille  fantassins.  Cette 
armée  devait  assurer  la  victoire  à la  France. 
On  parvint  à se  procurer  cette  somme  im- 
mense alors , par  des  taxes  sur  le  revenu  des 
terres  et  sur  les  comestibles.  Tous  les  Français 
y furent  soumis  nobles  et  non  nobles. 

Votant  un  subside  aussi  considérable,  la 
chaigbre  des  communes  de  Paris  obtint  de 
Jean  II  une  charte  assez  semblable  à celle  dont 
les  dispositions  servaient  dcbase  à lalibertébri- 
tannique.  Le  roi  s'obligeait  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs à fabriquer  désormais  des  espèces  de 
bon  aloi , à n’en  changer  jamais  le  titre  ; il  re- 
nonçait au  droit,  acquis  par  l’usageàses  prédé- 
cesseurs,d’exiger  gratuitementdansses  voyages, 
des  chevaux  , des  voitures  , des  meubles  et  des 
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vivres  pour  sa  famille  et  ses  officiers.  Il  ordon- 
nait la  destruction  de  toutes  les  garennes  , et 
même  des  siennes  , comme  nuisibles  à l’agri- 
culture.  Des  tribunaux  multipliés  à l’infini  par- 
tageaient avec  des  coutumes  incertaines  une 
juridiction  vague  et  indéterminée  ; des  règles 
plus  constantes , plus  uniformes  furent  intro- 
duites dans  l’administration  de  la  justice  ; neuf 
commissaires  choisis  dans  les  états-généraux 
étaient  chargés  de  la  levée  de  l’impôt , et  d’en 
surveiller  l’emploi.  Les  commissaires  étaient 
même  autorisés  , en  cas  de  violence  de  la  part 
des  officiers  royaux  , de  repousser  la  force  par 
la  force.  Les  étals-généraux  devaient  être  as- 
semblés chaque  année.  Enfin  on  ajoutait  que 
si  la  guerre  finissait  avant  le  mois  de  décembre 
de  l’année  suivante  où  les  états  devaient  s’as- 
sembler , le  résultat  du  subside  serait  employé 
à des  établissemens  utiles  au  puHlic. 

Ces  réglemens  auraient  procuré  à la  France 
une  constitution  fondée  sur  la  liberté  nationale. 
Il  s’agissait  de  les  exécuter.  La  détresse  de  la 
cour  en  i355  lui  commandant  des  sacrifices, 
offrait  aux  états-généraux  une  occasion  peut- 
être  unique  d’anéantir  les  abus  dont  on  se 
plaignait  généralement.  Le  parlement  britan- 
nique avait  acquis  une  autorité  régulière , mais 
dans  c.e  royaume  existaient  une  assemblée  na- 
tionale , un  seul  code  , un  seul  régime , une 
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manière  uniforme  de  procéder  dans  les  tribu- 
naux. Les  principales  provinces  de  France,  au 
contraire,  se  regardant  comme  étrangères. les 
unes  aux  autres  j tenaient  chacune  leurs  états 
dans  lesquels*  combinant  leur  intérêtlocal  avec 
les  intérêts  généraux  de  Fempire,les  premiers 
emportaient  ordinairement  la  balance.  Une 
province  re'clamait  des  institutions  regardées 
comme  nuisibles  par  d’autres  provinces  , les 
volontés  particulières , favorisées  par  la  poli- 
tique de  la  cour , annulaient  la  volonté  géné- 
rale. 

11  fallait  décréter  qué  la  France  formant  une 
monarchie  . aucune  province  ne  tiendrait  des 
états  partiels  , mais  que  dans  les  états-géné- 
raux convoqués  par  le  roi  à époques  fixes  , se 
trouveraient  avec  les  députés  de  la  langue  de 
oui  et  des  pays  cojitumiers,  ceux  de  la  langue 
de  hoc  , du  Dauphiné,  de  Normandie  , et  de 
tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  de  France 
gouvernés  par  des  grands  vassaux  , ducs  ou 
comtes  ; cette  mesure  étant  devenue  loi  fonda- 
mentale , l’empire  français  aurait  donné  aux 
états  généraux  un  degré  d’autorité  convenable. 

.Dès  que  la  volonté  nationale  sè  serait  for- 
tement prononcée  dans  une  assemblée  unique, 
on  eut  vu  .la  régénération  de  l’Etat  s’opérer 
d’une  manière  lente  peut-être,  mais  infaillible. 

« Citoyens  , devaient  dire  les  états  de  Farts 
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aux  Français , instruits  de  nos  intérêts  par  nos 
calamités  , renonçons  au  gouvernement  des 
fiefs.  Pourquoi  chercher  l’origine  de  nos  droits 
dans  des  coutumes  barbares  : réclamons  les 
lois  de  la  nature.  Chargeant  les  hommes  de 
besoins  , elle  les  a réunis  en  sociétés  pour  sé 
rendre  des  .services  mutuels.  Prêtons-nous 
donc  une  main  favorable  au  lieu  de  chercher 
notre  bonheur  les  uns  aux  dépens  des  autres. 
Combien  n’a  pas  été  déplorable  la  condition 
de  nos  pères  , serons-nous  perpétuellement  le 
jouet  de  la  fortuue  ? Les  lois  ne  pouvaient  s’é- 
tablir parraipous,  s’il  ne  s’élevait  une  puissance 
supérieure  aux  grands  vassaux  , cette  puissance 
existe.  Elle  nous  a rendu  une  partie  de  nos 
anciens  droits.  Laisserons-nous  subsister  quel- 
ques chaînons  de  notre  odieux  esclavage?  Nous 
pouvons  les  briser.  Un  concert  général  est  né- 
cessaire : deux  de  nos  rois  n’ont  pas  joui  de 
suite  de  la  même  puissance.  Les  coutumes  les 
plus  disparates  nous  gouvernent.  Nous  sommes 
obligés  de  nous  précautionner  les  uns  contre 
les  autres,  comment  parviendrons  - nous  à 
chasser  les  ennemis  de  nos  provinces  ? Eta- 
blissons sur  des  principes  fixes  , les  bases  d’un 
bon  gouvernement.  Le  bonheur  de  chaque 
province,  de  chaque  ville,  de  chaque  famille 
sera  bientôt  la  suite  du  bonheur  géuéral  de 
l’empire  ».  • 
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155  Les  grands  vassaux  intéressés  à s’opposer  à 
ce  nouvel  ordre  de  choses  , fomentaient  des 
germes  de  divisions  entre  les  grandes  pro- 
vinces , et  entre  les  difi'érens  ordres  de  l’Etat. 
La  cour  favorisa  la  tenue  des  états  particuliers; 
elle  vendit  des  privilèges  à plusieurs  pays  , 
et  mit  ainsi  les  avantages  locaux  en  opposition 
avec  l’avantage  général. 

Tantôt  employant  la  séduction  , les  rois  se 
faisaient  présenter  par  les  Etats  des  provinces  , 
des  requêtes  contiadictoires,  afin  d’agir  à leur 
fantaisie,  sans  paraître  heurter  le  vœu  public. 
Tantôt  alléguant  la  contrariété  du  vœu  du 
clergé  de  la  noblesse  et  des  communes  , elle 
ne  remédiait  à aucun  abus  par  des  lois  géné- 
rales. L’introduction  des  communes  dans  l’as- 
„ semblée  nationale  , dont  les  suites  assurèrent 
à l’Angleterre  une  constitution  libre  et  durable, 
ne  produisit  presqu’aucun  avantage  en  France. 

Lés  états-généraux  se  séparèrent.  Les  indi- 
vidus intéressés  à la  conservation  des  abus, 
dont  l’assemblée  venait  de  voter  la  destruc- 
tion , formant  une  conjuration  contre  les  nou- 
velles lois,  éveillaient  les  passions  d’un  prince 
dur , emporté;  il  allait , lui  disait-on , devenir 
l’esclave  du  caprice  des  états-généraux.  Ces 
Etats  le  contraindraient  bientôt  de  se  con- 
tenter de  ses  domaines  II  importait  à sa  gloire 
de  violer  des  engagement  téméraires  , incôm- 
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patibles  avec  la  plénitude  de  l’autorité  royale,  i355 
Tel  fut  dans  tous  les  temps  le  langage  des 
flatteurs,  ils  trompent  les  rois  dans  la  vue 
de  profiter  eux  - mêmes  du  pouvoir  arbi- 
traire. 

On  voulait  faire  assassiner  les  auteurs  de  la 
réforme  décrétée  par  les  Etats.  Les  commis- 
saires à la  perception  de  l’impôt , furent  con- 
traints de  se  faire  garder  par  des  hommes 
d’armes.  Exposés  aux  dangers  de  tous  les 
genres  , ils  finirent  par  se  laisser  corrompre. 

Le  conseil  du  roi  ne  garda  plus  alors  de  me- 
sures. La  perception  des  subsides  fut  augmen- 
tée par  des  interprétations  abusives.  La  cour 
s’empara  des  finances.  Les  villes  réclamaient 
la  foi  publique  et  la  sainteté  du  serment  , 
les  oppresseurs  étouffaient  les  murmures  , se- 
mant la  défiance  et  la  crainte.  Des  confédéra- 
tions se  formaient,  des  troubles  intérieurs 
nuisaient  au  succès  de  la  guerre  contre  les 
Anglais. 

• 7.  Au  milieu  des  orages  préparés  par  le 
choc  des  opinions  et.  des  intérêts , le  roi  d’An- 
gleterre dévastait  la  Picardie.  Le  prince  de 
Galles  , avec  une  armée  sortie  de  Bordeaux , 
s'avançait  dans  le  Berry,  et  le  duc  de  Lan- 
castre  pénétrait  en  Normandie.  La  prison  du  . 
roi  de  Navarre  avait  été  le  signal  d’un  soulève- 
ment dans  cette  grande  province.  Le  comte 
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i355  de  Longueville  rassemblait  les  partisans  de 
sa  maison  , et  fortifiait  les  places  du  domaine 
de  son  frère  ; il  passa  en  Angleterre  , et  prêta 
hommage  à Edouard.  Cet  acte  contenait  l’obli- 
gation contractée  parle  roi  d’Angleterre , de 
contraindre  Jean  II , par  les  armes,  à rendre 
la  liberté  au  roi  de  Navarre,  et  à lui  restituer 
la  Champagne  et  la  Brie. 

1 556  L’armée  du  comte  de  Lancastre  , réunie  à 
celle  de  Longueville  , formait  quarante  mille 
• hommes.  Ces  forces  s’avancèrent  jusqu’à  Bre- 
teuil  et  fortifièrent  cette  ville,  bâtie  à vingt 
lieues  de  Paris.  Jean  , à la  tête  de  son  armée , 
entrait  eu  Picardie.  Un  duel  fut  proposé  entre 
les  deux  rois.  Les  historiens  anglais  , sans  par- 
ler formellement  de  ce  défi  , se  contentent  de 
dire  : Edouard  s’embarqua  très-brusquement 
pour  s’opposer  aux  Ecossais  dont  une  armée 
venait  de  surprendre  Warwicl.  Le  duc  de 
Lancastre , à l’approche  du  roi  Jean  , se  retira 
au  milieu  de  la  forêt  de  l’Aigle , dans  des  ma- 
récages où  il  n’était  pas  possible  de  l’attaquer 
avec  succès.  Le  roi  Jean,  laissant  une  partie 
de  son  armée  en  présence  du  duc  de  Lan- 
castre , s’approchait  de  la  Loire  à grandes 
journées.  ■ ; ■ 

. Le  prince  de  Galles  parcourait  le  Limou- 
sin et  une  partie  de  l’Auvergne  avec  la  rapi- 
dité d*un  torrent.  Son  armée  passa  sous  les 
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murs  de  Bourges  et  d’Issoudun  , ne  voulant 
pas  retarder  sa  course  par  le  siégé  de  ces  deux 
villes.  Le  prince  arrivait  sur  les  confins  de  la 
Touraine , incertain  s’il  retournerait  sur  ses 
pas  , ou  s’il  passerait  la  Loire  et  se  réunirait 
dans  le  Perche,  au  duc  de  Laucastre;  appre- 
nant la  départ  d’Edouard  pour  l'Angle- 
terre, il  se  rapprocha  sur-le-champ  de  Bor- 
deaux en  traversant  le  Poitou. 

Trois  cents  hommes  d’armes  avaient  reçu 
ordre  de  harceler  l’armée  anglaise  et  de  retar- 
der sa  marche.  Ce  détachement , sous  les  or- 
dres du  baron  de  Craon  , gagnant  quelques 
marches  par  la  vitesse  des  chevaux  , les  Fran- 
çais s’étaient  mis  en  embuscade  dans  un  dé- 
lilé  auprès  de  Romorentin.  A peine  canton- 
nés dans  leur  poste  , ils  aperçoivent  deux 
cents  lances  anglaises , et  les  attaquent  brus- 
quement. Les  Anglais , par  une  opiniâtre  résis- 
tance, donnèrent  le  temps  au  prince  de  Galles 
de  venir  à leur  secours.  Les  Français  s’enfer- 
ment dans  le  château  de  Romorentin  peu  for- 
tifié. Le  prince  de  Galles , irrité  de  cette  at- 
taque imprévue , fait  sommer  les  gendarmes 
français  de  se  rendre  à discrétion,  et , sur  leur 
refus  , livre  un  assaut  ; les  Anglais  furent  re- 
poussés. Le  prince  fit  serment  de  ne  pas  s’é- 
loigner sans  avoir  soumis  ces  Français.  La 
place  aurait  tenu  long-temps,  mais  le  prince 
Tome  iy.  (l.'  3p 
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i356  de  Galles,  employant  des  carions,  embrasa  le 
château.  Les  Français  se  rendirent  prisonniers 
de  guerre.  A cette  occasion,  notre  histoire  fait 
pour  la  première  fois  une  mention  formelle 
de  canons  employés  à l’attaque  des  places  en 
F rance . • 

Ce  siège  avait  pris  au  prince  de  Galles  un 
temps  précieux.  Toute  l’armée  française  s’ap- 
prochait de  lui  : deux  marches  force'es  l’avaient 
conduite  à Loches.  Il  ne  fut  bientôt  plus  pos- 
sible aux  Anglais  d’avancer  ou  de  reculer  sans 
combattre. 

8.  Les  deux  armées  se  trouvaient  en  pré- 
sence le  17  septembre  i556.  Le  prince  de 
Galles  , affaibli  par  les  garnisons  placées  dans 
les  villes  conquises,  avait  à peine  douze  mille 
combattans  auprès  de  lui.  On  comptait  cin- 
quante mille  hommes  dans  l’armée  française. 
Le  prince  de  Galles  , s’avançant  imprudem- 
ment avait  fait  une  grande  faute.  Le  roi  Jean 
en  fil  une  encore  plus  grande,  attaquant  sans  né- 
cessité une  armée  munie  de  canons,  retranchée 
avec  soin  sur  un  terrain  iuégal  , embarrassé 
de  haies  et  de  vignes  , et  dont  l’abord  était  dif- 
ficile aux  hommes  d’armes  qui  faisaient  la 
force  de  l’armée  française.  Dans  l’opinion  de 
Voltaire , les  Anglais  ne  firent  pas  usage  de 
canons  à la  bataille  de  Poitiers.  Froissard  rap- 
porte expressément  qifîfs  einployèrent  cette 
arme  devant  Romorcntin,  si  imaginèrent  au- 
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cuns  sub  t ils  hommes  qu’on  se  travaillait  en 
vain, et  ordonnèrent  apporter  canons  en  avant. 
Les  Anglais  avaient  donc  du  canon , on  ne  sau- 
rait supposer  qu’ils  ne  s’en  aidèrent  pas  contre 
des  ennemis  supérieurs  en  nombre  , mais  au- 
quel l’usage  du  canon  était  étranger , malgré 
l’expérience  de  la  bataille  de  Crécy.  Le  roi 
Jean  aurait  triomphé  sans  combattre.  Les  An- 
glais, auprès  de  Poitiers,  étaient  environnés 
par  une  armée  dont  la  force  augmentait  sans 
cesse.  Un  retardement  de  peu  de  jours  les  eût 
réduits  à se  livrer  à discrétion , Jean  ne  de- 
vait donc  pàs.hasarder  la  bataille. 

Au  lever  du  soleil,  le  18  septembre,  l’ar- 
mée française  se  rangea  en  bataille.  Les  enne- 
mis , occupant  un  poste  extrêmement  fortifié, 
au  milieu  des  vignes  et  de  terres  environnées 
de  buissons  , où  les  évolutions  de  la  cavalerie 
étaient  difficiles,  les  gendarmes  eurent  ordre 
de  descendre  de  cheval  et  de  se  préparer  à 
combattre  à pied.  Deux  légats  arrivèrent  auprès 
du  roi , au  raomeut  où  l’armée  marchait  en 
avant,  ils  lui  remontrèrent  qu’il  tenait  à lui 
d'obtenir , sans  combattre,  les  avantages  d’une 
victoire  complète.  Le  prince  de  Galles  offrait 
de  restituer  les  villes  conquises , de  rendre  la 
liberté  aux  prisonniers  français  , et  de  ne  pas 
porter  les  armes  contre  la  France  durant  sept 
ans.  Le  roi  voulait  forcer  le  priuce  de  Galles  à 
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3^6  se  rendre  prisonnier  de  guerre.  La  nuit  survint 
durant  ces  négociations.  Les  deux  légats  en- 
trèrent dans  Poitiers.  Les  Anglais,  profitant 
de  cette  suspension  d’armes,  augmentèrent 
leurs  rctranchemens  ; ils  creusèrent , tout  le 
jour  et  toute  la  nuit,  des  fossés  profonds  re- 
vêtus de  palissades , derrière  lesquels  furent 
placés  leurs  archers  et  leur  artillerie. 

On  avait  raison  de  rejeter  les  offres  insuffi- 
santes du  prince  de  Galles  ; mais  pourquoi 
s’obstiner  à vouloir  le  forcer  dans  un  poste 
. bien  retranché,  lorsqu’on  l’affamant,  on  pou- 
vait le  contraindre  à mettre  bas  les  armes  ? Les 
généraux  firent  ces  observations  au  roi.  Sa 
destinée  l’emporta  sur  elles.  II  répondait  avec 
le  dédain  d’une  fausse  et  ridicule  bravoure  : 
11  est  honteux  pour  un  chevalier  de  vaincre 
sans  combattre.  ' • 

Le  combat  de  Poitiers  se  donna  le  19  sep- 
tembre. L’armée  française  se  partageait  en 
trois  corps , chacun  supérieur  à l’armée  an- 
glaise. Le  duc  d’Orléans,  frère  du  roi,  com- 
mandait la  droite  ; le  dauphin , accompagné 
de  ses  deux  frères  , occupait  le  centre  ; le  roi 
conduisait  l’aile  gauche,  ayant  auprès  de  lui 
le  plus  jeune  de  ses  enfans.  Les  hommes  d’ar- 
mes devaient  combattre  à pied , ce  fut  la  faute  * 
dont  les  suites  furent  les  plus  funestes. 

Trois  cents  hommes  restaient  seuls  à cheval , 
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charges  de  commencer  l'attaque.  On  ne  pou- 
vait arriver  aux  retrancbemens  ennemis,  sans 
traverser  un  défilé  où  quatre  chevaux  passaient 
à peine  de  front.  Des  haies  vives  très-épaisses 
bordaient  ce  défilé.  Quelques  volées  de  canon 
portèrent  aisément  le  désordre  dans  ce  corps 
peu  nombreux , marchant  sur  un  terrain  dans 
lequel  il  ne  pouvait  faire  aucun  usage  de  ses 
armes.  Les  chevaux,  effrayés  par  le  feu  et  par 
le  bruit  auxquels  ils  étaient  inaccoutumés , se 
précipitaient  les  uns  sur  les  autres.  Ce  premier 
échec  décida  du  sort  de  la  journée.  Les  che- 
vaux et  les  cavaliers  fuyant  éperdus  , rom- 
pirent la  ligne  commandée  par  le  duc  d’Or- 
léans. Les  hommes  d’armes , chargés  d’une 
armure  pesante,  portée  à grand’peine  par  un 
cheval  debataille,  étaient  incapables  desmou- 
vemens  rapides  dont  la  combinaison  fait  la 
force  de  l’infanterie.  Ils  ne  soutinrent  pas  le 
choc  de  la  gendarmerie  anglaise.  Le  désordre 
de  l’avant-garde  se  répandit  rapidement  au 
corps  de  bataille.  Le  murmure  y devenait 
général,  on  répondait  à la  voix  des  chefs,  par 
des  reproches.  Us  ont  voulu  , disait-on, 
en  nous  mettant  à pi' d,  nous  livrera  nos 
ennemis.  Les  uns  s’éloignaient,  les  autres 
allaient  chercher  leurs  chevaux  et  venaient 
combattre  en  désordre  j leurs  efforts  , privés 
de  concert,  démontraient  que  le  courage  et  la 
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î^ab  supériorité  du  nombre  ne  suffisent  pas  pour 
vaincre  dans  une  bataille.  Les  Anglais,  se  re- 
' posant  sur  leur  artillerie  du  soin  de  maintenir 
te  désordre  dans  la  plus  grande  partie  de  l'ar- 
mée française,  combattaiant  corps  à corps  la 
division  où  se  trouvait  le  roi.  Ce  prince  refusait 
d’abandonner  le  combat.  11  reçut  deux  bles- 
sures , et  son  cheval  ayant  été  tué  sous  lui , 
il  fut  fait  prisonnier  par  le  chevalier  Denis  de 
Morbec. 

Le  roi  Jean  combattit  avec  un  courage  in- 
trépide, malgré  la  fuite  des  deux  tiers  de  son 
armée  : ce  fait,  est  attesté  par  tous  les  historiens 
anglais  -,  mais  le  tiers  qui  lui  restait , et  auquel 
se  réunissait  l’élite  des  chevaliers  français,  lui 
laissait  une  grande  supériorité  sur  la  totalité 
de  l’armée  anglaise  : nos  Chroniques  ne  nous 
transmettent  aucun  détail  de  ce  célèbre  com- 
bat Les  Anglais  sortirent  de  leurs  retranche- 
mens.  Comment  ne  furent-ils  pas  investis  par 
des  hommes,  leurs  émules  en  bravoure,  et 
supérieurs  en.  nombre?  La  seule  différence 
des  armes  employées  dans  les  deux  armées 
peut  résoudre  ce  problème. 

Depuis  plusieurs  années  les  Anglais  se  ser- 
* vaient  de  canon.  La  négligence  de  nos  pères, 
à ce  sujet,  montre  combien,  attachés  aux  cou- 
tumes anciennes,  ils  admettaient  avec  peine 
les  avantages  nouveaux.  Ce  lait  sera  encore 
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prouvé  dans  la  suite  de  cette  histoire.  Les  Fran- 
çais n’employèrent  les  arquebuses  qu’après 
avoir  éprouvé,  par  plusieurs  défaites  consé- 
cutives, la  supériorité  de  celle  arme  sur  les 
lances. 

Dans  cette  journée  si  fatale  à la  France,  {a 
, perte  n'excéda  pas  le  nombre  de  six  mille 
hommes  j il  se  composait  des  plus  braves  ch*- 
valiers.  Les  autres  se  dispersèrent. 

Après  le  combat,  les  Anglais  usèrent  de  la 
victoire  avec  une  générosité  qui  en  relevait  l’é- 
clat. On  ne  traiterait  pas  mieux  aujourd’hui 
les  blesses  et  les  prisonniers.  Le  prince  de 
Galles,  donnant  l’exemple  de  la  modération 
dans  le  triomphe,  reçut  le  roi  avec  les  égards 
les  plus  distingués  , le  servant  à table,  le  con- 
solant de  sa  défaite,  lui  prodiguant  des  éloges 
pleins  de  franchise  et  de  sentiment. 

Malgré  cette  victoire , les  Anglais  devaient 
éprouver  les  plus  cruelles  incertitudes.  Le 
moindre  concert  parmi  les  Français  pouvait 
la  leur  rendre  funeste.  La  nécessité  de  garder 
le  roi  et  un  grand  nombre  de  chevaliers  faits 
prisonniers  avec  lui,  diminuait  parmi  eux 
le  nombre  des  hommes  en  état  de  renouveler 
le  combat  Une  frayeur  inconcevable,  et  dont 
aucun  de  nos  historiens  n’a  cherché  la  cause, 
les  éloignait  du  champ  de  bataille.  Edouard  , 
profitant  de  cette  disposition , abandonne  sou 
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i356  camp  le  lendemain  de  la  bataille,  traverse  ra- 
pidement le  Poitou  et  la  Saintonge,  et  arrive 
dans  Bordeaux  sans  rencontrer  le  moindre 
obstacle. 

g.  Ce  déplorable  événement,  loin  de  ra- 
mener en  France  l’union  si  nécessaire  dans 
celle  épineuse  circonstance,  augmentait  la 
confusion.  Les  ministres  et  les  courtisans, 
comme  l’observe  Mably , se  flattaient  que  celte 
disgrâce  occupant  assez  la  nation,  elle'  négli- 
gerait de  rechercher  les  causes  auxquelles  on 
devait  l’attribuer.  Les  mécontens  , au  con- 
traire , voulaient  en  profiter  pour  donner  une 
constitution  solide  à la  France. 

Charles,  dauphin , fils  aîné  du  roi , atteignait 
à peine  sa  dix- neuvième  année.  La  noire  trahi- 
son à laquelle  il  s’était  prêté  envers  le  roi  de 
IN'avarre,  son  beau-frère,  inspirait  de  fâcheux 
préjugés  contre  lui  : on  l’accusait  aussi  d’avoir 
abandonné  le  champ  de  bataille  à Poitiers  , 
dans  un  temps  où  la  victoire  flottait  indécise, 
et  d’être  la  cause  de  la  prison  du  roi.  Charles 
avait  été  créé,  par  son  père,  lieutenant-général 
du  royaume.  Il  nous  reste  des  lettres  des  mois 
de  juin  et  de  juillet,  dans  lesquelles  cefte  qua- 
lité lui  est  donnée.  Jean  avait  possédé  le  titre 
de  lieutenant- général  du  royaume,  durant  les 
de  rnières  années  du  règne  de  Philippe  de  Va- 
lois. Cette  commission  n’emportait  pas  l’exer- 
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cice  de  l’autorité  souveraine.  Des  troubles  ma-  i356 
nifestés  de  toutes  parts  le  forcèrent  d’assembler 
les  états-généraux. 

Il  existait  alors  fort  peu  de  communication 
entre  Paris  et  les  provinces  éloignées  ; on  ne 
connaissait  ni  les  journaux  ni  les  gazettes  qui 
instruisent  à peu  de  frais  une  nation  des  évé- 
nemens  publics.  On  connaissait  peu,  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  le  caractère 
du  roi  Jean  et  les  intrigues  de  sa  cour.  Le 
malheur  de  ce  prince,  présenté  avec  art  dans 
les  lettres  de  convocation,  électrisait  toutes 
les  têtes.  Les  états  de  la  langue  de  hoc  assem- 
blés à Coulouse,  sans  chercher  à modifier  le 
gouvernement , ordonnaient  la  levée  d’un  sub- 
side suffisant  à l’entretien  de  cinq  mille  hom-. 
mes  d’armes , formant  vingt  mille  combattans , 
cavalerie  et  infanterie,  de  deux  mille  archers 
à cheval , et  de  deux  mille  fantassins , appelés 
roiqueletsdans  les  Pyrénées.  On  décréta  « que 
hommes  ni  femmes  pendant  l’année,  si  le 
roi  n’était  auparavant  délivré,  ne  porteraient 
sur  leurs  habits,  or,  argent,  ni  perles,  ni 
fourrures , ni  robes  ou  chaperons  découpés , 
ni  autres  orncmens,  et  qu’aucun  ménestricr  ni 
jongleur  ne  joueraient  de  leur  mestier,  ou 
instrumens.  » Cette  assemblée  publia  aussi 
un  réglement  au  sujet,  des  monnaies.  Les  es- 
pèces circulant  pour  soixante  sous  furent  ré- 
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duites  à vingt-deux.  JMous.ne  connaissons  pas 
Jes  délibérations  des  Etals  du  Dauphiné  et  de 
Normandie. 

Ceux  de  la  langue  d’oui  ouvrirent  leurs 
séances,  le  i5  octobre,  dans  la  grande  salle 
du  parlement.  Cette  assemblée  représentative, 
à peu  près  de  la  moitié  de  la  monarchie  , se 
composait  de  huit*  cents  députés  parmi  les- 
quels sc  trouvaient  quatre  cents  représentans 
des  communes.  Cette  représentation  égalait 
celle  des  deux  premiers  ordres  réunis.  Les 
trois  ordres  reconnurent  d’abord  l’autorité  de 
l’héritier  présomptif  de  la  couronne  en  qualité 
de  lieutenant  général.  Il  prit  le  titre  de  régent, 
deux  ans  après , à l’âge  de  vingt  un  ans. 

Le  chancelier  de  France  ayant  exposé  la 
situation-fâcheuse  de  l’Etat  et  demandé  aide  et 
conseil  pour  la  défense,  le  gouvernement  du 
royaume  et  la  délivrance  du  roi , les  trois  or- 
dres, avant  de  faire  leurs  offres , requirent, 
par  l’organe  de  Jean  de  Craon , archevêque  de 
Ilheims , du  duc  d’Orléans,  frère  du  roi , cl  de 
Etienne  Marcel  , prévôt  des  marchands  de 
Paris,  un  délai  pour  délibérer  entre  eux.  Les 
conférences  commencèrent  le  lendemain  dans 
la  maison  des  Cordeliers.  Les  trois  ordres 
tinrent  leur  séance  dans  trois  pièces  différentes. 
Des  gens  du  conseil  voulaient  assister  à ces 
délibérations.  Les  trois  ordres  leur  interdirent 
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l'entrée  de  l’assemblée.  Ce  préliminaire  an- 
nonçait des  vues  différentes  de  celles  du  con- 
seil du  roi.  Les  peuples  avaient  versé  dans 
l’âme  de  leurs  représentaus  le  ressentiment 
des  outrages  reçus  en  dérision  des  lois  portées 
dans  les  précédens  états-généraux.  Les  trois 
ordres  nommèrent  une  commission  chargée 
de  préparer  les  matières  sur  lesquelles  les  états 
avaient  à prononcer. 

En  moins  de  quinze  jours  l’ouvrage  des 
commissaires  fut  achevé,  et  reçutl’approbation 
des  trois  ordres.  Le  dauphin  assista  à la  séance 
indiquée  pour  en  publier  le  résultat.  C’était 
d'entretenir  , pendant  un  an  , trente  mille 
hommes  d’armes  formant  cent  vingt  mille 
combattans,  infanterie  et  cavalerie.  La  solde 
de  chaque  homme  d’armes  était  réglée  à trente 
sous  par  jour;  on  promettait  aussi  les  sommes 
nécessaires  à la  rançon  du  roi. 

I, es  trois  ordres,  éclairés  sur  l’avenir  par 
l’abus  fait  du  subside  accordé  l’année  précé- 
dente, déclaraient  en  même  temps  que  le  re- 
dressementcomplet  de  tous  les  griefs  dont  on 
se  plaignait  en  France  , devait  précéder  la 
levée  du  subside. 

Dans  les  momens  calamiteux , la  cour  ne 
refusait  aucune  concession,  pourvu  qu’on  lui 
donnât  de  l’argent.  Elle  ne  manquait  ensuite 
ni  d’occasions,  ni  de  moyens  d’éluder  i’exécu- 
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tion  de  ses  promesses.  Jean  avait  signé,  l’an- 
née précédente,  une  charte  dont  les  déposi- 
tions, au  lieu  de  diriger  son  gouvernement, 
étaient  devenues  le  prétexte  de  nouveaux  abus. 
Les  trois  ordres  crurent  devoir  prendre  les 
précautions  exige'es  par  la  prudence  contre  le 
renouvellement  de  cette  conduite.  On  deman- 
dait la  même  ordonnance  publiée  l’année  pré- 
cédente , eu  y ajoutant  une  injonction  aux 
magistrats  du  parlement  de  Paris,  sous  peine 
de  forfaiture,  de  ne  plus  prolonger  les  procès 
d’une  manière  ruineuse  pour  les  plaideurs , 
de  ne  faire  acception  de  personne  en  admi« 
nislrant  la  justice,  dë  traiter  les  pauvres  avec 
humanité , et  de  diminuer  les  dépenses  fas- 
tueuses de  leurs  commissaires  enquêteurs,  dont 
le  luxe  excessif  ruinait  les  plaideurs  avant  dç 
les  juger.  La  raison  avouait  toutes  ces  de- 
mandes, et  la  cour  les  admettait;  mais  les  , 
trois  ordres  ne  se  contentaient  pas  d’une  sim- 
ple promesse.  Ils  paraissaient  persuadés  que  la 
nouvelle  ordonnance  ne  serait  pas  respectée 
par  les  ministres  et  par  les  magistrats , si  les 
auteurs  des  infidélités  dont  on  se  plaignait , 
n’étaient  punis  d’une  manière  exemplaire.  Ils 
présentèrent  la  liste  de  vingt-deux  individus, 
dont  les  noms  consignés  dans  les  pages  de 
l’histoire  doivent,  de  siècles  en  siècles,  rece- 
voir une  nouvelle  flétrissure  : Pierre  de  la 
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Forest  , qui  dut  l’archevêché  de  Rouen,  la 
pourpre  romaine  et  la  dignité  de  chancelier  de 
France  à son  talent  de  flatter  bassement  les 
passions  de  ses  maîtres  ; Simon  de  Bucy  , 
ministre  d’Etat,  et  premier  président  au  par- 
lement ; Robert  de  Lorris , ministre  d’Etat  et 
chambellan  du  roi  ; Anguerrand  du  Petit  Cel- 
lier, trésorier  du  roi  ; JNicolas  Braque,  mi- 
nistre d’Etat  et  maître  d’hôtel  du  roi,  aupara- 
vant son  trésorier  et  maître  des  comptes  ; Jean 
Chauvel,  trésorier  des  guerres  ; Jean  Poitvil- 
lain,  maître  des  monnaies  et  des  comptes; 
Jean  Challemart,  et  Pierre  d’Orgemoni,  pré- 
sidons au  parlement  et  maîtres  des  requêtes; 
Pierre  de  la  Charité,  et  Ancel  Choguart,  maî- 
tres des  requêtes  ; Regnaud  Merchins  , pré- 
sident des  enquêtes  du  parlement;  Bernard 
Froment,  trésorier  du  roi  • Régnault  d’Acy , 
avocat  général  du  roi  au  parlement;  Etienne 
Paris , maître  des  requêtes  ; Robert  de  Préaux, 
notaire  du  roi;  Geoffroi  Mesnier,  échanson 
de  Charles,  dauphin  ; Antoine-le-Borgne  de 
Vaux,  maître  de  l’écurie  du  dauphin  ; et  Jean 
Taupin,  conseiller  aux  enquêtes  du  parlement. 

Les  trois  ordres  accusaient  ces  officiers  de 
n’avoir  eu  égard  , en  donnant  des  conseils  au 
roi,  et  en  administrant  la  justice,  ni  à l’hon- 
neur du  souverain,  ni  aux  intérêts  des  peuples , 
e s cire  occupés  uniquement  du  soin  d’arra- 
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i'à5G  cher  de  la  cour  les  dons  les  plus  excessifs, 
d’avoir  procuré  à eux  et  à leurs  amis  , toutes 
les  charges  , toutes  les  dignités , et  de  s’être 
permis  de  tromper  perpétuellement  le  roi  par 
de  faux  rapports.  Ils  exigeaient , non  seuie- 
'ment  leur  destitution  , mais  leur  renvoi 
devant  une  commission  spéciale  , à laquelle 
ils  se  chargeaient  d’administrer  les  preuves  de 
leurs  malversations. 

Tous  nos  historiens  se  sont  récriés  de  con- 
cert sur  la  dureté  de  ces  demandes  ; ils  traitent 
de  séditieux  ceux  qui  osèrent  les  rédiger  ; s’ils 
avaient  parlé  autrement , leurs  livres  ne  se- 
raient pas  sortis  des  presses.  11  serait  donc 
injuste  d’imputer  leur  opinion  à crime.  Le 
dauphin  répondit  : Je  délibérerai  dans  mon 
conseil  sur  le  vœu  des  Etats , et  je  ferai  con- 
naître mes  intentions.  Le  conseil  se  composait 
en  grande  partie  des  individus  dont  les  trois 
ordres  deniandaient  la  punition.  II  fut  d’avis 
de  congédier  brusquement  l’assemblée. 

Il  fallait  beaucoup  d’art  pour  exécutercette 
résolution  , sans  causer  un  soulèvement  gé- 
néral. Le  bruit  se  répandit  que  le  dauphin 
faisait  rédiger  une  pragmatique  absolument 
conforme  aux  intentions  des  trois  ordres. 

Depuis  la  mort  de  Louis  de  Bavière  , les 
électeurs  allemands  avaient  élevé  sur  le  trône 
Charles  de  Luxembourg.  Ce  prince  était  venu 
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à Metz.  Le  dauphin , sous  prétexte  de  lui  faire 
une  visite,  et  d’attendre  le  consenterrient  du 
rui  Jean,  se  rendit  au  palais.  Il  n’entra  pas 
dans  la  grande  salle  , où  les  trois  ordres  sié~ 
geaient,  mais  ayant  mandé  plusieurs  de'putés 
dans  la  salle  de  Saint-Louis  , il  leur  remit  une 
déclaration  scellée  du  grand  sceau  de  France  : 
elle  prorogeait  les  états-généraux  au  ier  fé- 
vrier de  l’année  suivante.  Ils  se  séparèrent 
le  \ novembre,  après  avoir  dressé  acte  de  leurs 
délibérations , dont  une  copié  fut  délivrée  à 
qfiacun  des  représentans. 

Voltaire,  malgré  sa  philosophie,  ne  cherche 
pas  à détruire  l’opinion  des  écrivains  qui  trai- 
tèrent de  factieuse  l’assemblée  de  i556.  Mably 
s évertue  à prouver  laborieusement  qu’elle 
11  était  pas  absolument  criminelle. 

Comme  la  torpille  frappe  d’engourdissenjent 
tout  ce  qui  la  touche,  le  gouvernement  arbi- 
traire afïaisse  donc  tousles  ouvrages.  Comment 
une  assemblée  de  représentans  , chargée  des 
pouvoirs,  delà  confiance , et  désintérêts  d’une 
nation  , deviendrait-elle  coupable  de  révolte 
en  travaillant  évidemment  à l’avantage  de  ses 
commettans  ? Jugeait-elle  , opprimait-elle  les 
individus  contre*  lesquels  la  voix  publique 
s élevait? Pion,. On' demandait  seulement  l'exa- 
men de  leur  conduite  devant  une  commission 
spéciale;  ils  se  seraient  soumis  volontiers  à 
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celte  enquête,  si -la  voix  intérieure  de  leur 
conscience  leur  avait  permis  d’espérer  d’en 
sortir  victorieux.  En  vain  on  fait  valoir  les 
conjonctures  fâcheuses.  En  vain  on  répète  que 
le  moment  où  les  ennemis  sont  sur  le  point 
d’envahir  un  empire  , n’est  pas  propre  à la 
correction  des  abus  et  à porter  des  lois  salu- 
taires  , et  que  les  états- généraux  , s’obstinant 
à ne  pas  commencer  leurs  opérations  en  levant 
une  armée,  exposaient  la  France  à subir  un 
joug  étranger.-  Ces.  appréhensions  sont  exa- 
gérées. Peu  de  puissans  empires  ont  succombé 
sous  les  coups  de  leurs  voisins.  Un  grand 
nombre  trouvèrent  leur  dissolution  dans  un 
défaut  d’organisation  politique. 

Edouard,  après  la  bataille  de  Crécy  et  la 
conquête  de  Calais,  n’avaît-îl  pas  été  contraint 
à conclure  une  trêve  ? Il  ne  suffit  pas  de  ravager 
un  pays  pour  s’en  rendre  maître  , il  faudrait 
encore , selon  l’expression  de  Jean-Jacques 
Rousseau  , pouvoir  le  digérer.  La  nature  n’a 
pas  donné,  aux  Anglais  un  estomac  capable 
de  digérer  la  France.  Les  réformes  exigées  par 
les  trois  ordres,  pouvaient  être  exécutées  sur- 
le-champ  , et  nuisaient  peu  à la  promptitude 
des  armemens.  Enfin,  si  les  membres  des 
états-généraux,  foulant  aux  pieds  leur  con- 
science et  leur  honneur,  pour  complaire  à 
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la  cour,  avaient  prodigué  la  fortune  des  par- 
ticuliers  , sans  remédier  aux  causes  du  mé- 
contentement général , ne  se  seraient-ils  pas 
couverts  d’une  infamie  gratuite  '?  La  nation 
entière  les  aurait  regardés  comme  des  four- 
bes , ou  comme  des  lâches  -,  les  villes  et  les 
provinces , loin  de  payer  l’impôt  inconsidé- 
rément accordé  , pouvaient  se  confédéré!’  de 
nouveau.  Les  Anglais  n’auraient-ils  pas  tiré 
un  grand  parti  de  celte  disposition? 

io.  Charles  épuisait  les  ressources  d’une 
politique  tortueuse  , à renvoyer  au  loin  la 
réunion  des  états-généraux  : il  assemblait 
les  états  particuliers  des  grandes  provinces  ; 
divisant  pour  régner  , il  se  flatta  d’obtenir  , 
par  des  chartes  partielles  , les  subsides  dont 
il  avait  besoin  ; il  ne  fut  plus  question  de 
la  pragmatique  vainement  promise  : les  états- 
généraux,  en  se  séparant,  convinrent  proba- 
blement d’engager  les  villes  à ne  se  prêter  à 
aucune  proposition  du  conseil , sans  stipuler 
la  prompte  punition  des  individus  dénoncés 
par  les  étals-généraux.  La  cour  éprouva  des 
refus  de  toute  part.  En  vain  le  dauphin  eut  re- 
cours à l’altération  des  monnaies  , cette  infi- 
délité achevait  de  soulever  tous  les  Frauçais 
contre  lui. 

Ce  prince  fit  peu  de  séjour  à Metz  , les 
troubles  les  plus  alarmans  agitaient  Paris  , 
Tome  IT^.  3 1 
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i556  chacun  refusait  obstinément  de  recevoir  les 
nouvelles  espèces  , une  effrayante  stagnation 
régnait  dans  le  commerce.  Paris  renfermait 
cent  mille  hommes  en  état  de  porter  les 
armes.  Le  prévôt  des  marchands  jouissait  dans 
cette  ville  du  pouvoir  attribué  dans  la  suite  au 
maître  de  Londres.  Etienne  Marcel  exerçait 
depuis  plusieurs  années  cette  charge  impor- 
tante j l’administration  municipale  le  chargea 
de  requérir  le  conseil  du  roi , d’assembler  les 

j 357  états  généraux. 

Charles  arrivant  à Paris  , trouvait  tous  les 
esprits  en  fermentation.  Le  conseil  du  roi 
avait  été  contraint  de  suspendre  la  circulation 
des  nouvelles  espèces.  Le  dauphin  se  détermina 
à convoquer  les  mêmes  députés,  congédiés  par 
lui  au  mois  de  novembre. 

Tous  ne  firent  pas  le  voyage  de  Paris.  On 
lit,  dans  des  lettres  patentes  du  dauphin  , du 
3 mars  (1),  les  délibérations  des  états  ont  été 
envoyées  dans  les  pays , lues  et  approuvées  par 
ceux  des  pays , tant  gens  d’église , comme  no- 
1 blés  et  bourgeois  des  bonnes  villes  et  autres, 
apportées  à cette  dernière  assemblée,  et  dere- 
chef approuvées.  L’assemblée  nationale  de  i357 
fut  donc  peu  nombreuse  j on  ne  regardait  pas 
les  peuples  comme  suffisamment  représentés , 


(1)  Ordonnances  du  Louvre,  tome  VI. 
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puisqu’on  en  faisait  approuver  Ja  résolution  *35 7 
par  le  clergé  , la  noblesse  et  les  villes  de 
France. 

Charles,  dauphin,  tint  la  première  séance 
des  états  dans  la  grande  salle  du  parlement. 

Les  comtes  d’Anjou  et  de  Poitiers , ses  deux 
frères,  assistèrent  à cette  cérémonie.  Robert  le 
Cocq , évêque  de  Laon,  parla  au  nom  du 
clergé , Jean  de  Péquigni  au  nom  de  la  no- 
blesse, et  Etienne  Marcel  au  nom  des  commu. 
nés.  La1  première  opération  des  trois  ordres 
fut  de  suspendre  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  l’exercice  de  leurs  charges.  Ils  nommèrent 
seize  magistrats , chargés  d’expédier  les  affai- 
res contentieuses  de  la  compétence  du  parle- 
ment. Le  dauphin  consentit  à priver  de  leurs 
emplois  les  vingt-deux  individus  dont  les  états- 
généraux  de  l’année  précédente  avaient  voté  la 
punition;  il  ne  fut  plus  question  de  les  tra- 
duire devant  un  tribunal.  Les  trois  ordres 
s’occupèrent  alors  du  subside,  ce  fut  avec  zèle 
et  promptitude.  On  prit  pour  base  le  décret 
rendu  l’année  précédente.  La  solde  de  cent 
vingt  mille  combattans  devait  être  payée  par 
tous  les  Français  de  la  langue  d 'oui , sans  dis- 
tinction de  naissance  et  de  condition.  Trente- 
six  notables  , nommés  par  l’assemblée  , et  pris 
dans  les  trois  ordres , formèrent  un  conseil  de 
régence  durant  la  captivité  du  roi.  Doux* pré- 

Sa. 
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357  très,  douze  nobles  et  douze  bourgeois  compo- 
saient ce  conseil.  Enfin  les  trois  ordres  élurent 
six  surintendans  des  finances.  Leur  emploi 
était  de  présider  à la  levée  des  deniers  , et  d’en 
faire  l’emploi  sur  les  ordres  ducouseil  de  ré- 
gence. Les  communes  craignaient  que  les  deux 
prêtres  et  les  deux  nobles  ne  se  concertassent 
pour  rendre  nulle  l’influence  des  deux  surin- 
tendans populaires.  Elles  exigèrent  le  consen- 
tement unanime  des  six  surintendans  pour 
rendre  leurs  arrêtés  exécutoires. 

La  condesq^ndance  montrée  parle  dauphin, 
avait  très-brusquement  éteint  la  défiance  d’une 
nation  vive  et  légère , et  trop  peu  accoutumée 
à réfléchir  sur  les  événemens  passés  et  leurs 
liaisons  avec  l’avenir.  Non-seulement  les  trois 
ordres  ne  poursuivirent  plus  le  jugement  des 
vingt-deux  individus  destitués,  mais  on  ne  les 
obligea  pas  même  de  s’éloigner  de  Paris.  Us 
revinrent  auprès  du  prince  après  la  séparation 
de  l’assemblée  législative,  qui  s’ajourna  au 
mois  de  septembre  suivant.  Charles  , considé- 
rant ces  ofliciers  comme  des  victimes  sacrifiées 
à ses  intérêts  , les  introduisit  d’abord  dans  le 
conseil  de  régence,  sous  prétexte  d’aider  de 
leurs  lumières  les  trente-six  conseillers  nom- 
més par  les  trois  ordres  ; on  s’accoutuma  bien- 
tôt à les  regarder  comme  nécessaires.  La  cour 
séduisit,  par  des  bienfaits  , par  des  promesses 
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ou  par  des  menaces,  le  plus  grand  nombre  de  *3 
ces  trente-six  conseillers.  Les  anciens  mem- 
bres du  conseil  reprirent  leurs  places. 

Dans  ces  circonstances , une  trcve  fut  signée 
entre  la  France  et  l’Angleterre  par  la  média- 
tion du  pape  Innocent  VI , successeur  de  Clé- 
ment, en  1 352.  Le  prince  de  Galles  avait  con- 
duit le  roi  dans  Bordeaux.  Edouard  III  vou- 
lait l’avoir  à Londres.  Des  guerriers,  levés 
dans  la  Guienne , formaient  les  deux  tiers  de 
l’armée  victorieuse  dans  les  champs  de  Poitiers, 
Nous  avons  eu  la  gloire  de  vaincre  le  roi  de 
France,  disaient-ils,  il  est  juste  de  le  garder 
parmi  nous.  Sa  rançon  doit  enrichir  notre 
patrie.  Les  esprits  s'échauffaient.  Les  Bordelais 
pouvaient  mettre  le  roi  Jean  en  liberté , se  con- 
certant avec  le  comte  d’Armagnac,  lieutenant- 
général  du  royaume  dans  la  langue  de  hoc. 

Les  états-généraux  de  ce  pays  avaient  mis  ce 
prince  à la  tète  d’une  belle  armée.  Le  prinee 
de  Galles , instruit  de  la  détermination  des 
états  de  Paris  , se  voyait  au  moment  de  per- 
dre tous  les  fruits  de  sa  victoire.  Le  dauphin 
Charles , ayant  obtenu  un  subside  immense  , 
ne  se  pressait  pas  d’entrer  en  campagne.  On 
écouta  les  sollicitations  de  la  cour  d’Avignon. 
Une  trêve  fut  conclue  pour  deux  ans  : elle 
liait  la  cour  de  France,  elle  liait  le  roi  Jean  ; 
il  n’était  plus  permis  , pendant  sa  durée,  de 
tenter  les  moyens  de  le  délivrer. 
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1357  Cette  trêve  fut  signée  dans  Bordeaux  le  24 
mars;  et,  dans  les  premiers  jours  d’avril , le 
prince  de  Galles  s’embarqua  avec  son  prison- 
nier , après  avoir  apaisé  les  Bordelais  en  don- 
nant de  l'argent  aux  uns  , et  faisant  aux  autres 
de  magnifiques  promesses. 

A l’entrée  du  roi  Jean  dans  Londres  , nous 
dit  Rapin  de  Thoyras,  le  prince  de  Galles,  sur 
une  petite  haquenée  noire,  marchait  à côté  du 
roi  monté  sur  un  grand  cheval  blanc  super- 
bement harnaché.  Nos  historiens  ont  exalté 
de  concert  cette  modestie  du  vainqueur  de 
Poitiers.  11  y avait  au  contraire,  à mon  avis  , 
bien  de  la  cruauté  , bien  de  l’orgueil , à ex- 
poser ainsi  un  roi  malheureux  aux  regards  de 
la  multitude. 

Toutes  les  opérations  des  états-généraux  se 
trouvèrent  anéanties  par  cet  événement.  Un 
corps  de  troupes  avait  déjà  été  levé,  la  cour 
l’employa  à se  rendre  maîtresse  des  finances. 
On  intimida  plusieurs  surintendans  elles  élus 
des  provinces;  on  lassa  la  fermeté  des  autres, 
eu  traversant  toutes  leurs  opérations.  Cepen- 
dant le  conseil  du  dauphin  poursuivait  , sous 
divers  prétextes , les  députés  dont  l’influence 
avait  été  remarquée  dans  l’assemblée  des  états; 
il  fut  aisé  de  leur  supposer  des  crimes.  Le 
parlement,  rentré  dans  ses  fonctions,  saisissait 
ardemment  l'occasion  de  se  venger , les  déla- 
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tious  les  plus  calomnieuses  contre  ces  députés 
étaient  adoptées  sans  examen  ; plusieurs  se 
bannirent  de  France;  d’autres,  comptant  trop 
sur  la  droiture  de  leurs  intentions,  furent  ar- 
rêtés. Plusieurs  périrent  par  la  main  du  bour- 
reau. 

La  noblesse  et  le  clergé  , secrètement  encou- 
ragés par  la  cour,  refusaient  de  payer  leur  part 
du  subside  décrété  par  les  états- généraux.  Le 
poids  de  cette  imposition  tombait  entièrement 
sur  les  commuues.  Voulant  se  venger  d’une 
manière  solennelle  de  l’espèce  d’égalilé  entre 
les  trois  ordres  dont  la  session  des  deux  états- 
généraux  de  i356  et  1 357  avait  été  témoin, 
ils  se  permettaient  envers  lés  babitans  de  la 
campagne,  les  excès  les  plus  condamnables. 
Us  appelaient  les  paysans  Jacques  bonhommer 
et  osaient  faire  en  leur  présence  les  derniers 
outrages  à leurs  femmes  et  à leurs  filles.  Cette 
subversion  imprima  lenom  dejacquerie  à un 
soulèvement  général  qui  acheva  les  malheurs 
de  la  France.  Les  nobles  les  plus  braves  avaient 
été  tués  à la  bataille  de  Poitiers  ; ceux  qui  s’é- 
taient déshonorés  par  une  lâche  fuite  , rece- 
vaient dans  leurs  terres  les  marques  du  plus 
profond  mépris.  Ils  semblaient  braver  le  mé- 
pris et  la  haine  par  leur  luxe  importun.  Cette 
année,  nous  dit  le  continuateur  de  Nangis , 
un  grand  nombre  de  nobles  se  livrèrent  à un 
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1 35-  faste  inusité.  Ils  rendaient  ridicules,  à force  de 
magnificence,  les  habits  courts  dont  ils  se  ser- 
vaient depuis  peu  de  temps.  Leurs  ceintures 
dorées  et  leurs  chaperons  se  chargeaient  do 
perles,  tousse  couvraient  de  pierreries  rangées 
avec  art.  Ils  commençaient  aussi  à porter 
alors  des  plumes  d’oiseaux  sur  leurs  chapeaux 
ou  toques.  La. plupart  passaient  les  nuits  dans 
des  débauches  scandaleuses  , et  le  jour  à 
piller  leurs  vassaux  ; les  habitans  des  villes  et 
des  campagnes  voyaient  se  consumer,  en  dé- 
penses superflues  , le  subside  dont  les  états 
avaient  restreint  l’usage  aux  besoins  de  la 
guerre- 

Les  habitans  de  la  campagne  se  crurent  en 
droit  de  rendre  aux  nobles  la  nomination  inju- 
rieuse de  Jacques  bonhomme.  On  appelait 
ainsi  les  gens  de  guerre  . accusés  d’avoir  aban- 
donné le  roi  à la  bataille  de  Poitiers;  cette  rail- 
lerie, passant  des  campagnes  dans  les  villes  , 
augmentait  la  fureur  des  nobles.  Les  campa- 
gnes, livrées  à Ja  dévastation,  devenaient  un 
séjour  affreux  pour  leurs  habitans.  Rançonnés 
malgré  leur  pauvreté,  insultés  dans  les  objéts 
de  leurs  affections  , et  n’attendant  aucun 
adoucissement  à leur  infortune-,  le  désespoir 
leur  prêta  des  armes.  Les  paysans  jurèrent 
d’exterminer  tous  les  nobles.  Ils  disaient  que 
tous  les  nobles  honnissaient  le  royaume,  et 
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que  ce  serait  un  grand  bien  , qui  tous  les  dé-  l i57 
trairait.  Armés  de  bâtons  ferrés , ils  assassinent 
tous  ceux  qui  tombaient  dans  leurs  mains,  le 
dauphin  avait  fait  publier  une  défense  aux 
états-généraux  de  se  rassembler.  Les  troupes 
de  paysans  s'approchaient  de  Paris,  les  états 
furent  convoqués  au  -j  septembre. 

Les  opérations  de  cette  assemblée  nous 
sont  tres-peu  connues;  les  trois  ordres  furent 
présidés  par  Robert  le  Cocq , évêque  de  Laon  , 

Jean  de  Pequigni,  et  Etienne  Marcel.  Très- 
peu  de  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé  y 
assistèrent.  Les  raecontens  formaient  la  ma- 
jorité; la  conduite  de  la  cour  envers  les  dé- 
putes a 1 assemblée  précédente,  poussait  les 
nouveaux  états  a des  mesures  extrêmes.  Jean 
de  Pequigni  brise  les  portes  de  la  prison  où  t| 
le  roi  de  Navarre  était  enfermé.  Ce  prince 
éloquent,  brave  et  ambitieux,  respirait  la 
vengeance;  il  invite  les  habitans  de  Paris  à se 
réunir  dans  le  Pré-aux-Clercs,  entre  l’Ab- 
baye Saint-Germain  et  les  bords  de  la  Seine, 

Dans  cette  assemblée,  il  développe  ses  droits 
a la  couronne.  Le  dauphin  est  forcé  de  rendre 
la  liberté  a tous  les  individus  détenus  dans 
les  prisons  à 1 occasion  des  derniers  états. 

Nous  ignorons  si  les  états-généraux  , con- 
voqués au  mois  de  septembre  i357,  dans 
la  vue  d établir  une  rcfoz’ine  permanente  dans 
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1 357  le  gouvernement , penchaient  à couronner 
les  prétentions  du  roi  de  Navarre.  Durant 
tout  le  reste  de  l’année,  le  pouvoir  souverain 
divagua  dans  les  mains  de  la  multitude.  C'est 
la  situation  dont  nous  avons  été  témoins  à 
l’époque  de  la  révolution  de  1789,  où  les  ja- 
cobins dévoraient  la  France.  L’anarchie  la 
plus  hideuse  régnait  dans  Paris,  et  s’étendait 
dans  toute  la  France.  L’activité  des  états  fut 
suspendue.  On  entendit  successivement  le 
dauphin,  le  roi  de  Navarre,  et  Etienne  Mar- 
cel , haranguer  la  multitude  étonnée  d’avoir 
à décider  des  intérêts  au  dessus  de  l’intelligence 
du  commun  des  hommes.  Robert  le  Cocq, 
évêque  de  Laon , Jean  de  Pequigni , et  Etienne 
Marcel , ne  méritaient  pas  sans  doute  les  im- 
| putations  odieuses  dont  on  a chargé  leur  mé- 
moire. La  gloire  serait  leur  partage  s’ils  avaient 
réussi  à donner  à leur  patrie  une  constitution 
régulière,  semblable  à celle  de  l’ADgleterre. 
Dans  ces  sortes  d’entreprises  , le  succès  assure 
ou  détruit  la  réputation  des  hommes  auda- 
cieux qui  en  furent  les  chefs. 

Comment  ces  trois  hommes  auraient-ils 
réuni  les  intérêts  de  tous  les  citoyens  dans  un 
pays  où  l’ancien  orgueil  des  hefs  inspirait 
Je  respect  pour  la  noblesse  et  le  mépris  pour 
la  bourgeoisie  ? la  grande  charte  n’aurait  ja- 
mais pro.curé  la  liberté  à l’Angleterre,  si  elle 
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n’avait  été  accordée  qu’aux  réclamations  des*  *357 
communes  mutinées.  Au  surplus,  le  Cocq, 
Pequigni  et  Marcel , sans  vues  générales , sans 
projets  déterminés,  inférieurs  aux  obstacles 
dont  iis  auraient  dû  prévoir  la  force , mirent 
de  la  violence  où  il  fallait  de  la  fermeté  et  de 
la  raison,  forcés  d’obéir  aux  événemens  au  lieu 
de  les  diriger  parleurs  talens;  les  formes  em- 
ployées par  eux  à la  défense  de  la  fortune  pu- 
blique offraient  à leurs  ennemis  le  prétexte  de 
les  traiter  en  conjurés,  en  ennemis  de  l’Etat; 
leur  projet  n’était  pas  sans  doute  de  placer  le 
roi  de  Navarre  sur  le  trône , ils  se  servaient 
de  lui  pour  affermir  la  liberté  nationale.  Ainsi 
nous  avons  vu  les  jacobins  tromper  le  duc 
d’Orléans;  mais  une  grande  différence  exis- 
tait entre  le  caractère  du  duc  d’Orléans  et 
celui  du  roi  de  Navarre;  le  duc  d’Orléans, 
sans  énergie , ne  pouvait  jamais  être  un  dan- 
gereux chef  de  parti;  au  contraire,  l’ambition 
du  roi  de  Navarre  était  soutenue  par  beau- 
coup de  fermeté  et  beaucoup  d'adresse.  Mar- 
cel, le  Cocq  et  Pequigni  devaient  prévoir 
que  ce  prince,  à la  tête  d’une  grande  armée,  les 
regardant  comme  les  instrumens  dangereux 
de  sa  fortune , briserait  ces  instrumens  après 
s’en  être  servi. 

Une  entrevue  amicale  eut  lieu  entre  le  dau- 
phin et  le  roi  de  Navarre,  ils  mangèrent  pl  u- 
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057  sieurs  fois  ensemble , tantôt  au  palais  des  Tour* 
nelJes , tantôt  chez  la  reine  de  Navarre  , tantôt 
chez  l'évêque  de  Laon  : dans  un  de  ces  festins , 
on  trouva  , dit-on  , le  moyen  de  donner  au 
dauphin  un  poison  très  - violent.  Malgré  la 
promptitude  et  l’efficacité  des  remèdes  , ce 
prince  perdit  les  ongles  et  les  cheveux.  Il  con- 
serva môme  toute  sa  vie  une  langueur  , dont 
les  suites  en  avancèrent  la  fin.  La  Chronique 
de  Christine-Pisan  rapporte  ce  crime  exécrable, 
sans  en  assigner  les  circonstances  ni  l’époque 
précise.  Un  procès  criminel  fut  intenté  contre 
le  roi  de  INavarre  sous  le  règne  de  Charles-le- 
Victorieux  ; il  ne  fut  pas  question  de  cet  em- 
poisonnement. , . • • 

^58  Une  affreuse  réaction  opprimait  alors  les 
nobles  , les  habitans  de  la  campagne  exer- 
çaient contre  eux  d’affreuses  représailles.  Des 
bandes  redoutables  de  brigands  parcouraient 
les  provinces  , les  châteaux  étaient  pillés  et 
démolis.  Les  paysans  égorgeaient  les  hommes’, 
les  femmes  et  les  enfans.  Marcel,  suivi  d’une 
troupe  de  forcenés , faisait  assassiner  ceux  que 
la  multitude  appelait  ses  ennemis.  Le  dauphin 
voit  égorger  sous  ses  yeux  Charles  de  Conflans , 
maréchal  de  Champagne  , et  Robert  de  Cler- 
mont , maréchal  de  Normandie  ; il  est  forcé 
'•  de  se  dérober  à la  fureur  de  la  multitude  , 
couvrant  sa  tête  d’un  chaperon  rouge  et  bleu  , 
couleurs  du  parti  populaire. 
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C’en  était  fait  des  Valois  , si  , comme  sous 
Louis-le  Débonnaire  , la  conjuration  contre 
eux  eût  été  dirigée  par  les  évêques  et  par  les 
grands  barons  j la  couronne  se  serait  brisée 
dans  les  mains  du  roi  Jean  ; ils  eussent  en- 
fermé dans  un  cloître  le  dauphin  couvert  d’un 
cilice  , et  les  historiens  auraient  versé  sur  sa 
tombe  la  coupe  du  mépris.  La  colère  de  la 
multitude  plus  bruyante  n’est  pas  ordinaire- 
ment si  dangereuse. 

Ces  exécutions  avaient  été  ordonnées  par  les 
habitans  de  Paris  assemblés  dans  la  place  de 
Grève.  Renaut  de  Corbie  fut  chargé  d’en  rendre 
compte  aux  trois  ordres.  La  commune  de  Paris 
dominait  sur  les  états-généraux  de  1 558,  comme 
nous  l’avons  vu  dominer  sur  la  convention  na- 
tionale.Le  dauphin  intimidé, convint  ou  feiguit 
de  convenir  que  les  deux  maréchaux  méritaient 
la  mort.  Il  pria  les  habitans  de  Paris  d’être  de 
ses  amis  , leur  promettant  son  amitié.  Le 
prévôt  des  marchands  lui  envoya  deux  pièces 
de  drap  , l’un  rouge  , l’autre  pers,  pour  faire 
des  chaperons  au  prince  et  à sa  maison. 

Tandis  que  ces  violences  s’exerçaient  dans 
Paris , les  nobles , les  prêtres  et  les  communes 
de  Champagne,  se  croyant  insultés  dans  la  per- 
sonne du  maréchal  de  la  province , assassiné , 
ordonnaient  à leurs  représentans  aux  états-gé- 
ncraux  de  se  retirer.  Us  tinrent  une  assemblée 
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»558  particulière  dans  Provins.  Le  roi  de  Navarre 
parcourait  la  Normandie , cherchant  à l’attirer 
dans  son  parti  ; le  dauphin,  moins  surveillé, 
s’échappa  de  Paris. 

1 1.  Ce  prince  prit  dans  Compïègne  le  titre 
de  régent  de  France  , et  déploya  dès-lors  cette 
politique  qui  rendit  son  règne  célèbre.  La  sus- 
pension du  paiement  des  subsides  , ordonnée 
par  les  Etats  de  Paris  , ne  lui  permettait  pas 
d’assembler  une  grande  armée  sous  le  drapeau 
royal.  Au  lieu  de  prendre  contre  les  Parisiens 
le  parti  auquel  son  père  se  serait  probablement 
déterminé  , et  de  chercher  à les  réduire  par 
la  force  , moyen  dangereux , et  capable  d’aug- 
menter la  confusion  , il  s’appuya  sur  l’autorité 
des  lois , si  puissante  sur  les  individus  mêmes , 
intéressés  à fomenter  les  désordres  publics. 
Les  états-généraux  furent  mandés  auprès  de  lui 
à Compiègne.  Ils  devaient  y ouvrir  leurs  séances 
le  ier  mai. 

Paris  n’envoya  point  de  députés  à cette  as- 
semblée. Dix-huit  bailliages  refusèrent  de  s’y 
• faire  représenter.  Ce  fut  le  contraire  des  Etats 
de  Paris  ; la  chambre  des  communes  y fut 
peu  nombreuse , les  barons  et  les  prélats  y 
vinrent  en  foule.  D’après  les  renseignemens 
contemporains,  les  Etats  de  Compiègne  of- 
fraient au  nouveau  régent  de  France  de  le  dé- 
clarer seul  juge  des  besoins  du  royaume  , le 
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maître  d’établir  des  impôts  à sa  volonté.  Charles, 
craignant  qu’un  pouvoir  aussi  immodéré  , ac- 
cordé par  une  assemblée  dont  il  était  le  régu- 
lateur, ne  fut  désavoué  par  toutes  les  villes  de 
France  , le  rejeta.  On  retrouve,  dans  l’ordon- 
nance publiée  à la  clôture  des  Etats  de  Com- 
pïègne, la  plupart  des  réglemcns  faits  en  1 355 
et  4 356  au  sujet  des  monnaies  , des  surinten- 
dans  généraux  , des  élus  des  provinces  et  des 
autres  franchises  de  la  nation.  Les  subsides  y 
sont  appelés  dons  gratuits  , le  prince  reconnaît 
les  tenir  de  la  libéralité  de  la  nation  ; mais,  en 
destinant  le  subside  aux  besoins  de  la  guerre  , 
la  dixième  partie  resta  à la  disposition  du  roi 
sans  en  rendre  compte. 

Ainsi , observe  Mably,  un  prince  adroit 
trompait  le  peuple  inquiet  et  soupçonneux  sur 
l’emploi  des  finances.  Toutes  les  sommes  dont  il 
ordonnera  le  versement  du  trésor  de  l’Etat  dans 
le  sien , seront  toujours  réputées  cette  dixième 
partie  qui  lui  appartient.  Si  on  établit  par 
cette  ordonnance  des  règles  générales  pour 
fixer  l’état  des  choses , on  y ajoute  en  même 
temps  des  clauses  dont  on  abuse  aisément;  la 
loi  se  trouvera  anéantie.  11  ne  fallait  pas  plus 
d’art  dans  le  quatorzième  siècle.  On  ne  doit 
pas  en  être  surpris,  cette  politique  grossière  a 
réussi  presque  généralement  dans  les  temps  les 
plus  éclairés. 
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Charles,  affectant  dans  les  états  de  Compïè- 
gne une  modération  nécessaire  à l’exécution  de 
sois  desseins,  déployait  l’appareil  le  plus  me- 
naçant du  pouvoir  souverain.  Son  désir  de  se 
venger  de  Paris  se  trouvant  autorisé  moins  in- 
directement par  les  décisions  des  états  de 
Compiègne,  celte  capitale,  entourée  par  les 
troupes,  se  voyait  à la  veille  d’éprouver" les 
horreurs  de  la  famine.  Les  contemporains  ne 
nous  apprennent  pas  par  quel  moyen  ce  prince 
se  trouva  tout  à coup  à la  tête  d’une  armée  re- 
doutable. L’analyse  des  différens  événemcns  , 
conduit  à penser  qu’il  employa  Bertrand  du 
Guesclin.  Ce  guerrier,  après  avoir  fait  long- 
temps la  guerre  en  Bretagne  en  faveur  de  Char- 
les de  Blois , se  trouvait  à la  tête  de  plusieurs 
grandes  compagnies  de  maiandrins.  La  plu- 
part de  ces  compagnies  d’aventuriers , sans 
emploi  depuis  la  trêve  avec  l’Angleterre , rava- 
geaient les  provinces  de  France.  Les  paysans 
fuyaient  éperdus  dans  les  bois , ou  se  réunis- 
saient à ceux  dé  leurs  camarades  insurgés  con- 
tre les  barons.  On  voyait  dans  la  Picardie,  dans 
le  Soissonnais,  dans  le  Beauvoisis,  et  dans 
d’autres  cantons , des  bandes  redoutables  de 
paysans  affamés.  Us  égorgeaient  ceux  de  leurs 
camarades  qui  refusaient  de  marcher  avec  eux. 
Si  ces  bandes  avaient  été  réunies,  elles  au- 
raient forcé  une  armée  de  cent  mille  hommes  » 
au  rapport  de  Froissard. 


Digitized  by  Google 


JEAN  II  (LE  BON).  497 

Cet  historien  rapporte  un  exemple  d’atro-  i358 
cité,  dont  on  refuserait  d’admettre  la  possibi- 
lité, si  des  scènes  aussi  déchirantes  ne  s’étaient  , 
renouvelées  sous  nos  yeux  durant  la  révolu- 
tion de  France.  Les  paysans  entrèrent  dans  un 
•château,  attachèrent  le  propriétaire  à un  po- 
teau , violèrent,  en  sa  présence  , sa  femme  et 
ses  filles,  l’embrochèrent  ensuite,  le  firent 
rôtir,  forcèrent  ses  enfuns  et  sa  femme  à man- 
ger de  sa  chair,  et  terminèrent  cette  affreuse 
scène  par  l’embrasement  du  château.  Quand 
on  leur  demandait,  dit  Froissard,  par  quels 
motifs  ils  pillaient  et  brûlaient  les  châteaux , 
ils  répondaient  : nous  faisons  comme  les  autres. 

Si  les  villes  se  fussent  jointes  aux  paysans , c'en 
était  fait  de  la  noblesse  en  Frauce,  mais  au 
contraire,  elles  offrirent  un  asile  aux  nobles 
chassés  de  leurs  habitations.  Ils  se  rassemblè- 
rent peu  à peu.  Prenant  à leur  solde  plusieurs 
compagnies  de  malandrins  , ils  exterminèrent 
des  villageois  dont  toutes  les  armes  consis- 
taient daus  leurs  outils  de  labourage.  Les  vi tr- 
iages devinrent  alors  autant  de  forteresses  ; les 
paysans,  poursuivis  parles  hommes  d’armes, 
entouraient  les  églises  de  fossés  et  de  palissa- 
des. Des  factionnairesveillaientnuitet  jour  sur 
les  clochers  , et  dès  qu’on  apercevait  des 
hommes  d’armes , les  hommes,  les  femmes  et 
• les  enfans  , rassemblés  au  sou  de  la  cloche , 
Tome  II r.  5a 
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accouraient  dans  leurs  retranchemens.  La  né- 
cessité les  avait  instruits  dans  l’art  de  la  guerre. 

Les  nobles,  victorieux  des  paysans,  augmen- 
taient en  foule  l'armée  du  régent.  Les  mois- 
sons ayant  été  brûlées  pendant  la  guerre  de  la 
Jacquerie,  toutes  les  villes  craignaient  d’être* 
moissonnées  par  la  famine;  celte  appréhen- 
sion était  encore  plus  grande  à Paris.  Marcel 
fut  assassiné  dans  une  émeute.  La  mort  d’un 
seul  homme  changea  subitement  la  disposition 
des  Parisiens.  Le  régent , regardé  auparavant 
comme  l’ennemi  de  la  capitale , fut  reçu  dans 
ses  murs  avec  des  transports  de  joie. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  le  régent 
partit  du  Louvre  et  se  rendit  à l’hôtel -de- ville, 
toutes  les  rues  étaient  bordées  par  une  multi- 
tude de  spectateurs.  Ils  l’accablaient  de  pro- 
testations de  fidélité  ; un  seul  homme  élevant 
sa  voix,  lui  dit  : Pardieu , sire  ( 1)  si  j'en  fusse 
cru,  vous  n’y  fussiés  jà  entré , mais  au  fort , 
on  y fera  peu  pour  vous.  Les  officiers  du  dau- 
phin vôulaient  punir  ce  discours  téméraire  , 
Charles  apaisa  leur  ressentiment.  Il  se  con- 
tenta de  répondre  ; On  ne  vous  en  croira  pas, 
beau  sire. 

l.harles  prononça  un  discours  dans  rhÔtel-* 
de-ville.  Il  apprit  aux  Parisiens  réunis  dans  la 


(i)  Grandes  Chron.  de  Saint  Denys. 
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place  de  Grève  , que  le  dessein  de  Marcel  et  de  i358 
1 ’évêque  de  Laon  était  de  livrer  Paris  aux  An- 
glais, et  de  massacrer  tous  les  habitans  attachés 
à la  famille  royale,  il  promit  d’oublier  le  passé, 
et  de  punir  seulement  les  auteurs  de  la  révolte. 
Gentien  Tristan  fut  nommé  prévôt  des  mar- 
chands. Le  régent  lui  fit  expédier  des  lettres 
d’absolution  générale  en  faveur  de  la  ville. 

Deux  seuls  individus  furent  exceptés. 

Marcel  ne  voulait  probablement  pas  livrer 
Paris  aux  Anglais , mais  il  se  proposait  d'y 
introduire  le  roi  de  Navarre.  Ce  prince  s’e'tait 
présenté  à la  porte  Saint-Antoine.  La  trou- 
vant ferrhée  contre  son  attente , il  prévit  un 
incident  fâcheux,  la  nouvelle  delà  mort  de 
Marcel  parvint  bientôt  à ses  oreilles  , il  revint 
à Saint-Denys  ravageant  leseuvirons  de  la  capi- 
tale. Ses  agens  signaient  alors  dans  Londres  un 
traité  en  vertu  duquel  il  promettait  à Edouard 
de  l’aider  à conquérir  la  France.  Le  roi  d’An- 
gleterre lui  donnait  en  fiefs  les  comtés  de 
Champagne,  de  Brie,  de  Chartres  et  d’Amiens. 

La  trêve  entre  la  France  et  l’Angleterre  sub- 
sistait , Cependant  des  troupes  anglaises  sorties 
de  Calais  se  joignaient  à l'armée  navar- 
roise.  Les  hostilités  continuaient  sous  le  nom 
du  roi  de  Navarre.  Edouard,  fomentant  les 
divisions  nées  en  France  , achevait  d’atfaibiir 
cet  empire.  Cette  affreuse  politique  lui  parais- 
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i358  sait  un  moyen  infaillible  de  forcer  le  régent 

à subir  les  conditions  depaixles  plus  fâcheuses.  i. 

Chaque  jour  aggravait  les  calamités  de  la 
France.  Toute  communication  entre  les  villes 
les  plus  voisines  était  interrompue  , les  châ- 
teaux, les  églises  paroissiales , les  monastères 
étaient  remplis  de  troupes  ou  brûlés  par  tous 
les  partis.  On  ne  labourait  plus  les  champs. 

Le  continuateur  de  Nangis,  voulant  faire  con- 
naître par  un  dernier  coup  de  pinceau,  l’ex- 
trême désolation  de  la  France,  ajoute  : La 
misère  s'étendait  jusqu’aux  chefs  du  clergé  , 
dont  la  richesse  excitait  auparavant  l’enviegé- 
nérale.  Je  ne  fatiguerai  pas  mes  lecteurs  des 
ennuyeux  et  monotones  details  de  ces  hostili- 
tés malheureuses,  ce  seraient  la  répétition  des 
mêmes  fureurs  insensées  , prise  et  reprise  de 
petites  places , incendie  et  démolition  de  châ- 
teaux et  de  forteresses  ; combats  multipliés  à 
l’infini  , où  chaque  parti  s’entre  disputait  la 
victoire  avec  acharnement.  D ailleurs  cçm- 
ment  ne  pas  s’égarer  dans  ce  chaos  d’événe- 
mens  confus  dont  les  contemporains  ont  aug- 
menté l’obscurité.  Il  est  plus  aisé  d’entasser 
des  volumes  dans  les  temps  d’anarchie  , que 
de  s'arrêter  aux  événemens  dont  la  connais- 
sance importe  aux  lecteurs. 
i559  12.  Le  roi  Jean  était  logé  ettraité  dans 

Londres  avec  magnificence,  les  principaux 
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chevaliers  faits  prisonniers  avec  lui,  formaient 
sa  cour  , le  roi  d’Angleterre  lui  procurait  les 
délassemens  le  plus  de  son  goût.  Les  deux 
monarques  négociaient  ensemble  sans  l’entre- 
mise d’aucun  plénipotentiaire.  Jean  offrait  à 
Edouard  en  toute  souveraineté,  les  duchés  de 
Guienne  et  de  Normandie  , la  Sàiutouge  , 
le  Limousin  , le  Périgord  , le  Rouer«ue  , le 
Querci  , l’Angoumois  , le  Poitou  , le  pays 
d’Aunis  , la  Touraine  , l’Anjou  , le  Maine  , 
•le  Boulonais  , le  Ponthieu  , les  villes  de 
Calais  , de  Montreuil-sur-Mer,  de  Guines  , 
et  la  mouvance  de  la  Bretagne  ; il  promettait 
encore  quatre  millions  d'écus.  Il  fallait  dis- 
cuter des  propositions  drune  si  dangereuse  im- 
portance, les  états-généraux  furent  convo- 
qués ; ils  s’ouvrirent  à Paris  le  a5  mai. 

Charles  ne  déguisait  plus  ses  vrais  sentimeus. 
Plus  les  peuples  se  sont  écartés  des  règles  or- 
dinaires , plus  ils  deviennent  souples  sous  la 
main  de  ceux  qui  les  y ont  ramenés.  La  divi- 
sion, constante  entre  les  trois  ordres,  permet- 
tait au  régent  de  tout  tenter  contre  leur  auto- 
rité. Ayant  tenu  une  séance  solennelle  du  par- 
lement , il  présenta  les  états  de  1 555  et  de  1 556 , 
comme  une  faction  armée  contre  la  patrie  , 
déclara  qu’il  avait  toujours  regardé  , comme 
des  sujets  fidèles  et  affectionnés , les  officiers 
destitués  en  i357  , tes  rétablit  dans  leurs  fonc- 
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1359  lions  , ordonna  Je  paiement  de  leurs  gages 
comme  s’ils  avaient  toujours  resté  en  place. 
Cette  démarche  ne  devait  pas  lui  concilier  le. 
vœu  des  communes  , il  se  montrait  disposé  à 
s’en  passer. 

U vint,  aux  états  de  i35g,  un  petit  nombre 
de  députés  des  provinces  éloignées  de  Paris. 
Les  troupes  de  malandrins , payés  par  tous  les 
partis,  infestaient  les  grands  chemins.  La  plu- 
part des  représenlans  remontrèrent  de  concert 
la  difficulté  d’asseoir  un  subside  général. 

Cependant , à la  première  lecture  des  con- 
ditions du  traité  proposé  par  le  roi  Jean, 
1 honneur  du  nom  français  l’emportant  dans 
tous  les  coeurs , sur  le  triste  sentiment  de  la 
détresse  générale , un  cri  de  guerre  s’éleva  de, 
toute  part.  Les  communes  offrirent  de  solder 
douze  mille  hommes  d’armes , formant  cin- 
quante mille  combaltans , cavalerie  çt  infan- 
terie. La  noblesse  et  le  clergé  promirent  un. 
subside  égal  a celui  des  communes.  Le  traité, 
ayant  été  porté  au  conseil  municipal  de  Paris  , 
la  ville  s’engagea  à l’entretien  de  six  cents 
hommes  d armes  , de  quatre  cents  archers  et 
de  mille  fantassins.  Le  roi  de  Navarre,  se. 
Réconciliant  avec  le  régent,  lui  confiait  toutes 
ses  troupes.  Les  étals  consentirent  même  pour, 
le  bien  de  la  paix , qnç  les  vingt-dcyx  offi,ciers( 
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destitués  en  1 357  fussent  rétablis  dans  leurs 
places. 

Une  solennelle  ambassade  avait  apporté , à 
Paris  , le  traité  conclu  à Londres  entre  Jean  et 
Edouard.  Les  plénipotentiaires  , de  retour 
dans  leur  patrie,  rendirent  compte  aux  deux 
rois  de  la  détermination  des  états-généraux. 
Le  roi  Jean  témoigna  un  extrême  déplaisir. 
Ah  ! ah  ! Charles  beau  fils  , s'écria  t-il , vous 
vous  conseillés  au  roi  de  Navarre  gui  vous  t/e-r 
çoit  y et  décevrait  quarante  tels  que  vous  êtes. 
Edouard  jura  qu'avant  l’hiver  il  imposerait 
au  régent  des  lois  plus  dures.  11  promit  au 
parlement  de  ne  désarmer  qu’aprçs  avoir  ab? 
solument  subjugué  la  France.  Le  roi  Jean  fut 
transporté  par  ses  ordres  au  château  de  Som- 
merton  dans  le  duché  de  Lincoln  j pn  lui  re- 
trancha une  partie  de  la  liberté  dont  il  jouis- 
sait auparavant.  La  cour  de  Londres  renou- 
vela ses  traités  avec  les  princes  de  la  Basse- 
Allemagne.  Les  richesses  , rapportées  par  un 
grand  nombre  de  soldats,  après  la  bataille  de 
Poitiers,  devenaient  un  aiguillon  de  bravoure 
pour  leurs  camarades.  Les  Anglais  se  propo- 
saient de  partager  les  dépouilles  de  la  France. 
L’espoir,  de  saisir  cette  proie,  amoncelait  les 
compagnies  de  malandrins  aux  environs  de  Ca- 
lais, où  Edouard  devait  débarquer.  L’oisiveté 
et  les  plaisirs  réduisaient  ces  guerriers  à ven- 
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'9  dre  leur  équipage  militaire.  Le  duc  de  Lan- 
castre  conduisait  à Calais  l’avant-garde  an- 
g a,sc,  1 fut  surpris  d’y  trouver  cette  foule 
aventuriers,  la  plupart  venus  sans  avoir  été 
mandes.  On  ne  pouvait  refuser  leurs  services 
sans  les  porter  dans  les  rangs  ennemis.  Leduc 
s arrêta  au  projet  de  les  éloigner  de  Calais , en 
commençant  sur-Ie  champ  les  hostilités.  Ces 
guerriers  acceptèrent  avec  joie  la  proposition 
d entrer  en  campagne.  Le  duc  leur  fit  distri- 
buer 1 argent  nécessaire  au  rachat  de  leurs 
armes,  et  à leur  subsistance  pendant  les  pre- 
miers jours  de  la  guerre  , il  se  bêta  de  les  con- 
duire jusqu’aux  frontières  de  Picardie. 

Une  escadre  formidable  portait  alors 
Edouard  dans  Calais.  Il  se  trouvait  à la  tête 
de  cent  mille  combattans.  Le  régent,  ne  vou- 
lant pas  exposer  le  sort  de  1 état  au  hasard 
d une  bataille,  avait  fortifié  toutes  les  villes  en 
état  d’être  défendues.  On  y rassemblait  les 
habitans  des  villages  voisins,  avec  leurs  meu- 
bles , leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux.  Ce  prince 
restait  lui-même  enfermé  dans  Paris  , il  n’était 
pas  aisé  de  l’y  assiéger. 

L’invasion  des  Anglais  avait  rendu  à la 
France  deux  services  également  essentiels.  Le 
danger. commun  réunissait  tous  les  intérêts, 
et  les  compagnies  de  malandrins  augmentant 
1 armée  anglaise , laissaient  respirer  les  pro- 
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vinces  auparavant  dévastées  par  ces  féroces 
guerriers.  Le  monarque  anglais , sans  trouver 
une  notable  résistance , traversa  leCambrésis, 
pénétra  dans  l’Artois  et  la  Picardie,  sans  oser 
attaquer  les  villes  , et  vint  s’attacher  à l'entrée 

l’hiver  au  siège  de  Rheims  , malgré  les  in- 
commodités de  la  saison  , dans  l’espoir  de  s’y 
faire  sacrer  roi  de  France.  La  place  fut  in- 
vestie à la  fin  de  décembre.  Elle  se  défendit 
avec  beaucoùp  de  courage , malgré  la  faiblesse 
de  ses  fortifications.  Les  Anglais  furent  cou-  f 
traints  de  décamper  après  six  semaines  d’ef- 
forts inutiles. 

Edouard,  malheureux  en  Champagne,  s’ap-  i36o 
prochait  du  duché  de  Bourgogne.  Toutes  les 
combinaisons  imaginables  accéléraient  la  mar- 
che de  l’armée  anglaise  ; les  chariots  de  muni- 
tions portèrent  jusqu’à  des  bateaux  de  cuir 
bouilli , propres  à traverser  les  étangs  et  les 
rivières  ; chaque  bateau  pouvait  contenir  dix 
à douze  soldats. 

L’approche  d’Edouard  jetait  l’épouvante 
dans  Dijon  ; le  duc  et  les  Etats  dç  Bourgogne 
ne  s’attendaient  pas  à une  visite  de  la  part 
des  Anglais  , aucune  précaution  n’était  prise 
pour  les  recevoir.  Il  fut  convenu  de  payer  à 
Edouard  , en  quatre  termes  , deux  cent  nulle 
écus  d’or  à l’agnel.  Eu  conséquence  de  ce 
traité,  l’armée  anglaise  se  rapprocha  de  Paris. 
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»36o  Edouard  s’arrêta  au  Bourg  la-Reine  , son 
armée  , affaiblie  par  la  fatigue  et  les  maladies, 
n’était  pas  eu  état  de  tenter  le  siège  de  Paris* 
Le  monarque  anglais  envoya  un  héiautd  ar- 
mes proposer  la  bataille  au  régent  de  b rance. 
Ce  prince  ne  fit  aucune  réponse  à celte  bravad^ 
Edouard  e-pérait  de  forcer  au  combat  les. 
habitans  de  Paris  , en  dévastant  les  environs 
de  cette  capitale;  les  Anglais  brûlèrent  les  fau- 
bourg Saint-Marceau  et  Saint  Germain.  Les 
^ fortifications  élevées  durant  les  troubles , par 
le  prévôt  des  marchands  , Etienne  Marcel , 
mettaient  la  ville  hors  insulte.  Les  flammes 
consumaient  les  bpurgs  de  Thouri , de  Long- 
jumeau , de  Monthléry.  On  voyait  çes  em- 
braseipens  des  remparts  de  Paris  ; la  plupart 
des  habitans  des  pays  voisins  accouraient  dans 
la  ville;  leur  concours  augmentait  sa  force 
de  résistance  , et  diminuait  ses  moyens  de 
subsister.  Le  setier  de  blé  se  vendait  qua- 
rante-huit livres  parisis.  Le  marc  d’argent  va- 
lait douze  francs.  Le  prix  du  setier  de  blé 
était  donc  de  quatre  marcs  d’argent. 

La  position  de  l’armée  d’Edouard  était  ençure 
plus  fâcheuse  , les  villes  closes  renfermaient 
toutes  les  récoltes  et  tous  les  bestiaux  des  en- 
virons, on  ne  trouvait  aucune  nourriture  dans 
les  campagnes.  Les  Anglais  furent  contraints 
de  s’éloigner  de  Paris , après  avoir  brûlé  tous, 
les  villages  occupés  par  eux. 
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Edouard  se  proposait  de  leur  procurer  des  i36o 
quartiers  de  rafraîchissement  dans  la  Beauce 
çt  le  pays  Chartrain  , de  passer  ensuite  en 
Bretagne  , de  soumettre  cette  province  aux 
enfans  du  comte  de  Montfori,  de  se  procurer 
des  renforts  de  Guicnne  et  d’Angleterre,  et 
de  commencer  la  campagne  par  le  siège  de 
Paris.  Un  légat  du  pape  ne  cessait  de  l’exhor- 
ter à conclure  la  paix  , il  n’en  paraissait  pas 
éloigné;  mais  la  dureté  des  conditions,  dont 
’ personne  ne  pouvait  le  déterminer  à se  dépar- 
tir , détruisait  tout  espoir  de  conciliation. 

Cependant  1 armee  anglaise  paraissait  excé- 
dée de  ses  longs  travaux;  cette  armée,  si  flo- 
rissante au  commencement  de  la  campagne 
précédente  , ne  s était  pas  rendue  maîtresse 
d’une  seule  province,  ni  même  d’une  seule  • 

\ille  fortifiée.  Les  français  ressemblaient  à 
une  famille  divisée  par  ses  intérêts  , iis  se  réu- 
nissaient contre  des  étrangers  dont  les  efforts 
tendaient  à les  opprimer. 

i5.  Edouard  ravageait  la  Beauce.  Un  jour 
disent  Froissard  et  le  continuateur  de  Nangis  [ 
le  ciel-se  couvrit  tout  à coup  de  nuages  épais; 
en  moins  d’une  heure  Je  camp  anglais  fut 
totalement  inondé.  Rentes,  bagages, munitions, 
armes  , tout  est  détruit  par  une  effroyable  et 
subite  tempête.  Une  grêle  d’une  grosseur  pro- 
digieuse  écrase  Içs  hommes  et  le?  chevaux  , 
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060  les  arbres  sont  déracinés  par  les  vents  , les 
éclairs  et  la  foudre  sillonnant  les  airs  , achè- 
vent d’imprimer  dans  les  âmes  une  salutaire 
terreur.  Les  soldats  s’écrient  : Le  ciel  se  déclare 
en  faveur  de  la  France  , Edouard  en  paraît 
persuadé.  Il  tourne  ses  regards  vers  la  cathé- 
drale de  Chartres,  dont  on  apercevait  les  clo- 
chers , et  fait  vœu  de  consentir  à une  paix 
équiuable.  A l’instant,  ajoutent  les  deux  histo- 
riens,, l’orage  s’apaise  , le  soleil  se  montre,  le 
ciel  redevient, serein. 

Voltaire  observe  à ce  sujet  que  rarement  la 
pluie  a décidé  de  la  volonté  des  monarques 
victorieux.  Villaret  relève  vigoureusement  cette 
opinion  philosophique.  Il  remontreà  Voltaire 
en  combien  de  rencontres  la  divine  Providence 
• s’est  servie  de  moyens  extraordinaires  pour 
faire  entendre  aux  hommes  la  voix  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison.  Voltaire  admettait  assu- 
rément les  voies  ineffables  de  la  Providence  , 
tous  les  philosophes  en  sont  convaincus , mal- 
gré l’athéisme  dont  les  accuse  la  tourbe  insen- 
sée des  fanatiques  -,  niais  on  ne  méconnaît  pas 
la  suprême  puissance  de  l’Ordonnateur  de  l’u- 
nivers, en  rejetant  le  récit  de  deux  hommes 
aussi  crédules  que  Froissard  et  le  Moine , con- 
tinuateurs de  Nangis. 

Si  Edouard  III  fit  un  vœu  à Notre-Dame 
de  Chartres , les  suites  de  ce  vœu  furent  assea 
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avantageuses  pour  lui.  Le  traité  de  paix  se 
conclut  au  château  de  Breligny,  près  de  Char- 
tres ; les  plénipotentiaires,  au  nom  du  régent, 
étaient  Jean  de  Normans , évêque  de  Beauvais  ; 
Jean  de  Melun  ; les  sires  de  Montmorency,  de 
Boucicault,  de  Vignay  , de  Reneval , Simon 
de  Buci , premier  président  au  parlement  ; 
Pierre  de  la  Charité,  grand  chantre  de  l’église 
de  Paris  ; Etienne  Paris , chanoine  delà  même 
église  ; Jean  Dogerans , doyen  de  l’église  de 
Chartres  ; Guillaume  de  Dormans,  Jean  Des- 
marets , et  Jean  Maillard  , bourgeois  de  Paris. 
Les  ministres  anglais  étaient  les  ducs  de  Lan- 
castre  et  de  "Warvvick  , les  comtes  de  Nort- 
hampton  , de  Salisbery,  de  Strasfort,  et  vingt- 
deux  chevaliers.  Les  conférences  durèrent  huit 
jours.  On  convint , le  7 mai  , d’une  trêve. 
Elle  devait  durer  jusqu’à  la  Saint-Michel  de 
l'année  suivante. 

Le  traité  de  paix  fut  signé  le  lendemain  de 
la  conclusion  de  l’armistice.  La  Guienne , le 
Poitou , la  Saintonge , le  Limousin  , le  Péri- 
gord , le  Querci  , le  Ponthieu , le  comté  de 
Guines,  et  les  villes  de  Calais  et  de  Monlreuil- 
Sur  Mer  , devaient  appartenir  en  toute  souve- 
raineté au  roi  d’Angleterre.  Le  roi  de  France 
renonçait  à tout  droit  de  mouvance  et  de  res- 
sort sur  ces  provinces.  Edouard  abandonnait, 
ses  prétentions  sur  la  Normandie  , le  Maine  , 
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i36o  laTouraineetl’Anjoupossédésparsesancêtres. 
La  rançon  du  roi  était  fixée  à trois  millions  d’é- 
eus  d'or;  six  cent  mille  devaient  être  payés 
, quatre  mois  apres  son  retour  en  France  , et 

quatre  cent  mille  d’année  en  année  jusqu’au 
complément  de  la  somme  totale.  A ces  con^* 
ditions , Edouard  se  chargeait  d’indemniser  les 
provinces  restées  à la  France  , des  pillages  et 
dévastations  dont  les  troupes  à la  solde  de  l’An- 
gleterre pouvaient  se  rendre  coupables  après 
la  cessation  des  hostilités. 

Par  une  clause  particulière , Jean  et  Edouard 
devaient  convenir  dans  Calais  du  temps  et  du 
lieu  où  seraient  signées  les  renonciations  réci- 
proques. Les  deux  monarques  fixèrent  cette 
cérémonie  au  5o  novembre  i56i.  Elle  devait 
avoir  lieu  dans  la  cathédrale  de  Bruges. 

Six  chevaliers  anglais  envoyés  par  Edouard , 
vinrent  dans  Paris  entendre  la  confirmation  du 
traité  depaix  fai  te  par  le  régent.  Ce  prince  manda 
le  prévôt  des  marchands  et  les  officiers  muni- 
cipaux de  Paris.  11  fit  lire  en  leur  présence  les 
articles  du  traité  de  Bretigny,  l’archevêque  de 
Sens  célébra  la  messe.  Le  régent  s’avança  vers 
l’autel , et  posant  une  main  sur  le  missel  , il 
prononça  le  serment  d’observer  avec  exactitude 
les  conditions  de  la  paix.  Le  roi  d’Angleterre 
fit  le  même  serment  en  présence  de  six  cheva- 
liers français.  Edouard  s’embarqua  à Harfleur , 
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et  passa  à Londres.  Le  roi  Jean  était  alors  ren-  *36o 
fermé  dans  la  tour  de  cette  capitale  i il  y rati- 
fia le  traité  de  Bretigny.  Devenu  libre , une 
escadre  anglaise  le  conduisit  à Calais.  Jean  at- 
tendit dans  cette  ville  l’arrivée  du  roi  d’Angle- 
terre i il  y vint  après  avoir  pourvu  à la  hâte 
aux  affaires  les  plus  pressantes.  Les  actes  rela- 
tifs au  traité  furent  dressés.  On  en  retrancha 
seulement  l'article  concernant  les  renoncia- 
tions respectives  d’Edouard  à la  couronne  de 
France  et  au  duché  de  Normandie  , et  du  roi 
de  France  à la  souveraineté  des  provinces  cé- 
dées. Ces  renonciations  signées  d’un  côté  par 
le  roi  Jean  et  le  régent  Charles  , et  de  l’autre , 
par  le  roi  d’Angleterre  et  le  prince  de  Galles  , 
devaient  être  envoyées  à Bruges. 

Jean  , après  une  captivité  de  quatre  ans  un 
mois  et  six  jours  , rentrait  enfin  dans  son 
royaume  , laissant  en  otage  à Londres  son 
frère  , deux  de  ses  cnfans  , et  plusieurs  grands 
barons  jusqu’à  l'entier  paiement  de  sa  rançon. 

Il  sortit  de  Calais  accompagné  du  plus  jeune 
de  ses  fils  , et  prit  sur-le-champ  le  chemin  de 
Paris. 

Le  jour  même  de  la  confirmation  faite  à 
Calais  du  traité  de  Bretigny  , le  roi  Jean , par 
la  médiation  du  roi  d’Angleterre  , reçut  en 
grâce  le  roi  de  Navarre  , et  lui  accorda  des 
lettres  d’abolition  générale  pour  lui  et  ses  par- 
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tisans.  Robert  Lecocq , évêque  de  Laon  , y 
fut  expressément  compris.  Cependant,  ce  pré- 
lat sortit  de  France.  11  mourut  en  Espagne  , 
évêque  de  Calahorra.  Le  roi  de  Navarre  étant 
venu  saluer  le  roi  de  France , promit  de  venir 
lui  prêter  foi  et  hommage  dans  Paris  , moyen- 
nant un  sauf-conduit  en  bonne  forme.  Jean 
arriva  le  12  décembre  à Saint-Denys.  11  tint 
un  grand  conseil  dans  Fabbaye  de  cette  ville  , 
le  roi  de  Navarre  y fut  admis  à foi  et  hommage. 
11  jura  dans  les  mains  de  Fabbé  , d’être  désor- 
mais fidèle  et  loyal  sujet  du  roi  son  beau  père; 
et,  quittant  la  cour  le  même  jour  , il  se  relira 
en  Normandie  dans  son  comté  d’Evreux.  Jean 
fit  son  entrée  dans  Paris,  la  ville  lui  témoigna 
sa  joie  par  un  présent  de  mille  marcs  de  vais- 
selle d’argent. 

1 4.  De  retour  dans  sa  capitale,  le  roi  avant  de 
reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  con- 
firma tous  les  actes  de  souveraineté  exercés 
par  le  régent  en  son  absence.  La  misère  pu- 
blique rendait  très-onéreuse  l’exécution  des 
articles  de  la  paix.  On  ne  savait  comment 
payer  la  rançon  du  roi.  La  ville  de  Paris 
donna  quatre-vingt  mille  florins  d’or  : on  ob- 
tint par  forme  d’emprunt  cent  mille  royaux 
d’or,  des  gens  d’église,  des  nobles  et  de  bour- 
geois aisés  dans  les  grandes  villes.  Le  pape 
venait  d’accorder  deux  décimes  sur  le  clergé 
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de  France.  Les  administrateurs  des  finances  t36o 
lurent  taxés  à des  sommes  considérables.  On 
eut  recours  à tous  les  expédiens  dont  on  pou- 
vait faire  usage.  L'affaiblissement  des  monnaies 
lut  la  seule  ressource  dont  on  s’abstint.  Les 
especes  fabriquées  alors  étaient  au  contraire 
d’un  excellent  aloi.  Le  roi  d’Angleterre  ne  se 
serait  pas  contenté  de  pièces  d’or  au-dessous 
de  leur  valeur.  On  fabriqua  cependant  en 
monnaie  de  valeurinférieure,  des  petits  blancs, 
ils  circulaient  pour  deux  deniers  ; cela  donna 
probablement  lieu  à Philippe  de  Commines, 
d’assurer  dans  le  siècle  suivant,  qu’une  mon- 
naie • de  cuir  avec  un  flou  d’argent  dans  le 
millieu,  circulait  alors  en  France. 

Depuis  un  grand  nombre  d’années  les  juifs 
demeuraient  en  France,  sur  la  foi  d’une  simple 
tolérance  renouvelée  à plusieurs  reprises  par 
des  ordonnances  royales.  Ils  obtinrent  la  per- 
mission formelle  d’y  résider  désormais  , et 
de  s’y  livrer  au  négoce.  Chaque  chef  de  fa- 
mille payait  douze  florins  d’or  de  Florence, 
à son  entrée  en  France,  six  florins  par  an 
pour  le  droit  d’y.  commercer,  et  un  florin 
de  tribut  annuel.  Il  leur  était  défendu  d’exiger 

O 

au-delà  de  quatre  deniers  pour  livre  par  se- 
maine. 

J’ai  parlé  plusieurs  fois  des  juifs.  Saint-  • 
Louis , à l’époque  de  sa  première  croisade,  les 
Tome  IF.  33 
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i36o  avait  bannis  de  France  en  s’emparant  de 
leurs  propriétés.  11  les  rappela  à son  retour 
de  Syrie,  et  les  chassa  de  nouveau  peu' de 
temps  après.  Us  faisaient  dans  toute  l’Europe 
le  métier  de  courtiers  et  de  revendeurs,  ils 
1 avaient  fait  autrefois  à Rome  et  à Alexandrie. 
À la  mort  d’un  juif,  ses  meubles  apparte- 
naient au  seigneur  de  la  terre  dans  laquelle  ils 
demeuraieut.  Les  meubles  des  Juifs  sont  au 
baron  , disent  les  établissemens  de  Saint- 
Louis  ; la  femme  et  les  enfaus  étaient  obligés 
de  les  acheter  de  lui. 

Un  juif  appartenait  à un  baron  comme  ses 
serfs  et  ses  chevaux. 4 Si  un  juif  se  conver- 
tissait au  christianisme  j il  perdait  ses  biens 
confisqués  au  profit  du  baron,  d’après  les  lois 
féodales;  cette  peine  devait  les  empêcher  d’em- 
brasser la  religion  chrétienne,  mais  la  loi  vou- 
lait indemniser  le  baron  de  la  perte  de  son 
juif.  Us  avaient  des  synagogues  et  des  droits 
municipaux  dans  les  grandes  villes , on  les 
leur  vendait  très-chèrement.  Quand  on  vou- 
lait les  priver  de  leurs  avantages , on  les  ac- 
cusait d’avoir  crucifié  un  petit  enfant  le  Ven- 
dredi-Saint ; et,  sur  cette  rumeur  populaire, 
on  les  chassait  du  royaume.  Cet  état  précaire 
autorisait  leurs  usures  énormes.  L’usage  dans 
* plusieurs  villes  de  Provence  et  du  Languedoc, 
permettait  de  les  assommer  de  coups  depuis  le 
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Vendredi-Saint  jusqu’au  lundi  de  -Pâques , 1 

quand  on  les  trouvait  dans  les  rues.  Leur  grand 
commerce  ayant  toujours  été  de  prêter  sur 
gages , il  leur  était  défendu  de  prêter  sur  des 
ornemens  d’église  ou  sur  des  habits  sanglans. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  en  i2i5,  leur  or- 
donna de  porter  une  petite  rosette  sur  la  poi- 
trine, ces  marques  changèrent  en  divers  temps. 

11  leur  était  interdit  de  prendre  des  servantes 
chrétiennes  et  moins  encore  des  femmes.  On 
faisait  brûler  en  plusieurs  pays,  les  filles  chré- 
tiennes dont  un  juif  avait  abusé , et  les  hommes 
qui  avaient  eu  les  faveurs  d’une  juive.  Selon 
le  grand  jurisconsulte  Gallus,  il  était  également 
criminel  de  coucher  avec  un  juif  et  avec  un  . 
chien. 

Si  un  juif  plaidait  avec  un  chrétien,  on  le 
faisait  jurer  par  Sabaoth , Eloï  et  Àdonaï , par 
les  dix  noms  de  Dieuj  on  lui  annonçaitla  fièvre 
quarte,  tierce,  et  quotidienne,  en  punition 
d’un  parjure.  Il  répondait  Amen . Si  un  crime 
conduisait  un  juif  à l’échafaud,  on  le  pendait 
entre  deux  chiens. 

» Saint  Louis  ayant  chassé  deux  fois  les  juifs 
de  France,  leur  permit  d’y  revenir  la  dernière 
année  de  sa  vie.  Philippe-le-Hardi  les  obligea 
' de  porter  sur  leurs  habits  un  lambeau  d’étofle 
rouge  ou  jaune.  Ils  jouirent  de  plusieurs  an- 
nées de  tranquillité.  Philippe-le-Bel  défendit 
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i3Go  aux  gens  d'église  de  les  inquiéter  au  sujet  de 
leur  religion,  et  dans  la  suite  il  les  bannit  de 
France*sans  oublier  de  confisquer  leurs  biens, 
partagés  avec  les  barons.  Louis  Hutinles  rap- 
pela et  les  prit  sous  sa  protection  spéciale. 

Charles-le-Bel  les  exila  de  nouveau.  Philippe 
de  Valois  consentit  à leur  retour  et  les  chassa 
encore.  Jean  les  rappela.  Ils  demeurèrent  eu 
France  pendant  le  règne  de  Charles-le-Sage , 
et  en  furent  expulsés  sous  celui  de  Chales-le- 
Bien-aimé,  en  1 3g4* 

Depuis  celle  époque  il  ne  leur  fut  jamais 
permis,  par  aucune'  loi  publique,  d’habiter 
dans  Paris  où  ils  avaient  occupé  les  halles  et 
* sept  à huit  rues  entières.  Ils  conservaient, 
avant  la  révolution  de  178g,  des  synagogues 
dans  Metz  et  dans  Bordeaux.  Elles  existaient 
lors  de  la  réunion  de  ces  villes  à la  couronne, 
et  il  ne  fut  rien  innové  à cet  égard.  Ils  en 
avaient  aussi  dans  Avignon  et  dans  d’autres 
villes  du  Comtat  Venaissin  appartenant  au 
pape.  • 

Les  fameux  rabins  Maimonides,  Abrabanel 
et  Aben-esra  avaientbeau  dire  aux  chrétiens  dans 
leurs  livres  : Nous  sommes  vos  pères  ; nos 
écritures  sont  les  vôtres , vous  les  lisez  dans 
vos  églises;  nos  cantjques  y sont  chantés.  On 
leur  répondait  en  les  pillant  et  en  les  chassant. 
C’étaient  d’habiles  négocians.  Nos  pères  né- 
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gligeaient le  Commerce,  et  témoignaient  ce- 
pendant le  goût  le  plus  vif  pour  les  jouissan- 
ces du  luxe.  Les  juifs  attiraient  leur  argent, 
mais  ils  satisfaisaient  en  même  temps  leur  pa- 
resse et  leur  magnificence. 

On  ignorait  en  France  jusqu’aux  élémens  de 
l’art  des  finances.  Les  juifs,  habiles  calcula- 
teurs, voyaient  tout  à coup  ce  qu’on  pouvait 
gagner  dans  une  entreprise.  Us  prenaient  à 
ferme  les  revenus  du  souverain.  Ce  furent, 
durant  plusieurs  siècles,  les  seuls  traitans  en 
France.  Des  Italiens  partagèrent  ensuite  avec 
eux  cette  profession  lucrative.  Les  Français, 
devenus  plus  éclairés  et  plus  laborieux,  les 
remplacèrent  sous  Louis  XIV.  Depuis  cette 
époque,  la  concurrence  des  juifs  dans  toutes 
les  opérations  du  commerce  et  de  la  banque 
ne  nous  furent  plus  à charge.  Ils  jouirent  tran- 
quillement parmi  nous  de  leurs  richesses  et 
des  droits  de  l’humanité  dont  on  ne  doit  pri- 
ver personne  sous  prétexte  de  religion.  Les 
suites  de  la  révolution  de  178g  les  ont  con- 
fondus avec  tous  les  citoyens  français. 

i5.  Jean  se  mettait  en  devoir  d’accomplir 
les  obligations  contractées  par  le  traité  de  Bre- 
tigny.  Les  commissaires , chargés  par  Edouard 
de  prendre  possession  des  provinces  cédées, 
n’éprouvèrent  ni  difficultés  ni  refus  de  la  part 
du  roi.  En  vain  une  partie  de  la  nation,  indi. 
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ioLo  na<^e  passer  sous  une  domination  étrangère, 
opposait  de  la  résistance  -,  les  habitans  de  la 
Rochelle,  durant  plus  d’une  année,  fermèrent 
constamment  leur  port  à tous  les  Anglais; 
ils  répondaient  aux  injonctions  royales  par 
des  protestations  de  zèle  et  de  fidélité,  l e 
roi  leur  déclara  formellement  que  Je  bien  de 
la  paix  et  le  salut  de  l’Etat  exigeaient  impé- 
rieusement une  entière  soumission  aux  arti- 
cles du  traite.  Les  Rochelais,  ne  pouvant  rien 
changer  à leur  destinée , se  soumirent  ; ils  écri- 
virent au  roi  : nous  obéirons  aux  Anglais  , mais 
nos  cœurs  ne  cesseront  delre  Français.  Le 
refus  fait  par  les  habitans  de  plusieurs  cantons 
d’admettre  les  officiers  du  roi  d'Angleterre , 
obligea  Jean  II  d’y  envoyer  Jacques  de  Bour- 
bon. Ala prière  duroi de Franceet  deson  chier 
cousin , on  obéit , mais  ce  fut  bien  ennuis. 

Suivant  plusieurs  auteurs  italiens  , le  besoin 
d argent  força  Jean  II  de  donner  sa  fille  Isa- 
belle à Jean  Galeas  Viscomti,  seigneur  de  Mi- 
lan, mal  affermi  dans  sa  nouvelle  domination. 
Jean  Galeas  donna  cent  mille  florins  au  roi. 
Isabelle  de  France  apporta  à son  époux  le 
titre  de  comte  de  Vertus. 

Edouard  avait  investi  le  prince  de  Galles  de  * 
la  Guienne  en  lui  donnant  le  titre  de  prince 
d’Aquitaine,  l’objet  de  ce  changement  était  de 
' détruire  les  traces  du  duché  de  Guienne  et  des 
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anciens  usages  féodaux  qui  l'attachaient  à 
la  couronne  de  France.  Cependant  toutes  les 
provinces  méridionales  de  France,  soumises  a 
la  couronne  d’Angleterre  par  le  traité  de  Breti- 
gny, ne  devaient  pas  obéir  au  prince  de  Galles» 

Jean  Chandos  était  envoyé  par  Edouard  à Poi- 
tiers, avec  la  qualité  cfe  son  lieutenant-général. 

Le  caractère  de  ce  chevalier  était  propre  à se- 
conder le  monarque  anglais  dans  le  dessein 
de  gagner  le  cœur  des  barons  français.  On  re- 
gardait Chandos  comme  un  de  ces  hommes 
les  plus  estimables  de  son  temps.  La  cour  de 
Londres  lui  assura  un  traitement  magnifique. 

11  convoqua  dans  Niort  une  assemblée  com- 
posée des  prélats , des  barons  et  des  députés 
des  villes  du  Poitou  , et  reçut  leur  hommage 
pour  le  roi  d’Angleterre. 

Un  article  du  traité  de  Brctigny  obligeait 
Edouard  d’indemniser  les  provinces  restées  et 
la  France,  des  excès  auxquels  , après  la  signa- 
ture du  traité , pourraient  se  livrer  des  troupes 
à la  solde  d’Angleterre.  Cet  article  restait  in- 
exécuté. Rapin  de  Thoyras  convient  formelle- 
ment de  l’exactitude  avec  laquelle  la  cour  do 
France  remplit  ses  engagemens.  Les  seuls 
«comtés  de  Gaure  en  Gascogne  et  de  Bellevillc 
en  Poitou , objets  de  peu  de  conséquence , for- 
mèrent des  sujets  de  contestation.  On  les  mit 
en  arbitrage.  Edouard , au  contraire,  parais- 
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ij6°  sait  vouloir  ruiner  les  provinces  restées  à la 
France,  aGn  de  s’en  emparer  à la  première 
occasion. 

Les  compagnies  de  malandrins,  à la  solde 
d’Angleterre,  s’étaient  emparées  d’un  grand 
nombre  de  forteresses.  Edouard  engageait 
leurs  capitaines  à les  retenir,  sous  prétexte  de 
sommes  par  eux  réclamées , et  à courir  de  tous 
côtés  ruinant  les  campagnes.  La  cour  de^ 
France  fut  obligée  de  composer  avec  chacun 
de  ces  capitaines , par  des  traités  particuliers. 
Les  sommes  employées  aces  acquisitions  s’éle- 
vèrent à deux  millions.  A cet  égard,  le  roi 
d’Angleterre  n’exécuta  pas  le  traité  de  Bretigny . 
Les  historiens  les  plus  favorables  à ce  prince 
l’excusèrent  faiblement  sur  cet  article. 

j 3fjI  • 11  ne  tint  pas  plus  exactement  sa  parole  à 

l’égard  des  renonciations  ; elles  devaient  être 
envoyées  à Bruges  le  5o  novembre  i36i  . Par 
le  traité  de  Bretigny , le  roi  Jean  renonçait  à 
toute  souveraineté  sur  les  provinces  cédées  à 
la  cour  de  Londres , et  le  roi  Edouard  aban- 
donnait ses  prétentions  à la  couronne  de 
France , au  duché  de  Normandie  et  à plusieurs 
autres  provinces.  Les  deux  rois  changèrent , 
dans  Calais,  plusieurs  clauses  du  traité.  Ils# 
convinrent  de  ne  pas  faire  les  renonciations 
sur-le-champ,  mais  d’envoyer  des  plénipoten- 
tiaires dans  la  principale  église  de  Bruges , le 
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jour  de  saint  André  i56i.  Ces  ambassadeurs  i36i 
devaient  donner  et  recevoir  les  renonciations 
réciproques,  et  cependant  Jean  II  ne  devait 
faire  aucun  usage  de  son  droit  de  res- 
sort, sur  les  provinces  cédées,  jusqu’au  terme 
marqué  j et  le  roi  Edouard  devait  cesser  jus- 
qu’audit  terme  de  prendre  la  qualité  de  roi 
de  France  ; sauf  toutes  vojes  et  réserves  pour 
nous  Jean , nos  hoirs  et  successeurs , que  les- 
diles  lettres  ci-dessus  incorporées  n’ajent  au- 
cun effet , ni  ne  nous  puissent  porter  préju- 
dice ou  dommage,  jusqu'à  ce  que  notre  frère 
Edouard  et  notre  neveu  le  prince  de  Galles 
auront  fait  envoyer  et  bailler  leurs  dites  renon- 
ciations en  la  manière  susdite;  et  qu’ils  ne 
puissent  V aider  des  dites  présentes  lettres  con- 
tre iqous , nos  hoirs  et  successeurs , en  aucune 
manière , sinon  en  cas  susdit. 

Edouard  devait  donc  envoyer  ses  commis- 
saires à Bruges.  On  trouve  dans  les  actes  de 
Rymer  une  commission  , en  date  du  i5  novem- 
bre 1 56 1 , à Jean  Vedalc  et  Thomas  Dun- 
clent , pour  se  rendre  dans  cette  ville  , mais 
ils  n’entreprirent  pas  ce  voyage.  Le  pape  fit  des 
reproches  de  cette  infidélité  à Edouard  , par 
une  lettre  du  mois  de  janvier  i56a.  Les  pléni- 
potentiaires dé  Jean  II  se  trouvèrent  à Bruges 
au  jour  indiqué,  avec  les  lettres  patentes  si- 
guées  par  le  roi  et  le  dauphin.  Elles  expri- 
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i5Ui  niaient  textuellement  les  rénonciations  con- 
venues. Personne  ne  se  présenta  de  la  part 
d’Edouard  et  du  prince  de  Galles.  Jean  de 
Montreuil  et  Jean  Juvenal  des  Ursins  attestent 
ce  fait. 

Edouard  se  voyait  en  possession  des  pro- 
vinces cédées  par  le  traite.  11  voulait  conser- 
ver sa  chimérique  prétention  au  trône  de 
France.  Ce  fut  le  principe  de  sa  conduite  tor- 
tueuse. Les  commissaires  français,  ne  se 
croyant  plus  liés  par  l’article  qui  abandon- 
nait au  roi  d’Angleterre  la  souveraineté  de  la 
Guienne,  cédèrent  cette  province  par  lettres 
scellées  du  grand  sceau  , en  réservant,  dit  le 
songe  du  Vergier  , le  ressort  et  les  sujets. 
Edouard  continua  de  prendre  la  qualité  de  roi 
de  France  , les  rois  de  France  continuèrent 
de  se  regarder  comme  suzerains  des  provinces 
cédées  aux  anglais.  Je  me  suis  étendu  sur  ce 
fait.  C'est  un  des  points  les  plus  importons 
dans  l’histoire  de  nos  guerres  avec  la  cour  de 
Londres.  Il  décida  la  reprise  des  hostilités 
après  la  mort  de  Jean  II. 

Une  paix  si  chèrement  achetée  ne  rendait 
pas  la  tranquillité  à la  France.  Les  troupes, 
licenciées  par  les  deux  couronnes  , commet- 
taient les  plus  étranges  dévastations.  Le  roi 
envoya  contre  eux  Jacques  de  Bourbon , il  fut 
battu  et  mourut  de  ses  blessures.  Les  princes 
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d’Italie  ayant  pris  à leur  solde  un  grand  nom- 
bre de  ces  compagnies  , le  sol  de  la  Franèe 
s’en  trouva  purgé.  Le  pape  redoutait  leur  visite 
dans  Avignon  , il  leur  expédia  une  ample  ab- 
solution de  leurs  péchés  , c’était  une  des  condi- 
tions du  départ.  Ces  bandits  superstitieux  se 
croyaient  alors  en  sûreté  de  conscience,  plu- 
sieurs de  leurs  chefs  ne  voulurent  pas  s’éloigner. 
Le  roi  de  Navarre  offrait  de  l’emploi  à un  de 
ces  chefs;  ne  le  trouvant  pas  d’assez  bonne 
composition  , il  l’empoisonna  dans  un  festin  : 
Duguesclin,  uuaulredeccs  chefs,  s’attachaau 
service  de  France. 

Jean  venait  de  perdre  une  grande  partie 
de  ses  états  ; il  acquit  le  duché  de  Bourgogue 
par  la  mort  du  duc  Philippe,  surnommé  de 
Rouvres,  lieu  de  sa  naissance.  Ce  prince  pos- 
sédait les  pays  dont  se  composèrent  le  duché 
et  le  comté  de  Bourgogne.  Jean  s'en  mit  eu 
possession  en  qualité  de  plus  proche  parent. 
11  donna  ensuite  ces  deux  provinces  , en  apa- 
nage , à son  quatrième  fils  , tige  de  la  seconde 
maison  royale  de  Bourgogne. 

La  paix  de  Bretigny  semblait  devoir  ter- 
miner la  longue  et  sanglante  contestation  entre 
les  prétendans  au  duché  de  Bretagne.  J^es 
circonstances  ne  permettaient  pas  à la  cour  de 
France  de  protéger  efficacement  la  maison  de 
Blois,  mais  Jcanoblinlla  neutralité  d’Edouard. 
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i56i  Cemonar que  paraissait  mécontent  du  comte  de 
Monlfort.  Il  avait  délibéré,  dit  à ce  sujet  l’his- 
torien de  Bretagne,  de  licencier  plusieurs  sol- 
dats et  voleurs  qu'il  tenait  dans  les  places  , et 
il  laissait  à ces  brigands  la  liberté"  d’aller 
chercher  fortune  en  Bretagne.  Les  intérêts  des 
maisons  de  Montfort  et  de  Blois  furent  remis 
à l’arbitrage  de  vingt  commissaires;  ils  ne  purent 
s’accorder.  Les  comtes  de  Montfort  et  de  Blois 
prirent  les  armes  ; les  états  de  lçt  province  sus- 
pendirent les  hostilités:  une  trêve  fut  signée  ; 
v elle  devait  durer  jusqu’à  la  lin  d’octobre  i563. 

i-Sr-isfij  16.  Jean  avait  laissé  en  otage  à Londres, 
jusqu’à  l’entier  paiement  de  sa  rançon  , deux 
de  ses  enfans  , le  duc  d’Orléans  son  frère  , et 
• plusieurs  grands  barons  ; ils  supportaient  im- 

patiemment l’éloignement  de  leur  patrie. 
Edouard,  contre l’esprhdu  traité,  se  croyait  en 
droit  de  les  retenir  ; plusieurs  achetèrent  leur 
liberté  individuelle  : les  actes  publics  d’An- 
gleterre contiennent  ces  conventions.  Edouard 
rendit  la  liberté  aux  autres  , mais  il  les  fk 
signer  , et  il  exigea  qu’ils  fissent  signer  au  roi 
et  au  dauphin  un  nouveau  traité  dans  lequel 
on  stipulait  les  renonciations  promises  des 
"deux  côtés,  sans  faire  mention  des  indemni- 
tés dues  par  le  roi  d’Angleterre.  Jean  reçut  ce 
traité  , le  ratifia,  et  l’envoya  au  dauphin,  lieu- 
tenant général  de  la  couronne  pendant  son 
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absence.  Les  trois  ordres  furent  convoqués  »36l_  1363 
dans  Amiens.  Leshistoriens  français  ne  parlent 
de  cette  assemblée  qu'à  l’occasion  de  plusieurs 
réglemens  assez  sages  pour  empêcher  les  ba- 
rons de  vexer  les  paysans  sur  leur  terres,  les 
actes  de  Rymer  nous  donnent  d’autres  lumiè- 
res ; les  ctats-généraux  d’Amiens,  frappés  du 
danger  et  de  la  perfidie  des  nouvelles  propo- 
sitions d’Edouard,  ayant  reproché  à Jean  II 
sa  faiblesse  , les  rejetèrent  par  un  vœu  una- 
nime. 

Le  roi  voulait  obliger  les  otages  à retourner 
à Londres  , ils  résistèrent  aux  instances  dè  ce 
prince.  Toutes  les  clauses  du  trailéde  Bretigny 
étaient  remplies.  Le  trésor  des  Chartes  fournit 
plusieurs  quittances  de  la  somme  de  dix-sept 
cent  quarante-neuf  mille  huit  cent  dix-huit 
écus.  Les  actes  de  Rymer  contiennenlla  preuve 
d’autres  paiemens.  Il  s’en  trouve  pour  plus  de 
cinq  cent  trente  mille  écus  , sans  compter  les 
sommes  déléguées  au  prince  de  Galles  , dont 
les  auteurs  anglais  contestent  le  paiement. 
Edouard  , en  vertu  du  traité  de  Bretigny  , 
devait  payer  au  roi  de  France  deux  millions 
de  francs  , employés  à acheter  la  retraite  de 
plusieurs  capitaines  à la  solde  de  l’Angleterre , 
cantonnés  dans  un  grand  nombre  de  forte- 
resses , il  devait  encore  indemniser  la  France 
des  pillages  faits  par  ces  capitaines  depuis  la 
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1 36 1-1^3  conclusion  du  traité  de  Bretigny  ; c’était  un 
objet  de  compensation,  il  surpassait  les  sommes 
nécessaires  à l’achèvement  de  la  rançon  du. 
roi. 

Le  roi  d’Angleterre  retenait  donc,  sans  au- 
cune raison,  à Londres,  les  otages  français  , 
ils  avaient  donc  le  droit  le  plus  incontestable 
de  se  mettre  en  liberté.  Les  historiens  anglais 
. ont  pu  s’égarer  jusqu’à  condaumer  la  conduite 
des  états-généraux  d’Amiens;  il  faut  pardonner 
leur  opinion  à l’excès  d’un  zèle  aveugle  , en 
faveur  de  la  patrie  ; mais  les  historiens  fran- 
çais , en  partageant  une  pareille  injustice , ne 
sauraient  trouver  aucune  excuse.  Le  roi  Jean 
se  conduisit  avec  une  droiture  dont  son  ad- 
versaire profita  , sans  cire  tenté  d’imiter  cet 
exemple.  Le  roi  Jean  répétait  souvent  : Si  la 
justice  et  la  bonne  foi  étaient  bannies  du  reste 
du  monde  , on  devrait  retrouver  ces  vertus 
dansja  bouche  et  dans  le  cœur  des  rois.  Avec 
cette  bonne  foi , ignorant  les  règles  de  la  pré- 
voyance et  de  la  politique,  il  creusa  les  mal- 
heurs de  la  France;  j’aurai  la  même  obser- 
vation à faire  sous  le  règne  de  Louis  XII.  Le 
dauphin  sentait  toute  l’injustice  des  opérations 
de  la  cour  de  Londres;  remettant  à des  temps 
plus  heureux  le  soin  de  s’en  venger , il  voyait 
avec  plaisir  Edouard  lui  fournir  les  armes 
dont  il  sc  servit  dans  la  suite  avec  autant  de 
* bonheur  que  de  sagesse. 
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17.  Jean  publia  un  réglement  relatif  à la  136*"  136^ 
sûreté  de  Paris.  Depuis  un  temps  immémorial, 
les  bourgeois  tirés  des  corps  de  métier,  main- 
tenaient tour  à tour  la  police  dans  les  différons 
quartiers  de  la  capitale.  Deux  inspecteurs  , 
appelés  Clercs  du  guet  , étaient  chargés  d’a- 
vertir les  bourgeois  des  jours  où  la  garde  leur 
était  confiée.  Les  rois  ajoutèrent,  dans  la  suite, 
à cette  milice  citadine , vingt  archers  à che- 
val , et  vingt-six  à pied  , sous  la  conduite  d’un 
capitaine,  nommé  Chevalier  du  guet.  Ces  ins- 
pecteurs, durant  les  troubles  , dispensaient,  à 
prix  d’argent , les  bourgeois  de  leur  service 
militaire;  ils  furent  cassés.  Le,  roi  Jean  or- 
donna , à deux  notaires  au  Châtelet , de  réta- 
blir la  garde  de  Paris,  conformément  à l’ancien 
usage. 

Cette  partie  de  notre  ancienne  police  s’exé- 
cutait de  cette  manière.  L’hiver,  à l’entrée  de  la 
nuit,  et  l’été,  à l’heure  du  couvre  feu  sonné  à la 
cathédrale  à sept  heures  du  soir  après  Y An- 
gélus, les  bourgeois  de  garde  se  rassemblaient 
à la  porte  du  grand  Châtelet.  L’inspecteur  de 
service  faisait  l’appel  , inspectait  les  armes  , 
et  distribuait  les  hommes  dans  diflërens  pos- 
tes. Ils  devaient  y rester  jusqu’au  lever  du  so- 
leil. Le  factionnaire  du  Châtelet  sonnait  alors 
de  la  trompette  sur  la  plus  haute  tour  de  cette 
forteresse  aujourd’hui  démolie  , chacun  rcu- 
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trait  dans  sa  maison.  Le  chevalier  du  guet  a la 
tète  d’une  partie  de  ses  archers  , faisait  sa 
ronde  dans  Paris  pendant  toute  la  nuit. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  l’administration  du 
roi  Jean.  Ce  prince,  ne  pouvant  déterminer 
son  frère  et  ses  deux  enfans  à retourner  en 
Angleterre  , résolut  de  réparer  cette  omission, 
se  mettant  lui-même  dans  les  mains  d Edouai  , 
les  pressantes  sollicitations  de  tous  les  corps 
de  l’Etat  ne  parvinrent  pas  a changer  une  ie- 
solution  comdamnée  par  la  justice  et  surtout 
par  la  raison  d’Etat  ; jamais  sa  présence  n a- 
vait  été  plus  nécessaire  en  France.  Le  roi 
d’Angleterre  sollicitait  publiquement  le  roi  de 
Navarre  èr  prendre  les  armes  en  Normandie 
et  dans  les  Pyrénées'.  La  guerre  pouvait  re- 
commencer à chaque  instant.  Malgré  ces  con- 
sidérations , Jean  II  , ayant  obtenu  un  sauf- 
conduit  d’Edouard  III  , s’embarqua  à Bou- 
logne. A peine  arrivé  dans  Londres,  il  y tomba 
malade  et  mourut  le  28  avril  i3G/f. 

Les  historiens  attribuèrent  ce  singulier 
voyage  à différentes  causes.  Suivant  leivloine, 
continuateur  de  Nangis  , le  roi  de  France  re- 
tourna à Londres  pour  se  réjouir,  causa  joci, 

d’autreslesupposèrentamoureuxdelamaltresse 

d’Edouard.  Les  actes  publics  d’Angleterre  ne 
furent  pas  connus  en  France  avant  le  dernier 
siècle.  Ils  nous  ont  procuré  des  éclaircisse- 
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mens  dont  on  était  privé  auparavant  ; ii  est  1362- 1364 
impossible,  sans  consulter  ces  annales,  de  se 
faire  un  tableau  fidèle  des  principaux  évéue- 
mens  de  l’histoire  de  France  depuis  le  règne 
de  Philippe-Auguste  jusqu’à  celui  de  Charles- 
le-Victorieux.'  Les  actes  de  Rymer  font  men- 
tion d’une  lettre  du  prince  de  Galles,  de  la- 
quellè  il  résulte  que  le  motif  de  Jean,était  de 
conférer  avec  Edouard,  au  sujet  d’une  croi- 
sade dont  il  avait  déterminé  les  circonstances 
avec  le  pape  Innocent  VI. 

18.  Ce  pontife  était  mort  le  12  septem-  i353- »3G4 
hre  i3Ô2i  Urbain  V obtint  la  papauté. 

Sous  le  pontificat  d’innocent  VI  , les  hor- 
reurs de  l’anarchie  s’étaient  réunies  dans  Rome 
à celle  de  la  peste;  cette  double  calamité  ré- 
duisit la  population  à peu  près  à l’état  où  nous 
la  voyons  aujourd’hui . A peine  les  patriciens 
avaient  forcé  Cola  de  Rienzo  à s’éloiguer  , que 
la  soif  du  pouvoir  tourna  leurs  armes  les  uns 
contre  les  autres  : Innocent  VI  avait  conféré 
la  légation  d’Italie  , au  cardinal  Gilles  Albor- 
nos.  C’était  un  Espagnol  consommé  dans  la 
politique.  Ce  prélat  épiait  les  occasions  d’é- 
tablir l’autorité  temporelle  des  papes  dans 
Rome,  Cola  de  Rienzo  lui  parut  utile  à ses 
desseins.  11  le  fit  venir  à Moutcfiascone  où  ré- 
sidaient les  légats  apostoliques;  et,  après  avoir 
témoigné  aux  Romains  sa  sollicitude  pater- 
Tome  II'.  34 
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»3û3-i -64  uelle,  il  leur  renvoya  ce  magistrat.  On  vit  de 
nouveau  Rienzo  donner  ses  ordres  du  haut 
du  capitole  , et  jeter  l'effroi  parmi  les  nobles 
qui  n’avaient  pas  quitté  la  ville.  Les  finances 
forent  l’écueil  où  se  brisa  sa  puissance.  Entraîné 
par  les  besoins  publics  , il  crut  devoir  asseoir 
- quelques  droits  sur  les  comestibles  aux  entrées 
de  Rome.  La  multitude,  regardant  cette  impo- 
sition comme  un  acté  de  tyrannie , ou  peut- 
être  égarée  par  des  émissaires  de  la  cour  ro- 
maine, se  portait  au  capitole.  On  criait  : vive  la 
république  et  meure  le  tyran  ! Rienzo  parut 
sur  un  balcon.  11  voulait  haranguer  ; des  cla- 
meurs tumultueuses  couvraient  sa  voix:  cédant 
à l'orage,  il  fuyait  sous  l’habit  d’un  porte- faix; 
on  le  reconnut  malgré  sou  déguisement  : il 
fut  assassiné  à coups  de  poignards. 

Jeanne  régnait  à Naples  ; à peine  rétablie 
sur  le  trône  par  une  sentence  papale,,  cette 
princesse  perdit  son  second  mari  ; elle  épousa 
en  troisièmes  noces  Jacques  d'Aragon , fils  du 
roi  de  Mayorque;  il  mourut  bientôt  après. 
Enfin  , à l’âge  de  quarante-six  ans , elle  se  re- 
maria avec  Onon  de  Brunswick  , capitaine 
d’une  compagnié  de  malandrins , appelés  Con- 
dottiéris  en  Italie.  N’ayant  poiut  d’enfaus  de 
tous  ses  mariages,  son  projet  était  d’adopter 
Charles,  duc  de  Durazo,  dont  le  père  avait 
péri  sur  un  échafaud  ,•  condamné  à mort  par 
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le"  roi  de  Hongrie , au  sujet  du  meurtre  du  roi  1363- 1364 
André.  La  reine  donna  en  mariage  , à Charles 
de  Durazo , sa  nièce  Marguerite. 

En  Allemagne,  Charles  de  Luxembourg 
était  parvenu,  après  la  mort  de'  Louis  de  Ba- 
vière, à se  faire  généralement  reconnaître..  Pas- 
sant'en  Italie  en  i354,  il  reçut  dans  Milan  la 
couronne  de  Lombardie,  et  dans  Rome  celle 
de  l’empire.  A son  retour  en  Allemagne  , fut 
publiée  par  lui,  dans  Metz,  la  bulle  d'or  re- 
gardée jusqu’à  nos  jours  comtne  loi  fonda- 
mentale de  l'empire  germanique. 

En  Espagne,  le  roi  de  Navarre,  se  concer- 
tant avec  le  prince  de  Galles,  annonçait  ses 
prétentions  à la  couronne  de  France,  il  lit 
peindre  sur  ses  enseignes  les  armoiries  de 
France  avec  celles  de  Navarre.  Son  général , 

Jean  de  Grailly,  captai  (1)  de  Buch,  ayant 
rassemblé  sous  ses  drapeaux  plusieurs  com- 
pagnies de  malandrins  , prenait  la  route  de 
Normandie.  Le  dauphin  chargea  le  comte 
d’Auxerre  et  le  capitaine  Bertrand  du  Guesclin 
d’assiéger  les  villes  possédées  en  Normandie 
parle  roi  de  Navarre,  avant  son  arrivée  dans 
celte  province.  Du  Guesclin  fut  reçu  dans 
Evreux  , le  jour  où  la  mort  termina  les  mal- 
heurs du  règne  de  Jean  II. 


(1  ) Captai  signifiait  capitaine,  capitalis . Du  Gange Gloss . 
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1S53-1S&4  ig.  Cette  mort  parut  affliger  le  roi  d’An- 
gleterre , peut-être  même  l’affligeait-elle  en 
effet.  11  avait  dû  apercevoir , dans  le  caractère 
du  successeur  de  ce  prince,  une  connaissance 
des  hommes  et  des  affaires  dont  Jean  II  était 
dépourvu.  Les  historiens  anglais  parlent  avec 
emphase  de  la  pompe  avec  laquelle  lui  furent 
rendus  à Londres  les  honneurs  funèbres. 

Jean  était  âgé  de  quarante-quatre  ans,  il 
laissa , de  son  premier  mariage  avec  Bonne 
de  Bohême,  Charles  son  successeur,  Louis, 
duc  d’Anjou,  Jean,  duc  de  Berry,  Philippe, 
duc  de  Bourgogne , et  quatre  filles  ,•  il  n’eut 
point  d’en  fans  de  sa  seconde  épouse , Jeanne 
de  Bretagne. 

Le  roi  Jean , dans  un  voyage  fait  en  Lan- 
guedoc, reçut  des  plaintes  de  l’excessive  ri- 
gueur dont  les  supérieurs  monastiques  usaient 
envers  les  moines  de  leur  communauté , cou- 
pables de  délits  contre  les  règles  monasliqiies. 
On  les  enfermait  dans  une  prison  obscure  et 
perpétuelle  appelée  T^ade  in  pace.  Privés  de 
toute  communication  avec  leurs  confrères,  ils 
recevaient  du  pain  et  de  l’eau  pour  toute  nour- 
riture. Ces  malheureux  mouraient  ordinaire- 
ment dans  le  désespoir.  Le  roi , faisant  droit 
sur  ces  plaintes,  enjoignit  aux.  abbés  et  aux 
autres  supérieurs  de  couvens , de  visiter  et  de 
consoler  deux  fois  le  mois  ces  frères  reclus  , 
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de  leur  accorder  au  moins  deux  fois  par  se-  1 363- 1 364 
maine  la  compagnie  d'un  moine  de  la  commu- 
nauté, et  de  rendre  leur  sort  plus  tolérable. 
L’exécution  des  lettres  patentes  expédiées  à 
cet  effet,  fut  commise  aux  baillifs  et  aux  séné- 
chaux. Une  ordonnance  , si  conforme  à l’hu- 
manité et  aux  maximes  du  christianisme, 
trouva  des  contradicteurs  dans  les  monas- 
tères. I es  frères  mineurs  et  lesfrcres  prêcheurs, 
cherchèrent  par  toute  sorte  de  moyens  à faire 
révoquer  ce  réglement;  ils  eurent  même  re-  * • 
cours  à l’autorité  de  la  cour  de  Rome.  Le  roi  * 
fut  inflexible,  il  voulut  absolument,  au  rap- 
port de  Froissard,  être  obéi,  ou  qu’ils  sortis- 
sent du  royaume;  ils  obéirent  avec  une  extrême 
répuguanee . 

Le  régent, de  France  avait  ordonné  en  i35g, 
pendantlu  prison  du  roi,  que  les  présidens,  le 
parlement  non  séant  , jugeraient  les  causes 
portées  devant  eux.  Les  malheurs  des  guerres 
avaient  plusieurs  fois  interrompu  le  cours  de  la 
justice.  11  ne  fut  pas  possible  au  régent  de 
pourvoir  à l’ordonnance  du  parlement  au  mi- 
lieu de  la  confusion  dont  fut  suivie  la  bataille 
de  Poitiers.  Les  barons  et  les  chevaliers  for- 
maient une  partie  essentielle  de  cette  cour  su- 
prême, le  service  militaire  les  occupait  entiè- 
rement. Les  conseillers  légistes  recevaient  un 
salaire.  Ces  salaires,  regardés  alors  connus 
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J 353-1364  un  objet  considérable,  pouvaient  empêcher 
le  gouvernement  de  nommer  ceux  dont  devait 
se  composer  la  cour  de  justice.  Un  système 
économique  facilita  dans  la  suite  les  séances 
du  parlement  durant  îa  guerre.  La  cour  assi- 
gnait des  gages  à un  certain  nombre  de  prési- 
dens  et  de  conseillers,  dont,  chaque  année, 
se  faisait  un  rôle  nouveau.  Cependant  les 
autres  conseillers  non  inscrits  sur  la  liste  con-* 
servaient  le  droit  d’assister  aux  jugemeps  avec  N 
voix  délibérative  ; l’espoir  d’être  inscrit  sur  le 
rôle  l’année  suivante  et  plusieurs  privilèges 
attachés  à leurs  charges,  les  rendaient  assidus 
au  palais. 

On  trouve,  dans  un  compte  rendu  à Phi- 
lippc-le-Bel,  l’état  clés  gages  d’un  baron  pour 
' soixante-neuf  jours  de  résidence  à la  cour  dû 
, au  parlement.  Le  total  s’élève  à dix-neuf  livres 
six  sous.  Les  seuls  barons, présidons  au  parle- 
ment, obtenaient  cette  somme;  les  conseillers 
recevaient  cinq  s'oqs  parisis  par  jour  de  service. 

Ce  traitement  n'était  pas  augmenté  un  siècle 
après  la  mort  de  Philippe-le- Bel.  Le  premier 
président  recevait  mille  livres  parisis  par  an. 

Les  trois  autres  présidons  chacun , cinq  cents 
livres  parisis.  Tous  les  autres  conseillers  , 
clercs,  laïques,  barons,  chevaliers  d’armes  el 
de  lois , se  contentaient  de  cinq  sous  parisis 
par  jour. 
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Les  gages  du  chancelier  de  France  se  bor- 1363-13^4 
noient  à mille  livres  parisis.  Les  magistrats  re- 
cevaient chaque  année  deux  manteaux  sembla- 
bles à ceux  des  présidens  à mortier  de  nos 
jours.  Tous  les  officiers  du  parlement  jouis- 
saient de  l'exemption  du  droit  d’entrée  pour 
leurs  vivres. 

Presque  toute  la  force"  des  armées  consistait 
dans  la  cavalerie.  Les  Anglais  employaient  à 
la  guerre  des  excellens  archers  de  leur  pays  et 
quelques  canons.  Les  Français  méprisaient  ces 
deux  sortes  d’armes  comme  indignes  d’un 
chevalier,  et  quand  ils  admirent  «des'archers 
dans  leuae  armées,  ils  soudoyèrent  des  étran- 
gers. Cette  négligence  contribua  à l’issue  des 
batailles  de  Crécy  et  de  Poitiers.  Les  Ro- 
mains n’employèrent  long-temps  aucune  arme 
de  jet  dans  leurs  légions.  Ils  les  adoptèrent 
dans  la  suite , pour  Lattre  les  retranchemens 
et  occuper  les  points  principaux  dans  l’ordre 
de  bataille  C’était  un  progrès  dans  l’art  mili- 
taire. L'objet  principal  de  l'artillerie  est  d’ou- 
vrir les  retranchemens  0*  les  murailles  des 
places  assiégées.  Henri  IV  à lvri,  à Coutras,  à 
Arques,  ayant  engagé  des  actions  inégales  par 
le  nombre  des  combattans,  dut  à son  artillerie 
un  triomphe  inespéré.  Le  roi  Jean  fut  impar- 
donnable, d’avoir  négligé  des  armes  dont  se 
servaient  ses  ennemis. 
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*3^3-  j 364  Les  villes  fournissaient  au  roi  leurs  milices» 
cavalerie -et  infanterie.  Ces  milices  devenaient 
une  ressource  inappréciable  pour  le  gouver- 
nement, s’il  avait  su  en  profiter;  mais  les 
Français,  faisant  continuellement  la  guerre , 
ignoraient  l’art  de  former  de§  bataillons  d’in- 
fanterie , et  de  les  faire  manœuvrer  dans  les 
batailles.  Les  fantassins  s’employaient  presque 
uniquement  comme  pionniers.  , * 

Les  principes  de  l’admiuistratiofi  n’étaient 
guère  mieux  connus  en  France  que  ceux  de  la 
guerre.  1 c roi  Jean,  d’après  les  dispositions 
de  plusieurs  de  ses  ordonnances , considérait 
le  pouvoir  de  hausser  et  de  baisser  cy^bitraire- 
ment  le  prix  des  monnaies»  comme  un  moyen 
ordinaire  de  lever  des  impôts  dont  le  peuple 
eût  moins  lieu  de  se  plaindre.  Celte  mesure, 
procurant  des  ressources  passagères,  ruinait 
le  commerce  et  l'agriculture,  et  finissait  par 
appauvrir  l’Etat.  A grand  peine  un  propriétaire 
avait-il  le  temps  de  connaître  la  valeur  de  son 
bien, disentdes  lettres  patentes  dei36i,  tant  les 
• variations  des  monnaies  avaient  été  subites  et 
fréquentes.  L’autorité  publique  s’avilit  em- 
ployant de  tels  moyens.  On  avait  vu.des  rois  or- 
donner aux  officiers  des  monnaies  d’éviter,  en 
fabriquant  des  nouvelles  espèces , tout  signe 
capable  d!eu  exprimer  l'affaiblissement  ; ces 
abus  , devenus  excessifs , enlevaient  aux  rois  ta 
confiance  des  peuples. 
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Au  retour  du  roi  Jean  eu  France,  après  le 
traité  de  Bretigny  , son  fils  lui  remit  un  pou- 
voir très-auguienlé  duraut  son  absence  , et 
auquel  tous  les  ordres  de  l’Etat  paraissaient 
soumis.  Ce  prince,  s’étaut  fait  rendre  compte 
de  la  situation  des  affaires  publiques,  substitua, 
sans  assembler  les  trois  ordres , à différens 
impôts  établis  par  eux , douze  deniers  pour 
livres  sur  toutes  les  marchandises  vendues  en 
France,  un  cinquième  sur  le  prix  du  sel,  un 
treizième  sur  les  vins  et  les  autres  boissons. 
Des  généraux  des  aides  et  des  élus  furent  char- 
gés de  percevoir  ces  nouvelles  impositions. 
Ces  magistrats  donnèrent  naissance  aux  tribu- 
naux connus,  avant  la  révolution  de  1 78g, 
sous  le  nom  de  cours  des  aides  et  d’élections. 
Les  élus  avaient  commission  d’adjuger  la  levée 
des  aides  à des  fermiers-généraux.  En  consé- 
quence de  ces  impôts , le  roi  rétablit  les  mon- 
naies dans  la  valeur  qu’elles  avaient  à*,  sou 
avènement  au  trône. 

Tous  ces  changemens  éprouvèrent  peu  de 
réclamations.  Depuis  cette  époque  l’autorité 
royale  acquit  à peu  près  toute  4a  plénitude 
dont  elle  jouissait  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XV.  « Le  roi  Jean  convoque  encore 
l’assemblée  delà  nation  „ nous  dit  IVÏably,  elle 
se  contente  de  présenter  des  requêtes  et  de 
faire  des  remontrances.  Le  prince  ne  traite 
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1363-1364  plus  avec  elle.  C’est  dans  son  conseil  qu’il  dé- 
libère sur  les  grâces  qu’il  veut  accorder.  » Mal- 
gré cette  observation  de  Mably , cette  autorité 
n’était  pas  entièrement  affermie.  Si  la  liberté 
éprouva  des  variations  en  Angleterre , le  pou- 
voir arbitraire  partageait  les  mêmes  secousses 
en  France.  Nos  pères,  plutôt  surpris  que  sou- 
mis par  la  politique  du  dauphin',  abandon- 
naient leurs  franchises  par  lassitude  ; mais 
aucune  loi  n’autorisait  le  gouvernement  des- 
potique en  France.  Les  Anglais  combattaient 
l’ambition  de  leurs  monarques  , les  rois  de 
France  luttaient  contre  l’indocilité  à laquelle 
le  gouvernement  des  fiels  avait  accoutumé 
la  noblesse , et  contre  l’avarice  des  communes. 
Cette  disposition  morale  fut  sur  le  point  d’a- 
néantir la  monarchie  sous  les  règnes  suivans. 

Le  roi  Jeandoitêtre  appelé  Jean  II.  LouisX 
avait  un 'fils  posthume,  reconnu  roi  sous  le 
nom*de  Jean  Ier  ; il  ne  vécut  que  huit  jours. 
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ERRATA; 

ligne  5,  Florensyola,  lisez  Florensuol*. 

— 25,  Pagens,  lisez  Payens. 

— 8,  douaires,  lisez  domaines. 

— 16,  Yiénois,  lisez  Viennois  . 

— i4,  Cagnet,  lisez  Cognet. 

— 18,  des  lois,  lisez  de  Lois. 

— j 8,  Montfor,  lisez  Montfort. 

— 21,  Cristhophe,  lisez  Christophe. 

— 6,  Malendrins,  lisez  Malandrins. 
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